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ou
SUR
La première édition du TraUé d'Ecoiumiie Politique parut en 1803; Fauteur avait employé trois ans d'un travail assidu à composer cet ouvrage. Il remplissait alors les fonctions de tribun ; mais les doctrines libérales qu'il professait et la fermeté de son caractère ne pouvaient convenir long-temps à un pouvoir dictatorial qui grandissait rapidement et qui chaque jour exigeait du pays le sacrifice d'une de ses libertés. Jean-Baptiste Say en sortant du Tribunal crut donc devoir refuser les fonctions de directeur des droits réunis dans le département de l'Allier, et pour conserver son indépendance, pour rester fidèle à ses convictions , il dut vivre dans la retraite. Ce fut alors qu'il se fit manufacturier. L'empereur cependant n'oubliait pas qu'il avait rencontré une résistance sérieuse de la part de l'auteur du Traité d' Economie Politique^ lorsqu'il lui avait demandé de refaire et de modifier son livre , pour le mettre en harmonie avec ce qu'il appelait alors les nécessités de l'époque; la liberté de la presse n'existait déjà plus et le libraire reçut avis qu'il devait renoncer à l'idée de publier une seconde édition d'un livre dont le succès, dès sa première apparition^ avait été complet.
Jean-Baptiste Say , loin de Paris, fondant et dirigeant une fa-
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brique qui occupait plus de quatre cents ouvriers, dounaut la vie et la richesse à un canton, naguère misérable» employait encore les loisirs d'une vie si active à perfectionner son œuvre ; menant ainsi de front la tbéorie et la pratique. Il rendait son rroti^plus parfait, attendant pour le publier de nouveau la chute d'un pouvoir contre lequel il n'a jamais cessé de protester et dont aux jours des plus grands triomphes, il prédisait la fin prochaine.
Ce fut en effet en 1814 que parut la seconde édition du Traité d'Économie politique, mais bien que des améliorations importantes y eussent été apportées, des différences et des corrections plus importantes encore devaient signaler la troisième édition, imprimée en 1817. C'est qu'il faut le reconnaître, la chute du système continental et la paix générale changeaient l'aspect économique de l'Europe. Les communications étaient redevenues faciles ; l'auteur en avait profité pour yisiter de nouveau l'Ajigleterre , il avait été accueilli de la jpaaQÎère la plus distinguée par les compatriotes d'Adam Smith, par las économistes du pays; et il avait pu, comme il le disait lui-même dans l'avertissement qui précédait la troisième édition , mettre à profit leurs conversations et leurs ouvrages.
Le livre devenait ainsi de plus en plus parfait, sans que cependant l'auteur ait eu à revenir sur aucun des grands principes et des belles démonstrations qui avaient fondé sa haute réputation. La quatrième édition fut publiée en 1819 et la cinquième dans l'année 1826. Ces éditions quoique tirées à un grand nombre d'exemplaires, s'enlevaient rapidement, et l'ouvrage était en même temps traduit dans toutes les langues de l'Europe. Cependant , l'auteur, au lieu de s'occuper à préparer immédiatement les éditions subséquentes du même livre, pensa rendre un nouveau service à la science en publiant un Cours complet d'Économie POLITIQUE PHATiQUE, ouvragc plus Considérable que le premier, et qui , s'il n'en a pas la simple et belle ordonnance , contient d'un autre côté de nombreuses applications pratiques » et un choix
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d'exemples précieux pour rinstruction de ceux qui se livrent aux professions industrielles , et pour les économistes qui veulent approfondir toutes les parties de la science *.
Le Traité d'Économie politique » devenant rare dans la librairie, l'auteur y avait cependant mis lui-même la dernière main, et avait préparé ainsi la sixième édition que nous donnons aujourd'hui au public. Le texte d'un ouvrage , justement considéré comme le premier monument complet élevé à l'Économie politique , va se trouver ainsi définitivement fixé , et toute nouvelle édition dans l'avenir , ne pourra plus être que la simple reproduction de celle-ci.
* Les Œuvres complètes de Jean-Baptiste Say formeront quatre beaux volumes in-8o, dont deux, qui sont consacrés au Cours complet d'Économie politique pratique , ont déjà paru en 1840 , chez Guillaumin , libraire ; le quatrième volume contiendra les Œuvres diverses de Littérature^ d'Économie politique et de Morale^ ainsi que les Œuvres postkufnes et la Correspondance; il paraîtra dans le courant de 1842.
DISC013RS PRËLDONÂS^
Une science ne fait de véritables progrès que lorsqu'on est- /*' .. parvenu à bien déterminer le champ où peuvent s'étendre ses ' ; ,. recherches et l'objet qu'elles doivent se proposer ; autrement on saisit çà et là un petit nombre de vérités sans en connaAtre la liaison, et beaucoup d'erreurs sans en pouvoir découvrir la fausseté.
On a long-temps confondu la Politique proprement dite , la science de Torganisation des sociétés, avec V Économie politique ^ qui enseigne comment se forment, se distribuent et se consomment les richesses qui satisfont aux besoins des sociétés. Cependant les richesses sont essentiellement indépendantes de l'organisatioa politique. Sous toutes les formes de gouvernement , un état peut prospérer, s'il est bien administré. On a vu des nations s'enrichir sous des monarques absolus : on en a vu se ruiner sous des conseils populaires. Si la liberté politique est plus favorable au développement des richesses , c'est indirectement , de même qu'elle est plus favorable à l'instruction.
En confondant dans les mêmes recherches les principes qui constituent un bon gouvernement, et ceux sur lesquels se fonde Faccroissement des richesses, soit publiques, soit privées, il n'est pas étonnant qu'on ait embrouillé bien des idée^^B^i^u de les éclaircir. C'est le reproche qu'on peut faire 4' Steuart, qui a intitulé son premier chapitre : Du gouvernement du genre humain; c'est le reproche qu'on peut faire aux Économistes du dix-huitième siècle, dans presque tous leurs écrits^ et à J. J. Rousseau dans l'Encyclopédie (art. Economie politique).
Il me semble que depuis Adam Smith on a constamment dis-
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tingué ces dç(i|'^0rps de doctrine, réservant le nom d'Economie ptiUi^^^'à la science qui traite des richesses ^ et celui de Po/îtîgiie^/lIgSrl , pour désigner les rapports qui existent entre le goûvernTétaient et le peuple, et ceux des gouvernemens entre
.!; /'Après avoir, au sujet de Téconomie politique, fait des in- * cursions dans la politique pure, on a cru devoir à plus forte raison en faire dans l'agriculture, le commerce et les arts , qui sont' les véritables fondemens des richesses, sur lesquelles les lois n'ont qu'une influence accidentelle et indirecte. Dès-lor» que de divagations ! Car si le commerce, par exemple^ fait partie de l'économie politique^ tous les genres de commerce en font partie, par conséquent le commerce maritime, par conséquent la navigation, la géographie.... où s'arrêter! Toutes les connaissances humaines se tiennent. Il faut donc s'attacher à trouver, à bien déterminer le point de contact , l'articulation qui les lie. On a ainsi une connaissance plus précise de chacune de leurs branches; op. sait où elle se rattadie; ce qui est toujours une partie de ses propriétés.
L'économie politique ne considère l'agriculture, le commerce et les arts, que dans les rapports qu'ils ont avec l'accroissement ou la diminution des richesses, et non dans leurs procédé» d'exécution. Elle indique les cas où le commerce est véritablement productif, ceux où ce qu'il rapporte à Tun est ravi à l'au-
* D*ib^«|||^on, et de îoa«<x, k>i. Économie ^ loi qui régit la maison. Par mat- «cm, M^i^ecs entendaient tous les biens que possède la famille. Le moi politiquey de irbaç , civiUu, étend cela à la famille politique , à la nation. L^écoopHonie politique est Véeonomie de la société.
Le terme d'Économie politique convient d'autant mieux pour désigner la science qui fait le sujet de cet ouvrage, qu'il n'y peut être question des Hcheties nalureliêij des biens que la nature nous accorde gratuitement et sans mesure ; mais seuleaent des richesies ioeicUes , fondées sur l'échange et la propriété qui sont des inftitntions sociales. Voyez VBpitome qui termine ce volume, au mot Richettet,
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lr«, ceux où il est profitable à tous; elle enseigne même à apprécier chacun de ses procédés, mais seulement dans leurs résultais. Elle s'arrête là. Le surplus de la science du négociant se compose de la connaissance des procédés de son arl. I! faut qu'il connaisse les marchandises qui sont l'objet de son trafic, leurs qualités, leurs défauts, le lieu d'où on les tire, leurs déichés , les moyens de transport, les \aleors qu'il peut donen échange, la manière de tenir ses comptes.
On en peut dire autant de l'agriculteur, du manu facturier ^ de l'administrateur : tous ont besoin de s'instruire dans l'économie politique, pour connaître la cause et les résultats de chaque phénomène; et chacun, pour fitre habile dans sa partie, doit y joindre l'étude des procédés de son art.
Smith n'a pas confondu ces diflcrens sujets de recherche;
lis, ni lui, ni les écrivains qui l'ont suivi, ne se sont tenus en
■de contre une autre sorte de confusion qui demande à être expliquée; les développemens qui en résulteront ne seront pas inutiles aux progrés des connaissances humaines en général, et de celle qui nous occupe en particulier.
En économie politique, comme en physique, comme eo tout, on a fait des systèmes avant d'établir des vérités; c'est-à-dire qu'on a donné pour la vérité des conceptions gratuites, de pures assertions. Plus tard, on a appliqué à cette science les méthodes qui ont tant cootribué, depuis Bacon, aux progrès de toutes les autres ; c'est-à-rfire la méthode expérimentale, qui consiste essentiellement à n'admettre comme vrais que les faits dont l'observation et l'expérience ont démontré la réalité, et comme des vérités constantes que les conclusions qu'on en peut tirer naturellement; ce qui exclut totalement ces préjugés, ces autorités qui, en science comme en morale, en littérature comme en administration, viennent s'interposer entre l'homme et la vérité. Mais «ait-on bien tout ce qu'on doit entendre par
mot fttii*, si f(iou\enl employé?
Il roe semble qu'il désigne tout à la fois les choses qui existent et les choses qui arrivent '^ ce qui introduit déjà deux ordres de faiis : c'est un fait que telle chose est ainsi; c'est un fait que tel événement s'est passé de telle manière.
Les choses qui existent , pour qu'elles puissent servir de base à des raisonnemens sûrs, il faut les voir telles qu'elles sont, i^us
toutes leurs faces, avec toutes leurs propriétés. Sans cela, croyant raisonner, de la même chose, on pourrait discourir, sous le même nom, de deux choses dlHarses.
Le second ordre de faits j les choses qui arrivent , consiste dans les phénomènes qui se manifestent lorsqu'on observe comment les choses se passent. C'est un fait que lorsqu'on expose les métaux à une certaine chaleur, ils deviennent fluides.
La manière dont les choses sont et dont les choses arrivent, constitue' ce qu'on appelle la nature des choses; et l'observation exacte de la nature des choses est l'unique fondement de toute vérité.
De là naissent deux genres de sciences : les sciences qu'on peut nommer descriptives, qui consistent à nommer et à classer les choses, comme la botanique ou l'histoire naturelle; et les sciences expérimentales, qui nous font connaître les actions réciproques que les choses exercent les unes sur les autres, ou en d'autres termes la liaison des effets avec leurs causes ; telles scmt la physique et la chimie.
Ces dernières exigent qu'on étudie la nature intime 'des choses, car c'est en vertu de leur nature qu'elles agissent et produisent des effets : c'est parce qu'il est dans la nature du soleil >d'ètre lumineux et dans la nature de ta lune d'être opaque, que lorsque la lune passe devant le soleil, ce dernier astre est éclipsé. Une analyse scrupuleuse suffît quelquefois pour nous faire connaître hPtiature d'une chose; d'autres fois elle ne nous est complètement révélée que parles effets ; et, de
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toutes raaniùres, l'observation, quand nous ne pouvons avoir recours à des expériences faites exprès, est nécessaire pour confirmer ce que l'analyse a pu nous apprendre.
Ces principes, qui m'ont guidé, m'aideront !i distinguer deux sciences qu'on a presque toujours confondues : l'économie politique, qui est une science expérimentale , et la statistique, qui n'est qu'une science descriptive.
L'économie politique, telle qu'on Tétudie à présent, est tout entière fondée sur des faits ; car la nature des choses est un fait, aussi bien que l'événement qui en résulte. Les phénoiDéiies dont elle cherche à faire connaître les causes et les résultats, peuvent <Mre considérés ou comme des faite généraux et constans qui sont toujours les mêmes dans tous les cas semblables, ou comme de3/àû«;>arricH/(ersqui arrivent bien aussi en \crtu de lois généi'ales, mais où plusieurs lois agissent à la fois et se modilient l'une par l'autre sans se détruire; comme dans les jets-d'eau de nos jardins, où l'on voit les lois de la pesanteur mudiliées par celles de ré<{uilibre, sans pour cela cesser d'axister. La science ne [leut prétendre à faire connaître toutes ces moditjcations qui se renouvellent chaque jour et varient à l'infini; mais elle en expose les lois générales et les éclaircit par des exemples dont chaque lecteur peut constater la réalité.
La statistique ne nous fait connaître que les faits arrivés; elle expose l'état des productions et des consommations d'un lieu particulier, à une époque désignée, de même que l'état de sa population, de ses forces, de ses richesses, des actes ordinaires qui s'y passent et qui sont susceptibles d'énumération. C'est une description trés-dé taillée. Elle peut plaire à la curiosité, mais elle ne la sutisfaitpas utilement quand elle n'indique pas l'origiae et les conséquences des faits qu'elle consigne; el lorsqu'elle en montre l'origine et les conséquences, elle de-
p{ de réconomie {Kililique. C'est s:ins doute hi raison pour
laquelle on les a confondues jusqu'à ce moment. L'ouvrage de Smith n*est qu'un assemblage confus des principes les plus sains de l'économie politique, appuyés d'exemples lumineux et * des notions les plus curieuses de la statistique , mêlées de réflexions instructives; mais ce n'est un traité complet ni de l'une ni de l'autre : sSn livre est un vaste chaos d'idées justes, pèlemêle avec des connaissances positives.
Nos connaissances en économie politique peuvent être complètes, c'est-à-dire, que nous pouvons parvenir à déeoi/vrir toutes les lois qui régissent les richesses; il n'en saurait être de même de nos connaissances en statistique; les faits qu'elle rapporte, comme ceux que rapporte l'histoire, sont plus ou moins incertains et nécessairement incomplets. On ne peut donner que des essais détachés et très-imparfaits sur la statistique des temps qui nous ont précédés , et sur celle des pays éloignés. Quant au temps présent, il est bien peu d'hommes qui réunissent les qualités d'un bon observateur à une position favorable pour observer. On n'a jamais eu un état de population véritable. L'inexactitude des rapports auxquels on est obligé d'avoir recours, la défiance inquiète de certains gouvernemens, et même des particuliers, la mauvaise volonté, l'insouciance , opposent des obstacles souvent insurmontables aux soins qu'on prend pour recueillir des particularités exactes ; et, parvint-on à les avoir, elles ne seraient vraies qu'un instant; aussi Smith avoue-t-il qu'il n'ajoute pasgrand'foi à V Arithmétique politique^ qui n'est autre chose que le rapprochement de plusieurs données de statistique.
L'économie politique, au contraire , est établie sur des fondemens inébranlables, du moment que les principes qui lui servent de base sont des déductions rigoureuses de faits généraux incontestables. Les faits généraux sont, à la vérité, fondés sur l'observation des faits particuliers, mais on a pu
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choisir les faits particuliers les mieux observés, les mieux constatés, ceux dont on a été soi-même le témoin; et lorsque les résultats en ont été constamment les mêmes, et qu'un raisonnement Jiolide montre pourquoi ils ont été les mêmes, lorsque les exceptions mêmes sont la confirmation d'autres principes aussi bien constatés, on est fondé à donner ces résultats comme des lois générales, et à les livrer avec confiance au creuset de tous ceux qui, avec des qualités suffisantes, voudront de nouveau les mettre en expérience. Un nouveau fait particulier, s'il est isolé, si le raisonnement ne démontre pas la liaison qu'il a avec ses antécédens et ses conséquens, ne suffit point pour ébranler une loi générale ; car, qui peut répondre qu'une circonstance inconnue n'ait pas produit la différence qu'on remar4ue entre deux résultats? Je vois une plume légère voltiger (ktns les airs, et s'y jouer quelquefois long-temps avant de retomber à terre : en conclurai-je que la gravitation universelle n'existe pas pour cette plmM? J'aurais tort. En économie politique, c'est un fait général que l'intérêt de l'argent s'élève en proportion des risques que court le prêteur de n'être pas remboursé. Gonclurai-je que le principe est faux, pour avoir vu prêter à bas intérêt dans des occasions hasardeuses? Le prêteur pouvait ignorer son risque, la reconnaissance ou la peur pouvait lui commander des si^irifices; et la loi générale , troublée en .un cas particulier, devait 4ttg|»sendre tout son empire du moment que les causes de perturbation auraient cessé d'agir. Enitn, combien peu de faits particuliers sont complètement avérés ! Combien peu d'entre eux sont observés avec toutes leurs circonstances! Et, en les supposant bien avérés, bien observés et bien décrits, combien n'y en a-t-il i>as qui ne prouvent riea« oi» qui prouvent le contraire de ce qu*on veut établir. ^'
Aussi, n'y a-t-il pas d'opinion extravagante (|ui n'ait éto ap-
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puyée sur des faits' ' , et c'est avec des faits qu ou a souvent égaré l'autorité publique. La coanaissance des faits, sans la coniiaissance des rapports qui les lient, n'est que le savoir non digéré d'un commis de bureau ; et encore le commis de bureau le plus instruit ne connaît guère complètement qu'une série de faits, ce qui ne lui permet d'envisager les questions que d'un seul côté.
C'est une opposition bien vaine que celle de la théorie et de la pratique! Qu'est-ce donc que la théorie, sinon la connaissance des lois qui lient les effets aux causes, c'est-à-dire, des faits à des faits? Qui est-ce qui connaît mieux les faits que le théoricien qui les connaît sous toutes leurs faces, et qui sait les rapports qu'ils ont entre eux? Et qu'est-ce que la pratique* sans la théorie, c'est-à-dire, l'emploi des moyens sans savoir comment ni pourquoi ils agissent? Ce n^est qu'un empirisme dangereux , par lequel on applique les mêmes méthodes à des cas opposés qu'oB croit semblables, et par où l'on parvient où Tonne voulait fljj^er . : ^{^j^
C'est aîwii 'qu'après avoir vu le système exclusif en matière de commerce (c'est-à-dire, l'opinion qu'une nation ne peut gagner que ce qu'une autre perd) , adopté presque généralement en Europe dès la renaissance des arts et des lumières ; après avoir vu des impôts Mnstans, et toujours croissans, s'étendre sutf certaines nations jusqu'à des sommes effrayantes; et aprés^ afa|lw É nn nations plus riches, plus populeuses, plus
* Le Biinistre de rintérieur en France, dans son exposé de lSd5 , à une époque de désastres, où le commerce était ruiné , et les ressources en tout genre dans un déclin rapide, se vante d'avoir prouvé, jiar det chiffres^ que la France était dans un état ft prospérité supérieur à tout ce qu'elle avait éprouvé jusque là. (Voir la digression sur ce qu'on appelle la Balance du commerce^ livre !«*, chap. xvii.)
* Par le mot pratique , je n'entends pas ici l'habitude ma^jîiÉ^I qui permet de faire plus aisément et mieux ce qu'on fait tous les jours; <^^èmâentd'un ouvrier, d'un scribe : j'entends la méthode que suit celui qui dirige , qui administre la chose publique ou une chose particulière.
pimsantes qu'au temps où elles fesaient librement le commerce, et où dies ne supportaient f>resque point de charges, le vulgaire a oonelil qu'elles étaient riches et puissantes, parce qu'on avait surchargé d'entraves leur industrie, et parce qu'on avait grevé d'impôts les revenus des particuliers; et le vulgaire a prét^lHa que cette opinion était fondée sur des feits , et il a relégué parmi les imaginations creuses et systématiques toute opinion différente.
Il est bien évident, au contraire, que ceux qui oqi soutenu l'opinion opposée , connaissaient plus de faits que le vulgaire, et les connaissaient mieux. Ils savaient que l'effervescence trésmarquée de l'industrie dans les états libres de l'Italie au moye»âge, et dans les villes Aftséatiques du nord de l'Europe, le spectacle des richesses que cette industrie avait |MH)curées aux uns el aux autres, l'élnranlement opéré par les croisades, les ft^tgtès des a(ls et des sciences , ceux de la navigation , la découverte de la route des Indes et du continent de l'Amérique, et une foule d'autres cirwnstances moins importantes que celles4à, sont les véritables causes qui ont multiplié les richesses des nations les plus ingénieuses du globe. Ils savaient que si cette activité a reçu successivement des entraves , die a été débarrassée, d'un autre côté, d'obstacles plus Adieux encore. L'autorité des barons et des seigneurs, en déclinant, ne pouvait plus empêcher les conuiMinications de province à province, d'état à état; les routes ^d0i8Mient meilleures et plus sûres, la législation plus c(Mi|tàÀté f les villes affranchies ne relevaient plus que de l'autorité f oyale intéressée à leurs progré(| ; et cet affranchissement , que la force des» choses et les progrés de la civilisation étendit aux campagnes, suffisait pour rendre les produits de l'industrie la propriété des producteurs; la sûreté des personnes devenait assez généralement garantie en Europe, sinon par la bonne organisation des sociétés, du moins par les
mœurs publiques; certains préjugés, tels que Tidée d'usure attachée au prêt à intérêt, celle de noblesse attachée à l'oisiveté, allaient en s'affaiblissant. Ce n'est pas tout : de bons esprits ont remarqué , non-seulement tous ces faits , mais l'action de beaucoup d'autres faits analogues; ils ont senti que le déclin des préjugés avait été favorable aux progrès des sciencesjii une connaissance plus exacte des lois de la nature; que les progrès des sciences avaient été favorables à ceux de l'industrie, et ceux de l'indumlrie à l'opulence des nations. Voilà par quelle combinaison ils ont été en état de conclure , avec bien plus de sûr^ que le vulgaire, que si plusieurs états modernes ont prospéré au milieu des entraves et des impôts , ce n'est pas en conséquence des impôts et des entraves, «^est msJgré ces causes de découragement; et que la ^ospérité des mêmes états serait bien plus grande s'ils avaient été assujettis à un régime plus éclairé '. Il faut donc, pour parvenir à la vérité, connattre, non bUMicoup de faits, mais les faits essentiels et véritablement influons, les envisager sous toutes leurs fiM)es , et surtout en tirer des conséquences justes, être assuré que l'effet qu'on leur attribue vient réellement d'eux, et non d'ailleurs. Toute autre connaissance de faits est un amas d'où il ne résulte rien, une érudition d'almanach. Et remarquez que ceux qui possèdent ce mince avantage, qui ont une mémoire netie et un jugement obscur, qui déclament contre les doctrines^Jk^.pius solides, fruits d'une
* Cela explique aussi pourquoi les iiat(m'^<fpiQMR(.p^sque jamais des leçons de rexpérience. Pour en profiter, UjiiaÂ^'i^^nRiltitude fût en état de saisir la liaison des causes et des eflétt^ee'qui «lÉfpbÊàim très-haut degré de lumières et une grande capacité de réflexloii. LowqtléiiiPlMttions seraient en état de profiter de Texpérience , elles n'en auraient plus besoin ; le simple bon sens leur su£Brait. C'est une des raisons qui lesihettent dans la nécessité d'être constamment dirigées. Tout ce qu'elles peuvent désirer, c'est que leurs lois soient faites et exécutées dans le sens de l'intérêt général. Tel est le problème que les différentes constitutions politiques résolvent plus ou moins imparfaitement.
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vaste expérience et d'un raisoîiiieoieflfelMto*) qui crient au système chaque fois qu'on sort de leur roflline, sont précisément ceux qui ont le plus de systèmes, et qui les soutiennent avec Fopiniâtreté de la^nitise, c'est-à-dire, avec la crainte d'être convaineus, pfartâl^Jtvea le désir d'arriver au vrai.
Ainsi, et i|liiimi mirtf «semble des phénomènes de la production et -jfàf^lfflltfé^^ commerce le plus relevé , que les txmmÊtf$t0lHri^^ entre les nations sont mutuellaneiit avantagaMJÉIi^dtqttéia manière de s'acquitter envers l'étiMger qui( MU vient le mieux aux particuliers, est aussi celle qui convieille mieux aux nations : les gens à vues étroites et à^ppé-
large vous accuseront de système. Questionnaires ^iHlçovs^uetifs : ils vous parleront balance du commeioa^ ils YWMl diront qu'il est clair qu'on se ruine si l'on donne son nif» méraire cmMlredes marchandises*. .. et cela même est un système. D'autiMi^ vous diront que la circulation enrichit un-état% et qu'une somme d'argent qui passe dans vingt mains différeates équivaut à vingt fois sa valeur. . . c'est encore un sy stème% D'autres vous diront que le luxe est fimMlAble à l'industrie » que l'économie ruine tout commerce... 4^ toujours un système; et tous diront qi;i'ils ont les faits pour eux ; semblables à ce pâtre qui , sur la foi de ses yeux , affirme que le soleil , qu'il voit se lever le matin et se coucher le soir, parcourt dans la journée toute l'étendue des cieux, et traite en conséquence de rêveries toutes les lois du monde planétaire.
D'autres personnes habiles dans d'stllres sciences, et trop étrangères à celle-ci, s'imaginent, deleur eôté, qu'il n'y a d'idées positives que les vérités mathématiques et les observations faites avec soin dans les sciences naturelles; elles s'imaginent qu'il n'y a pas de faits constans et de vérités incontestables dans les sciences morales et politiques ; qu'elles ne sont j^pint par conséquent^ de véritables sciences , mais seuleaneot des
corps d'opinions hypMlmcjues,^ plus ou moins ingénieux, mais purement individuels. Ces savans se fondent sur ce qu'il n'y a pas d'accord entre les écrivains qui en traitent, et sur ce que quelques-uns d'entre eux professent de véritables extravagances. Quant aux extravagances et aux hypothèses, quelle science n'a pas eu les siennes? Y a-t-il beaucoup d'années cpie les plus avancées d'entre elles sont dégagées de tottt k)fttèiiiet Que disje? ne voit-on pas encore des cercles œnii^ttnvW attaqua Ic^ bases les plus inébranlables? Il n'y a pas quafarniuSs qu'on est parvenu à analyser l'eau qui soutient la vie de Thomâié, et l'air où il est perpétuellement plongé; et tous les jours âamàre on attaque les expériences et les démonstrations qui*" fe^DBSIfi cette 4Mtrine, quoiqu'elles aient été mille fois répétées '^^î^ itn pays, et par les hommes les plus instruits et les plus jdSi» deux. Le défaut d'accord existe sur des faits bien plus simplei^, Mbn plus évidens que ne le sont la plupart des iaits moraux. La chimie, la physique , la botanique, la minéralogie, la phyttologie, ne sont-irital-)^s des champs clos où les opinions viennent se heurter 9 '^IMte comme dans l'économie politique? Chaque parti vOillrftic^ù les mêmes faits, mais il les classe diflTéremment et les explique à sa manière; et remarquez bien qu'on n'observe pas dans ces débats que les vrais savans soient d'un c6té et les charlatans de l'autre : Leibnitz et Nevrton , Linné et Jussieu, Priestley et Lavoisier, de Saussure et Dolomieu, étaient tous gens deiÉérite,et n'ontpu s'accorder. Les sciences qu'ils ont professées n'existaienKlSies pas, parce qu'ils se sont combattus? De même, les lois générales dont se composent les sciences politiques et morales existent en dépit des disputes. Tant mieux pour qui saura découvrir ces lois par des observations judicieuses et multipliées, en montrer la liaison, en déduire les conséquences. Elles dérivent de la nature des choses, tout aussi sAreneotque les lois du monde physique; on^ne les imagine
les
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pas, on les trouve; elles gouvernent les gens qui gouvernent les autres, et jamais on ne les viole impunément.
Les lois générales qui règlent la marche des choses , se nomint (les prûic^M, du moment qu'il s'agit de leur application; e'esl-à-dire, du moment qu'on s'en sert pour juger les circoo- ^nces qui s'ofTrent, et pour servir de règle ù ses actions. La oODnaissance des principes donne seule cette marche assurée qui se dirige constamment et avec succès vers un bon but.
L'économie politique, de même que les sciences exactes , se
compose d'un petit nombre de principes fondamentau\ el d'un
grand nombre de corollaires, ou déductions <le ces priocipes.
Ce qu'il y a d'important pour les progrès de la science, c'est
le les principes découlent naturellement de l'observation;
laque auteur multiplie ensuite ou réduit à son gré le nombre
conséquences, suivant le but qu'il se propose. Celui qui
^loudrait montrer toutes les conséquences, donner toutes tos
.plications, ferait un ouvrage colossal et nécessairement in-
tnplet. Et même, plus cette science sera perfectionnée et
ipandue, et moins on aura de conséquences à tirer, parce
'qu'elles sauteront aux }'eu\; tout le monde sera en état de les
uver soi-même el d'en faire des applications. Un Traité d'é-
lomie politique se réduira alors à un petit nombre de prin-
qu'on n'aura pas même besoin d'appuyer de preuves,
'ce qu'ils ne seront que l'énoncé de ce que tout le monde
lura, arrangé dans un ordre convenable pour en saisir l'en-
ibleel les rapports.
Mais ce serait vainement qu'on s'imaginerait donner plus de
'écisîon et une marche plus sûre à cette science, en appliquant
Itt mathématiques ù la solution de ses problèmes. Les valeurs
■•«I les quantilés dont elle s'occupe, étant susceptibles de plus
<et de moins, sembleraient devoir entrer dans le domaine des
mathématiques; mais elles sont en même temps soumises à
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l'influence des facultés, des besoins, des irolontés des hommes; or, on peut bien savoir dans quel sens agissent ces actions diverses, mais on ne peut pas apprécier rigoureusement leur influence; de là T impossibilité d'y trouver des données suffisamment exactes pour en faire la base d'un calcul *. L'observat#ur ne peut même acquérir la certitude qu'aucune circonstance inconnue ne mêle son influence à toutes les autres. Que doit donc faire un esprit sage en s' occupant de ces matières compliquées? Ce qu'il fait dans toutes les circonstances qui déterminent la plupart des actions de la vie. Il posera nettemeniies questions, cherchera Iwiélémens immédiats dont elles se composent, et, après les li^ftor établis avec certitude, il évaluera approximativement leurs influences réciproques avec le coup d'œil d'une raison éclairée, qui n'est elle-même qu'un instrument au moyen duquel on apprécie le résultat moyen d'une foule de probabilités qu'on ne saurait calculer exactement *.
* On sait, par exemple , que le prix d'une marchandise est d'autant plus élevé qu'elle est offerte en moins grande quantité relativement à la quantité qu'on en demande ^ mab pour déterminer d'après cette règle le prix auquel se vendront les vins l'année prochaine, quelle foule de données ne faudrait-il pas réunir ! L^abondance de la récolte pendante , les variations de, l'atmosphère , les capitaux dbs marchands , les droits d'entrée que les étrangers établiront ou supprimeront , tes provisions qui resteront des années précédentes, les variations qui peuvent surve* mr dans le nombre, les goûts et la richesse des consommateurs ; et une foule d'itntrès circonstances dont quelques-unes même sont impossibles à prévoir. Si, dans l'impossibilité de réunir les données nécessaires, on se borne à en admettre seulement quelques-unes et avec l'influence qu'on leur suppose, on ne peut tirer aucune application utile de ces suppositions gratuites.
* Cabanis, en décrivant les révolutions de la médecine, fait une remarque parfaitement analogue à celle-là : « Les phénomènes vitaux , dit41 , dépendent de tant » de ressorts inconnus, tiennent à tant de circonstances, dont l'dMenralfoir cher- » che vainement à fixer la valeur, que les problèmes, ne pouvant être jtosé^ avec » toutes leurs données, se refusent absohnnent au calcul; et quand les wnéeasàr » eiens ont vouhi soumettre à leurs méthodes les lois de la vie , ils ont donné au
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D*aiitres considérations non moins délicates se rattachent i ce qui précède. Quelques écrivains du dix-huitième siècle et de l'école dogmatique de Quesnay d'une part 9 et des économistes anglais de l'école de David Ricardo d'une autre part, sans employer les formules algébriques trop évidemment inapplicables à l'économie politique, ont voulu y introduire un genre d'argumentation auquel je crois, en thèse générale, qa'elle se refuse de même que toutes les sciences qui ne reconnaissent pour fondement que l'expérience * : je veux dire l'argumentation qui repose sur des abstractions. Gondillafc a remarqué judicieusement qu'un raisonnement abstrait n'est qu'un calcul avec d'autres signes. Mais un argument ne fournit pas plus qu'une équation , les données qui, dans les sciences expérimentales, sont indispensables pour parvenir à la découverte de la vérité. La meilleure dialectique aussi bien que le calcul le plus exact, s'ils partent d'une donnée incertaine, arrivent à des résultats douteux. Quand on admet pdur fondement, au lieu d'un fait bien observé, un
» monde savant le spectacle le plus étonnant et le plus digne de toute notre ré- » flexion. C^est par les procédés uniformes et rigoureux de la vérité , mais em- » ployés hors de saison, qu'ont été établis les systèmes les plus faux, les plus ridi- » cules et les plus divers. »
D^Àkmbért, dans son Hydrodynamique ^ convient que la vitesse du sang et son action ftirles vaisseaux, se refusent à toute espèce de calcul. Senebier fait des observations analogues dans son Essai sur tÀrl d'observer (tome I, page 81.) W
Ce que de savans professeurs, des philosophes judicieux disent, relativement aux scienees physiques, s'applique, à plus forte raison, à une science morale, et ei^qoe pourquoi Ton s'est égaré en économie politique toutes les fois qu'on a voulu s^en rapporter aux calculs mathématiques. C'est dans ce cas la plus dangereuse des abetractions.
* On sait combien la mécanique rationnelle diffère de la mécanique expérimentale, la seule utile dans la pratique. Il y a quelques parties de la physique, telles que Fastronomie et l'optique, où le calcul peut donner des résultats conformes à l'expérience ; encore n'est-ce que jusqu'à un certain point, et dans les cas où les influenaccidentelles ne sauraient changer essentiellement l'état du problème.
principe qui n'est fondé lui-même que sur une argumentation, on risque d'imiter les scolastiques du moyen-âg^, qui discutaient sur des mots , au lieu de discuter sur des choses , et qui prouvaient tout, hors la vérité. ^
Il est impossible de se dissimuler que Ricardo a fondé uq principe sur une argumentation , lorsqu'il a dit que le revenu des propriétaires foncievs ne fait pas partie du prix des choses. De ce principe il tire plusieurs conséquences; de ces conséquences il en tire d'autres, comme si elles étaient des faits constans; tellement que si, comme il est permis de le croire^ la première donnée n'est pas exacte^ tous les raisonnemens dont elle est la base, en les supposant irréprochables, ne peuvent conduire à une instruction véritable. Dans le fait, les résultats obtenus par l'auteur anglais sont fréquemment démentis par l'expérience ' .
Il s'en est suivi d'interminables discussions, où les contendans semblent avoir eu pour but, non de répandre l'instruction, mais de se convertir mutuellement; où chacun, en oubliant le public, n'a cherché qu'à soutenir son dire; delà des controverses quelquefois peu intelligibles*, souvent ennuyeuses,
* C'est par des conséquences de ce genre, que M. Mac CuUoch, à qui Téconomie politique a d'ailleurs de véritables obligations, consulté, en 18St4, ^dus une enquête parlementaire, a soutenu que les profits des maîtres manufacturief^ ^^^ ^^^^~ tgjX moindres que les salaires des ouTriers étaient plus élevés, et vice iêHtl ; tanm qu'il est de fait , au contraire , que les salaires ne sont jamais pios bas que lorsque les maîtres ne gagnent rien.
* Plusieurs économistes anglais s'en plaignent eux-mêmes et accusent ceux de leurs compatriotes qui font de la métaphysique sur l'économie politique , de diercher dans l'obscurité même un moyen de succès : « Omne ignolum pro magnifico, » dit l'un des plus récens (a), n'est pas sans exemple parmi nous , et la réputation » d'un auteur pour la profondeur des pensées est souvent accrue par un petit mé- » lange d'inintelligible. Des lecteurs débonnaires attribuent une sagacité peu com- M mune à un homme qui a pu concevoir ce qu'ils ne peuvent comprendre; tandis
(a) A critical dUseruaion m value, 1825, page-xvij.
et qui ont eu ce fâcheux effet que les gens du monde, ignorant les solides bases sur lesquelles l'économie politique repose, ont pu croire qu'elle était retombée sous l'empire des systèmes et des opinions individuelles, que l'on n'était d'acoord sur rien; quoiqu'en effet les bons auteurs s'accordent sur toutes les bases essentielles, conviennent des marnes faits et indiquent les mêmes moyens pour parvenir au but des vrais publicistes : la plus grande prospérité des nations.
Ces considérations sur la nature et les nK)yens de l'économie politique, et sur la meilleure méthode pour parvenir à une solide connaissance de ses principes, nous fourniront les moyens d'apprécier les efforts qui ont été faits jusqu'à ce moment pour avancer cette science.
Les écrits des anciens , leur législation , leurs traités de paix, leur administration des provinces conquises , annoncent qu'ils n'avaient aucune idée juste sur la nature et les fondemens de la richesse, sur la manière dont elle se distribue, et sur les résul*lats de sa consommation. Ils savaient ce qu'on a su de tout temps, et partout où la propriété a été reconnue par les lois> que les biens s'augmentent par l'économie et se dimi-^ nuent par les dépenses . Xénophon préconise l'ordre, Tac^ tivité , l'intelligence , comme des moyens de prospérité , mais sans déduire ses préceptes d'aucune loi générale, sans pouvoir montrer la liaison qui rattacheles effets aux causes. Il conseille aux Athéniens de protéger le commerce et d'accueillir les étrangers; et il sait si peu pourquoi et jus* qu'à quel point il a raison, qu'il met en doute éttis^ un autre endrQit, si le commerce est véritablement profitable à la répu-^ blique.
> qu'on arrangement des idées tel qu'elles s'enchaînent naturellement, et des » expressions toutes simples , leur semblent un résultat si facile , qu'ils ne s'^peT' ■ çoivent pas qu'il est le fruit d'une forte conception et d'un travail opiniâtre. » SIXIÈME léomoN. S
A la vérité, Platon et Aristote aperçoivent quelques rapports constans entre les difTcrentes manières de produire et les résultats qu'on en obtient. Platon esquisse assez fidèlement ■ les effets de la séparation des occupations sociales ; mais seulement pour expliquer la sociabilité de l'homme, et la nécessité où il est, ayant des besoins aussi multipliés et aussi compliqués à sa-' tisfeire , de former des nations où chacun puisse s'occuper exclusivement d'un seul genre de production. Cette vue est toute politique. Il n'en tire aucune autre conséquence.
Aristote, dans sa Politique, va plus loin : il distingue une production naturelle et une artificielle. Il appelle naturelle celle qui crée les objets de consommation dont la famille a besoin, et tout au plus celle qui les obtient par des échanges en nature. Nul autre gain, selon lui, n'a sa source dans une production véritable; c'est un gain artificiel qu'il réprouve. Du reste, il n'appuie ces opinions d'aucun raisonnement fondé lui-même sur des observations exactes. Par la manière dont il • s'6XSHBfne sur l'épargne et le prêt à intérêt, on voit qu'il ae sait riMi tfllichant la nature et l'emploi des capitaux. 4^ 0lé^uvait-oh attendre de nations moins avancées encore 4ii»,|jM|iGrecs? On se rappelle qu'une loi d'Egypte prescrivait àiiPt^^ls d'embrasser la profession de son pèrçlh^'itait , dans certains cas, prescrire de créer des produits aunuCde ce qu'en réclamait l'état de la société; c'était prescrire de se ruiner pour obéir à la loi , et de continuer ses fonctions productives , soit qu'on eût ou qu'on n'eût pas de capitaux ; tout cela est absurde*. Les Romains décelaient la même ignorance lorsqu'ils traitaient avec mépris les arts industriels, en exceptant, on ne sait pour-
* Liv. Il de sa Bépubliqtie,
* Lorsqu'on voit presque tous les historiens, depuis Hérodote jusqu'à Bossuet, vanter cette loi et d'autres pareilles , on s*aperçoit combien il est nécessaire que l'économie politique fasse partie des études de rhistorien.
quoi , ^agriculture. Leurs opérations sur les monnaies sont au nombre des plus mauvaises qui se soient faites.
Les modernes pendant long-temps n'ont pas été plus avancés, inème Mçrès s'être décrassés de la barbarie du moyen-âge. Nous auronii! çccasion de remarquer la stupidité d'une foule de lois sur lés Juifs, sur l'intérêt de l'argent, sur les monnaies. Henri -lY accordait à ses favoris, à ses maîtresses, comme des faveurs qui ne lui caiUami^rjÊÊg la permission d'exercer mille pe-* tites exactions, et de percevoir à leur profit mille petits droits sur diverses branches de commerce ; il autorisa le comte de Soissons à lever un droit de 15 sous sur chaque ballot de mar-* ciiaadises qui sortirait du royaume ' t
En tous genres les exemples ont devancé les préoèpMs. tes entreprises heureuses des Portugais et des Espagnols air <|tiinzième siècle, l'industrie active de Venise, de Génc», dé Flo^ rence, de Pise, des provinces de Flandre, des villes libres d'Allemagne à cette même époque, dirigèrent petit à petit les idées de quelques philosophes vers la théorie des richesses.
L'Italie en eut l'initiative, comme elle l'eut, depuis la renais* sance des lettres, dans presque tous les genres de connaissances et dans les beaux-arts. Dès le Si^iEièms siècle , Botero s'était oc'^ cupé à chercher les véritables sources de la prospérité publique. En 1613, Antonio Serra fit un traité dans lequel il avait signalé le pouvoir productif de l'industrie ; mais son titre seul indique sas erreurs : les richesses pour lui étaient les seules matières d'or et d'argent '. Davanzati écrivit sur le« monnaies et sur les changes; et, au commencement du dix-huitième siècle, cinquante ans avant Quesnay, Bandini de Sienne, avait montré, par le raisonnement et par l'expérience, qu'il n'y avait jamais
• Voyez les Mémoireê de 5ti%, Uv. XVI.
' Brève Trallalo dette couie ehe possono far abondare t regni d'ero c d'argerUo
iwe non sono minière.
eu de disette que dans les pays où le gouvernement s'était mêlé d'approvisionner les peuples. Belloni , banquier de Rome , écri^ vit en 1750 une dissertation sur le commerce, qui annonce un homme versé dans les changes et dans les monnaies , lin Mste coiffé de la balance du commerce. Le pape le fit marqN|||î^f»ur cela. Garli, avant Smith, prouva que la balance du oomnepee n'apprenait rien et ne prouvait rien. Algarotti, que Voltaire a fait connaître sous d'autres rappolMk écrivit aussi sur l'économie politique, et le peu qu'il a laiteê dénote beaucoup da connaissances positives et d'esprit. Il se tient si près des faits, et s'appuie si constamment sur la nature des choses, que, sans être parvenu à saisir la preuve et la liaison des principes de la scieaee^ il se garantit néanmoins de toute idée fausse et systématiqùe. En 1764, Genevosi commença un cours public d'économie politique , dans la chaire fondée à Naples par les soins du respectable et savant Intieri. D'autres chaires d'économie politique furent, à cet exemple, instituées depuis à Milan, et plus récemment dans plusieurs universités d'Allemagne et en Russie.
En 1750 , l'abbé Galiani , si connu depuis par ses relations avec plusieurs philosophes français, et par ses Dialogues sur le commerce des grains j mais bien jeune encore, publia un Traité des monnaie qui décèle un savoir et un talent d'exécution consommés, et où l'on soupçonne qu'il fut aidé par l'abbé Intieri et par le marquis Rinuccini. On n'y trouve cependant que les différens genres de mérite que cet auteur a toujours déployés depuis : de l'esprit et des connaissances, le soin de toujours remonter à la natures des choses, un style animé et élégant.
Ce que cet ouvrage a de singulier, c'est qu'on y trouve quelques-uns des fondemens de la doctriiie^^ Smith, et entre autres que le travail est le seul créateur Jiipi valeur des choses ,
c'est-à^ire des richesses ' ; principe qui n'est pas rigoureusement vrai, comme on le verra dans cet ouvrage, mais qui, poussé jusqu'à ses dernières conséquences, aurait pu mettre C^iani sur la voie de découvrir et d'expliquer complètement le phénomène de la production. Smith, qui était vers le même temps professeur à Glascow , et qui enseignait k doctrine qui depuis lui a acquis tant de célébrité, n'avait probablement pas connaissance d'un livre iUàj^en publié à Naples par un jeune homme alors sans nom, et qu'il n'a point cité. Mais en eût-il eu connaissance , une vérité n'appartient pas à celui qui la trouve, mais à celui qui la prouve , et qui sait en voir les conséquences. Keppler et Pascal avaient deviné la gravitation universelle, et la gravitation n'en appartient pas moins à Newton ».
* « Entra ora a dire deUa falica , ia quale, non solo in tuile le opère que iono «» iniieramenle, delV arte^ corne le piliure , scullure , inlagli, etc , ma anche in » molU eorpl, eome tono i minerali, i sasti, lepianle epontanee délie selve, ete,, » è tunica cke dà talore alla eo$a. La quantHà délia maieria non per aliro » coopéra in quetli corpi al valore te non perché aumenta o tcema la fatiea, » (GiUANi , délia Moneta , lib. I, cap. 2.) Relativement au travail , je remarquerai » que non-seulement dans les produits qui sont entièrement Touvrage de Tart ^ » comme dans la peinture, la sculpture, la gravure, etc., mais encore dans les pro- « .^ts de la nature, les minéraux, les pierres, les arbres des forêts , la valeur des » choses est due uniquement au travail. La quantité de ia matière a^iiifliie sur la » valeur de ces choses qu'autant qu'elle a exigé un travail plus ou moins grand. » Galiani, dans le même chapitre, dit aussi que Thomme , c'est-à-dire son travail , est la seule bonne mesure des valeurs. C'est encore un principe, et, selon moi, une erreur de Smith ; il entre autre chose encore que du travail humain dans la création des valeurs.
' Ce mêmeGaliani, dans le même ouvrage, dit que ce qui est gagné pai* les uns est nécessairement perdu par les autres ; il montre en cela qu'un écrivain , même trèSHOgénieux, peut ne pas savoir tirer les conséquences les plus simples , et peut passer à côté d'une vérité sans l'apercevoir; car , s'il peut y avoir de la richesse eriie par le travail, il |)eut donc y avoir dans le nombre une richesse nouvelle qui n'est prise à |)ersonne. Galiani, dans ses Dialogues sur le comtnerce des grains^ foitsen France long-temps après, a prononcé lui-même sa condamnation d'un ton qui lui était propre. « Une vérité, dit-il , que \o pur hasard fait nattrr C4>mme un
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En Espagne, Alvarez Osorio et Martinez de Mata ont fait des discours économiques dont la publication est due au patriotisme éclairé de GampomaMs. Bloncada, Nsvarrete, Ustariz, Ward> Ulloa, ont écrit sur le même sujet. Ces estimables écrivains, comme ceui^.HflMktie, ont eu des pensées Valides, ont constaté des faits îm|gji!hftwy ont fourni des is^Mk élaborés; mais, Êiute de piMéi6ilHi*bppuyer sur les pnnoipâs fondamentaux de la science qui n'étaient pas conmifjtfnwre, ils se sont mépris couvent sur le but et sur les mojMf^* eè^'é- travers botiucoup d'inutilités, n'ont répandu qu'une luttitère incertaifeâJH tiN)mpeuse *.
En France, on ne considéra d'abord l'économie p<^tique que sous le rapport des finances publiques. Sully dit bien que Tagriculture et le commerce sont les deux mamelles de l'état , mais vaguement et par un sentiment confus. On peut faire la même observation sur Yauban, esprit juste et droit, philosophe à l'armée , et militaire ami de la paix , qui , profondément affligé des maux où la vaine grandeur de Louis XIV avait plongé la France, proposa des moyens de soulager les peuples par une fépartition plus équitable des charges publiques.
Sous l'influence du régent, toutes les idées se bit)uillèrei^|r les billets de la banque, où l'on croyait voir une source inépui-* sable de richesses, ne furent qu'un moyen de dévorer des capitaux, de dépenser ce qu'on ne possédait pas, de faire banqueroute de ce qu'on devait. La modération et l'économie furent
» champignon dans un pré , n'est bonne à rien : on ne la sait pas employer si on » ne sait d'où elle vient, où elle va, comment et de quelle chaîne de raisonnemens " elle dérive. »
* Dans l'impossibilité où je suis de juger i>ar moi-même du mérite de ceux de ces écrivains qui n'ont pas été traduits, j'ai dû m'en rapiK)rter à ce qu'en dit V\m des traducteurs de mou Drailé en espagnol, don José Queypo, dont je n'ai fait que copier ici les expressions.
tournées en rîdicuie. Les courtisans du prince, moitié par per* . suasion, moitié par perversité, l*exciUiient à la profusion. C'est là que fut réduite en système cette maxime que le luxe enrichit les états : oo^mtt du savoir et de l'esprit à soutenir ce paradoxe en prose; on l'habilla en beaux vers; on crut de bonne foi mériter la reconnaissance de la nation en dissipant ses trésors. L'ignorance des principes conspira avec la dissolution du duc d'Orléans pour ruiner l'état. La France se releva un peu sous la longue paix maintenue par le cardinal de Fleury , ministre faible pour le mal comme pour le bien , et dont l'administration insigniûante prouva du moins qu'à la tète d'un gouvernement , c'est déjà faire beaucoup de bien que de ne pas faire de mal.
Les progrés toujours croissans des diflerens genres d'industrie, ceux des sciences, dont on verra plus tard l'influence sur les richesses , la pente de l'opinion , décidée enûn à compter pour quelque chose le bonheur des nations , firent entrer l'écor nomie politique dans les spéculations d'un grand nombre d'écrivains. On n'en connut pas encore les vrais principes, mais^ puisque, suivant l'obtorvation de Fontenelle, notre condition est telle qu'il ne nous est pas permis d'arriver tout d'un coup à rien de raisonnable, et qu'il faut auparavant que nous passions par diverses sortes d'erreurs et par divers degrés d'imperti^ nences, doit-on regarder comme absolument inutiles les faux pas qui nous ont enseigné une marche plus sûre?
Montesquieu , qui voulait considérer les lois sous tous leurs rapports, chercha leur influence sur la richesse des états. Il iallait commencer par connaître la nature et les sources^ de cette richesse^^" ûft Montesquieu ne s'en formait aucune idée. Mais on a l'ol^û^tion à ce grand écrivain d'avoir porté la philosophie dans là législation; et, sous ce rapport, il est peut-être le maître des écrivains anglais, qui passent pour être les nôtres;
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de même que Voltaire a été ie maître de leurs bons historiens y qui sont dignes eux-mêmes maintenant de servir de modèles.
Vers le milieu du dix-huitiéme siècle, quelqueaprincipes sur la source des richesses, mis en avant par le médMbh Quesnay, firent un grand nombre de prosélytes. L'enthousiasme de ceuxci pour leur fondateur, le scrupule avec lequel ils ont toujours depuis suivi les mêmes dogmes, leur chaleur à les défendre , l'emphase de leurs écrits , les ont fait considérer comme une secte, et ils ont été appelés du nom d'Économistes, Au lieu d'observer d'abord la nature des choses , c'est-à dire la manière dont les choses se passent, de classer leurs observations, et d'en déduire des généralités , ils commencèrent, par poser des généralités abstraites, qu'ils qualifiaient du nom d'axiomes, et où ils croyaient voir briller par elle-même l'évidence. Ils cherchaient ensuite à y ramener les faits particuliers, et en déduisaient des règles; ce qui les engagea dans la défense de maxime» -éia^ demment contraires au bon sens et à l'expérience des siècles ' ^ ainsi qu'on le verra dans plusieurs endroits de ce livre. Leurs antagonistes ne s'étaient pas formé des idées plus claires des choses sur lesquelles ils disputaient. Avec beaucoup de connaissances et de talens de part et d'autre, on avait tort, on avait raison par hasard : on contestait les points qu'il fallait accorder, on convenait de ce qui était faux; on se i)attait dans les ténèbres. Voltaire , qui savait très-bien trouver le ridicule partout où il était , se moqua du système des Économistes dans son Homme aux quaranle écus'^ mais, en montrant ce que Tcnnuyeux fatras de Mercier de la Rivière , ce que fAmi des Hommes de Mi* rabeau, avaient d'impertinent , il ne pouvait pas dire en quoi leurs auteurs avaient tort.
J2^fe^
• Lorsqu'ils soutiennent, par exemple, que la baisse des denrées de première nécessité est une calamité publique.
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Il est ÎDdubitabie que les économistes ont fait du bien en proclamant quelques vérités irift>ortantes , en dirigeant l'attention sur des objets d'utilité publique , en provoquant des discussions qui, quoique vaines encore, étaient un acheminement à des idées plus justes *. Lorsqu'ils représentaient comme productive de richesses l'industrie agricole , ils ne se trompaient pas; et peot-ètre que la nécessité dans laquelle ils se sont mis, de démêler la nature de la production , a fait pénétrer plus avant dans cet important phénomène, et a conduit cibi: qui leur ont succédé à le développer pleinement. Mais, d'un autre c6té, les économistes ont fait du mal en décriant plusieurs maximes utiles , en fesant supposer par leur esprit de secte, nar le langage dogmatique et abstrait de la plupart de leurs ec^ts, par leur ton d'inspiration , que tous ceux qui s'occupaient de semblables recherches , n'étaient que des rêveurs doat les théories, bonnes au plus pour rester dans les livres, étaient inapplicables dans la pratique '.
ÏK»
* Parmi les écrits qu'ils provoquèrent , il ne faut pas oublier ces dialogues si plaisans sur le commerce des grains, où Gaiiani parle d'économie politique sur le tonde Tristram Shandy, met en avant quelques vérités importantes , et, lorsqu'on lui demande mie preuve, répond par une gambade.
* Ce qui a principalement donnMieu de croire que les sciences morales et politiques ne reposaient que sur des tbé(i|ies creuses, c'est le mélange presque continnel qu'on a fait du point de drofravec le poiiU de fait. Qu'importe, par exemple, la question longuement discutée dans les écrits des économistes , si la puissance aooTeraine est ou n'est pas cfhptèjfnm^ de tous les biens-fonds d'un pays ? Le Eût est qa^en tout pays eHe ftf^d» êtt qtt^Mi est obligé de lui donner, sous le nom àHwÊpôl , une part dans 1^ jra;reans des biena-fonds. Voilà un fait, un fait important qui est la conséquence de certains faits auxquels on peut remonter, et qui est la cause d^autres fiùts (comme le renchérissement des denrées) , auxquels on peut être conduit avec sûreté. Le poinl de droit reste toujours plus ou moins du domaine de l'opinion ; le pot*n( de fait est susceptible de certitude et de preuves. Le premier n'exerce presque aucune influence sur le sort de Phomme ; le second est tout pour lui , car les faits naissent les uns des autres ; et , comme il est important poornous que tel résultat arrive plutôt qu'un autre , il nous est essentiel de savoir
Ce que personne n'a refusé aux économistes, et ce qui suffit pour leur donner des droits à la reconnaissance et à l'estime générales , c'est que leurs écrits ont tous été favorables à la plus sévère morale et à la liberté que chaque homme doit avoir de disposer à son gré de sa personne , de ses talens et de ses biens, liberté sans laquelle le bonheur individuel et la prosr périté publique sont des mots vides de sens. Je ne crois pas qu'on puisse compter parmi eux un homme de mauvaise foi ni un maovais citoyen.
C'est sans doute pour cette raison que presque tous les écrivains français de quelque réputation, et qui se sodt occupés de matières analogues à l'économie politique depuis l'année 1760, sans marcher positivement sous les bannières des économistes, se sont néanmoins laissé dominer par leurs opinions; tels que Raynal, Condorcet et plusieurs autres. On peut même compter parmi eux Condillac, quoiqu'il ait cherché à se faire un ^9^ tème particulier sur une matière qu'il n'entendait pas. Il y a quelques bonnes idées à recueillir parmi le babil ingénieux de son livre ' ; mais , comme les économistes , il fonde presque toujours un principe sur une supposition gratuite, et il en fait l'aveu dans sa préface ; or , une supposition peut bien servir d'exemple pour expliquer ce que démontre le raisonnement appuyé sur l'expérience, mais ne suffit pto pour établir une vérité fondamentale. L'économie pidKtiqQ* îa'ést devenue une science qu'en devenant une 80iëill%i^^i>b$^^
Turgot était trop bon citoyeôf (XMÎf ne pas estimer sincèrement d'aussi bons citoyens que ïàt éèonomistes ; et lorsqu'il fut puissant, il crut utile à^ les'soNitenir. Ceux-ci à leur tour
quels sont les moyens de le faire arriver. J. J. Rousseau a fondé presque tout son Contrat iocial sur des points de droit , et en a fait ainsi , je ne crains pas de le dire, un ouvrage très-i)eu utile, tout au moins. ' Du Commerce et du Gouvernement coneidérii l'un relativement à l'autre.
trouvaient leur compte à faire passer un homme aussi savant et un ministre d'état pour un de leurs adeptes ; mais Turgot ne jugeait pas d'après leur code : il jugeait d'après les choses; et, bien qu'il se soit trompé sur plusieurs points importans de doctrine, ses opérations administratives, faites ou projetées, sont au nombre des plus belles qu'aucun homme d'état ait jfimaii: 0û9çue$; aussi rien n'accuse plus le défaut de capacité djtfOB^maoe que de n'avoir pas su les apprécier , ou, s'il a pu les apprécier, de n'avoir pas su les soutenir. . u|(0 n'est pas seulement sur les écrivains français que les llfjjyipistes exercèrent quelque influence ; ils en eurent une ^ll^ifbqirquée sur des écrivains italiens qui les surpassèrent. 'j|j|l^^^ dans un cours public à Milan ', analysa pour la pre- Mpfr^Q^ les vraies fonctions des capitaux productifs. Le comte ^ Jj||ri, rnmpntrintr et ami de Beccarja, et digne de l'être, à ^^p&lli yraiwl administrateur et bon écrivain, dans ses MeditO' . ^tfial^MeoMnnia politica , publiées en 1771, s'est approché tH^^Off^ personne avant Smith , des véritables lois qui dirig«iN lih|»roduction et la consommation des richesses. Filangieri, quoiqu'il n'ait donné qu'en 1780 son Traké des Lois politiques et ietmom^mif parait n'avoir pas eu connaissance de l'ouvrage de Smith, publié quatre années auparavant. Il suit les principes de Yerri , et même leur donne un degré de développement de plus; mais il ne va point, guidé par le flambeau de l'analyse et de la déduction, des plus heureuses prémisses aux conséquences immédiates qui les confirment en même temps qu'elles en montrent l'application et l'utilité.
Tous ces écrits ne pouvaient conduire à un grand résultat.
* Voyez ses cahiers, qui ont été imprimés poiq^la première fois on 1804 , dans Testimable recueil publié à Milan fiar Pietro Custodi, sous le titre de ScriUori étattict ilaliani di economia politica. Je n'en ai eu connaissance qu'après ia première publication de cet ouvrage-ci, qui a eu lieu ea iSCK^. Wk
se lU^couRS
Comment, en effet, coooauttfe les causes qui procurent l'opulence aux nations, quand «i n'a pas des idées claires sur la nature des richesses elles-mêmes? Il faut connattre le but avant de chercher les moyens. En 1776 , Adam Smith, sorti de cette école écossaise qui a donné tant de littérateurs , d'historiens , de philosophes et de savants du premier ordre, publia soplkre intitulé : Recherches sur la nalure et les causes iMt Aî|||pii d^^ iùms. Il démontra que la richesse était la nJBf^ rti jte^Wifcte des choses; qu'on était d'autant plus riche qu^^aMRi^ ftet^^ét choses qui eussent de la valeur; et que, comme la valeur pour vait être donnée , ajoutée à une matière, la richesse pouvah^K créer, se fixer dans des choses auparavant dépourvues dé m^ leur, sf.f conserver, s'accumuler, se détruire '. ''^ "11^
Cherchant ce qui donne aux choses cette valeur , Smifll trouve que c'est le travail de l'homme, qu'il aurait dft appéleir industrie, parce que le mot indtAStrie embrasse des parties que le mot tracail n'embrasse pas. Il tire de cette démonstration féconde, des conséquences multipliées et importantes sur Ws causes qui, nuisant au développement des facultés productives^ nuisent à la multipli^Mlon des richesses; et comme ce sont des conséquences rigoureuses d'un principe incontestable , elles
* La même année où parut Touvrage de Smith, et immédiatement avant sa publication, Browne Dignan publia à Londres, en français, un Essai sur les principes de l'économie publique^ où Ton trouve ce passage remarquable : « La classe des repro- » ducteurs renferme ces hommei qui, associant leur travail à celui de la végétation » de la terre, ou modifiant les ^jpoductions de la nature par Texercice des arts et » des métiers, créent en quelque sorte une nouvelle valeur , dont la somme totale » forme ce qu'on appelle la reproduction annuelle, »
Ce passage , où la reproduction est plus clairement caractérisée qu'elle ne Test dans aucun endroit de Smith, ne conduit à rien son auteur , qui n'enfante que des idées éparses. Le défaut de liaison dans les pensées et de précision dans les termes, donne à çon ouvrage quelque chose de vague et d'obscur, d'où il ne peut sortir aucuiie-Unùruction .
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n'ont été attaquées que par des personnes trop légères pour avoir bien conçu le principe, ou par des esprits naturellement iaux, et par conséquent incapables de saisir la liaison et le rapport de deux idées. Lorsqu'on lit Smith comine il mérite d'être lu, on s'aperçoit qu'il n'y avait pas avant lui d'économie politique.
Dès-lors l'argent et l'or monnayés ne sont devenus qu'une portion , et même une petite portion de nos richesses , une portion peu importante en ce qu'elle est peu susceptible de s'accroître, et parce que ses usages peuvent être plus facilement suppléés que ceus^de beaucoup d'autres cboMs également précieuses; d'où il résulte que la société, de même que les particuliers, ne sont nullement intéressés à s'en procurer par-delà ce qu'exigent les besoins bornés qu'ils en ont.
On conçoit que ces vues ont mis Smith en état de déterminer le premier, dans toute leur étendue, les vraies fonctions de la monnaie dans la société ; et les applications qu'il en fait aux billets de banque et aux papiers-monnaie » sont de la plus grande importance dans la pratique. Elles lui ont fourni les moyens de prouver qu'un capital productif ne consiste point dans une somme d'argent , mais dans la valeur des choses qui servent à la production. Il classe, il analyse ces choses qui composent les capitaux productifs de la société, et en montre les véritables fonctions '.
Avant Smith, on avait avancé plusieurs fois des principes très vrais ' : il a montré le premier pourquoi ils étaient vrais. Il a
* Smith n^a peut-être pas traité ce sujet délicat avec un ordre et une clarté suffi- «Bs; teUement qu'un de ses compatriotes, qui pourtant a de l'esprit, lord Lauder- ^rie, • fait un livre entier pour prouver qu'il n'avait rien compris à cette partie de {Mmacn de Smith.
* Qoesnay, dans VEncychpédie , article Grains^ avait dit que « les denrées qm • pmv€ni $€ vendre doivent toujours éure regardées indifféremment comme ri-
do mscoVHS
fait plus : il a donné la vraie méthode de signaler les erreurs ; il a appliqué à l'économie politique la nouvelle manière de traiter les sciences, en ne recherchant pas ses principes abstrdctivement|l,inais en remontant des faits les plus comtamment observés, aux lois générales dont ils sont une conséquence. De ce qu'un fait peut avoir telle cause, Tesprit de systètne conclut la Gtnse : Pesprit d'analyse veut savoir fmmtqmÂ. telle cause a produit cet effet , et s'assurer qu'il n'a pu être produit pur aucune autre cause. L'ouvrage de Smith est une suite de démonstrations qui ont éleyé plusieurs propositions au rang de principes «incontestables, et en ont {4ongé un bien plus grand nombre dans ce gouffre où les idées vagues et hypothétiques, les imaginations extravagantes , se débattent un certain temps avant de s'engloutir pour toujours.
On a dit que Smith avait de grandes obligations à Steuart ', qu'il n'a pas cité une seule fois, même pour le combattre. Je ne vois pas en quoi consistent ces obligations. Il a conçu son sujet bien jiiUfeinent que Steuart; il plane au-dessus d'un terrain où l'autih^ ëe^ traîne. Steuart a soutenu un système déjà embrassé^par Colbert , adopté ensuite par tous les écrivains français et étrangers qui ont écrit sur le commerce jusqu'aux économistes du dix-huitième siècle, constamment suivi par la plupart des gouvernemens européens, et qui fait dépendre les richesses d'un pays, non du montant de ses productions, mais du montant de ses ventes à l'étranger. Smith a consacré une
» chesses pécuniaires et comme richesses réelles , dont les sujets peuvent user » comme il leur convient. » Voilà la valeur échangeable de Smitfiirfteâ â;rE|l ^\f, (ehap. 5) que la reproduction n'était autre chose qu'une reproductf^ dévaieurt^ et que la valeur êm'éheies était la richesse, Galiani, ainsi que nous VèlloA^ plus haut, arait dit que le travail était la source de toute valeur; maisSmitliîft^estMfiÉi propres ces idées en les liant, comme on voit, à tous les autres phénoBi(èn«i,€Nii les prouvant par leurs conséquences mêmes. * Auteur d'un Traité d'économie politique.
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trtie importante de son livre à confondre co système. 8'il n'a s réfuté Sleuart en particulier, c'est que Sleuart n'est pas lef d'école, et qu'il s'agissait de combattre l'opinion gr^nérale ^lors, plutdt que celle d'un écrivain qui n'en avait point qui , fût propre.
Avec plus de raison les économistes fran^^ais du dix-huitième jaiécJe ont réclamé quelque influence sur les idées de Smith ^i, en efTct, a pu apprendre d'eui que la richesse ne con- S pas uniquement dans le prix qu'on tire d'une chose, mais dans la chose même qui a un priï. Il a pu facilement étendre il la création de tous les produits , la multiplication des richesses, que les sectateurs de Quesnay n'attribuaient qu'aux ^^BhdIs produits agricoles. De là aux nombreuses conséquences ^^Hjécou vertes par Smith, on n'aperçoit rien qui passe la portée ^^Hr<iD esprit juste et réfléchi; mais qui peut élever la préten- ^^■■OD d'avoir exclusivement formé un grand homme ? Ëtait-tl demeuré étranger aux progrès quu l'esprit humain avait faits avant lui? N'est-îi pas toujours l'œuvre de la nature et des circonstances? L'événement le plus commun a pu être pour lui le germe d'une découverte importante : c'est à la chute d'une pomme que nous devons la connaissance des lois de la ^^npavitalioo universelle. L'homme de génie a des obligations aux ^^^Bolions éparses qu'il a recueillies, aus erreurs qu'il a détruites, aux aolagODÏstes mêmes qui l'ont attaqué , parce que tout a contribué à former ses idées; mais lorsque ensuite il se rend
Nfroprcs ses conceptions, qu'elles sont vastes, qu'elles sont utiles lises contemporains, à la postérité, il faut savoir convenir de as qu'on lui doit, et non lui reprocher ce qu'il doit aux autres. Smith, au reste, no fesait nulle difficulté d'avouer qu'il avait prolité dans ses conversations avec les hommes les plus éclairés de France, le pays du monde où il y a peut-être fe moins de préjugés, el dans son commerce d'amitié avec son compatriote
Hume, dont les Esiais contiennent beaucoup de vues saines sur .^l'économie politique comme sur beaucoup d'autres sujets.
Après avoir montré, autant qu'on peut le faire dans une es^
quisse aussi rapide, les progrès que Téconomie politique doit
à Smith, il ne sera peut-être pas inutile d'indiquer aum
sommairement quelques-uns des points sur lesquels il paraît
^'étre trompé, et de ceux qu'il a laissés à éclaircir.
Il attribue au seul travail de l'homme le pouvoir de produire des valeurs. Une analyse plus complète prouve, ainsi qu'on le verra dans le cours de cet ouvrage, que ces valeurs sont dues à l'action du travail ou plutôt de l'industrie de l'homme, combinée avec l'action des agens que lui fournit la nature, et avec celle des capitaux. Je ne crains pas d'avancer que Smith n'avait pas envisagé sous toutes ses faces le grand phénomène de la production '. N'attribuant que peu de choses à l'action de la terre et rien aux services rendus par les capitaux , il exagère l'influence de la division du travail, ou plutôt de la séparation des occupations ; non que cette influence soit nulle, ni même médiocre, mais les plus grandes merveilles en ce genre ne sont pas dues à la nature dû travail ; on les doit à l'usage qu'on ^it des forces de la nature. Ce principe méconnu Tempèche d'établir la vraie théorie des machines par rapport à la production des richesses*
Le phénomène de la production mieux connu , a permis de distinguer et d'assigner la différence qui se trouve entre un rmchérissement réel et un renchérissement relatif ; différence qui donne la solution d'une foule de problèmes absolument inexplicables sans cela, et tels, par exemple, que ceux-ci : Un itt^t, ou tout auire fléau^ en fesant renchiriir les dfnréeSy augmente^t-^l
* Voyez à VEpiUme , placé à la fin de g^ ouvrage , les mots Production et Capital.
* Chapitre 5 du second Livre de cet ouvrage.
la iommt du richestes ' / ~ Les frai» de prodtittion composant le revenu dei produeteurt, comment les revenut ne tont-ûs pas allirét pal^ tme dànkatiion dasu les frais de produclim? Or, c'est la faculté de pouvoir résoudre ces questions épineuses, qui constitue pourtant la science de l' économie politique '.
' Smith établit bien la difTérence qui se trouve entre le prix réel et le prix nomî-^ nal des choses , entre la quantité de valenrs replies qu'on donne pour avoir un^^ chose, et )e nom qu'on donne à p.tUe «imme de valenrs. La dlITércnce dont il est iei qnestioD, porte sur une analyse çèia ftffte, et où le prii réel lui-même est décompoai.
* Ce D'est, par exemple, qu'aprSa qu'on sait bien de quelle manière s'opère h production, que Hùb peut dire jusqu'à quel point y concourt la circulation de l'argent et des marchandises, et'par conséquent quelle circulation est utile et quelle ne Test pas; autrement on ne peut que déraisonner, comme ou lefait jounidlment, sur l'utilité d'une circulation active. Si je me suis cru obligé de [aire ud lAipîtM 2 s«r ce point (liv, I", chap. 16) , il ne faut l'attrilmer qu'à l'étal peu avancé de nos cotmaissances eu économie politique , et à la nécessité de mettre sur la voie des plus simples applications. J'en pourrais dire autant sur le chapitre SO du même Livre, misujades Vayagtt et de l'expalriatitm par rapporta ta Hehttie ttaUotiaiei Il D'est persMiBe qui, bien au bit des principes, ne pdl refaire ces chapitresavec la pfcu grande facilité.
Il ne sera bientAt plus permis d'écrire, non seulement sur Im finaiices, m:tis sur l'histoire, sur la géographie , sans connaître au moins le^pdeinens dp Tpconocnie politique. Je lit dans un Traité modenu'dt 6ia9ra^A^iveiy^[i. 11, p. AiS), ouvrage qtn dénote d'ailleurs beaucoup de rcdiercbea etdeconnaisuncr.t, que nlè , ^ <
• nombre des habitans d'un pays est la base de tout bon système de rjuaticps;qBe .^<
• plus il y a d'indivl&« , plus le commerce et les manufactures peuvent prenait ■*~
• d'essor ; que c'est i^le nombre dtubitans que se mesure celui i1p>i iroiipes. » Malhenrensemeni if n'y a pas une de ces observations qui ne soit une erreur. Lca meaua tfiui gouvemement , étant nécessairement composés , soit du revenu dea domaines publics, soit de ce qu'on (vélève par l'impAt sur le revenu des particuliers, ne dépendent pas du nombre de ceux-ci , niMs de leurs richesses, et surtout de leurs revenus : or, une multitude pauvre a d'autant moins de contlibutioiu i foumir, qu'elle a pbis de bouches à nourrir. I« nombre des individus n'est pu ce qui contribue le plus à favoriser le commerce : ce qui y contribue en première bgne , ce sont les capitaux et le génie des habitans; ce sont eux qui favorisent la popalaticm bien plus qu'ils n'en sont favoriKés. Enfin , le nombre de troupes qu'un gouveinement peut entretenir , dépend encore moins de la population du pays que de sn revenus, et l'on Tientdevoiriuelesrevenusnedépendentpas de la populaiioiii
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Smith a borné fe domaine de cette science en réservant 'exclusivement le nom de richesses aux valeurs fixées dans des substances matérielles. Il devait y comprendre aussi des valeurs qui, bien qu'immatérielles, n'en sont pas moins réelles, comme sont tous les talens naturels ou acquis. De deux personnes également dépourvues de biens, celle qui"a le plus de talent esl . ^pioins pauvre qu^ Tautre. Celle qui a acquis un talent au prix d'un sacrifice annuel, jouit d'un capital ticcumulé ; et cette rnchesse, quoique immatérielle, est néanmoins si peu fictive, qu'on échange journellement l'eiereîce de son art contre de l'argent et de l'or.
Smith y qui explique avec t^nt de sagacité la manière dont la £, production a lieu , et les circonstances où elle a lieu, dans l'agriculture et les arts, ne donne que des idées confuses sur la manière dont le commerce est productif; ce qui l'empêche de déterminer avec précision pour quelle raison e( jusqu'à quel point la facilité des communications contribue à la production*
Il ne soumet pas à l'analyse les difierentes opérations comi^Arises sous le nom général d'industrie, ou, comme il l'appelle, ^^e travail, et ne pelai;.pâ9 conséquent apprécier l'importance de '*^ icbacune de ces opérations dans l'œuvre de la production.
Il n'offre rien de complet, rien de bien lié sur la manière dont les richesses se distribuent dans la société , €t je remarquerai q/àe cette partie de l'économie politique offrait un champ presque neuf à défricher; car les écrivains économiques, se fesani des idées trop peu justes de la production des richesses, ne pouvaient en avoir d'exaèles sur leur distribution '.
Enfin, quoique le phénomène de la consommation des ri-
* Ténioin les BéfUxions de Turgot sur la formation et la dislribulion des richesses^ où U donne beaucoup d'idées entièrement fausses de Tune et de l'autre, et oà celles cpii ne sont pas fausses sont incomplètes.
chesses ne soil que la conlre-partie do celui de la production, et que la doctrine de Smith conduise à Tenvisager sous son vrai point de vue, cet auteur ne le développe point; ce qui l'empêche d'établir plusieurs vérités importantes. C'est ainsi que, ne caractérisant pas les deux sortes de consommations, Timproductive et la reproductive, il ne prouveTpoint d'une manière sa- ItepBsanteque la consommation des valeurs épargnées et accumalées pour former des capitaux, est aussi réelle que la consommation des vs^urs qu'on dissipe. Mieux on connaîtra l'économie politique, el mieux on appréciera l'importance des pas qu'il a fait faire à cette science^ et de ceux qu'il lui a laissés à faire '. *
La forme de son livre , c'est-à-dire la manière dont la doctrine y est présentée^ donne lieu à des reproches non moins graves. ^^,
Smith manque de clarté en beaucoup d'eiidreitô, et de méthode presque partout. Pour le bien entendre, il faut être habitué soi-même à coordonner ses idées, à s'en rendre compte; et ce travail met le livre hors de la portée de la plupart des lecteurs^! du moins dans quelques-unes de ses parties ; tellement que des personnes éclairées d'ailleurs, fesant profession de le connaître et de l'admirer, ont écrit sur des matières qu'il a traitées, sur l'impôt, par exencif^, sur les billets de banque, comme supplément de la monnaie, sans avoir entendu un séM root de sa théorie sur ces matières, laquelle forme cependant une des plus belles parties de son livre.
Ses principes fondamentaux ne sont point établis dans des
* Plusieurs autres points de doctrine que ceux qui sont indiqués dans ce Discours pr^iminaire, ont été méconnus par Adam Smith, ou laissés imparfaitement analyiés dans son ouvrage. On pourra s*en convaincre en lisant attentivement l'Epitome joint à ce Traité; particulièrement aux mots Débouchée , Fonds et Revenus, Fraii di protifttion. Monnaie^ Produit brut el Produit net. Richesse,
parties consacrées à leur développement. On en trouve plusieurs répandus dans les deux excellentes réfutations qu'il a ibites, d*yne part, du système exclusif on mercantile y et de l'autre, du $jl$tème des Economistes^ et ils ne se trouvent point ailleurs. Les principes qui ont rapport au prix réel et au prix nominal des choses, se trouvent dan^une dissertation sur la valeur des^ilaë^ taux précieux dans les quatre derniers siècles; les notioiiii!^|iiii^ les monnaies se trouvent daof le chapitre des traités de commerce. m
On a encore reproché avec raison ao^tanême auteur ses longues digressions. Sans doute^'histoire d'une loi^ d'une institution, est instructive en elle-même, comme un d'èpôt de faits; mais dans un livre consacré au développement des principes généraux, j|e».(&its particuliers, quand ils ne servent pas uniquementd'jÉ^i^ples et d'éclaircissemens, ne font que surcharger inutilëiliSbsl l'attention. C'est un magnifique hors-d'œuvre que le tableau qu'il trace des progrès des nations d'Europe après la chute de l'empire romain. On en peut dire autant de cette discussion pleine d'un vrai savoir, de philosophie, et même de 0ne$se, et si prodigieusement instructive ell^mème, sur l'instruction publique.
Quelquefois ces dissertations ne tiennent que par un fil à 'fOU siyet. Â l'occasion des dépenses publiques , il donne une notoire trè&-curieuse des différentes façons de foiîre la guerre ehesi différens peuples et à diverses époques, et il explique par là les succès militairi^ qu'ils osai obtenus et qui ont décidé de b civilisation de plusieurs contrées de la terre.
Quelquefois même ces longues digressions sont dépourvues d'intérêi pour tout autre peuple que pour les Anglais. Telle est la longue estimation des avantages que recueillerait la Grande- Bretagne, si elle admettait toutes ses possessions à se faire représenter dans le parlement. -^^
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L'excellence d'un ounug^ttéraire se compose autant de ce qui ne s'y trouve pas que de oe qui s'y trouve. Tant de détails grossissent le livre, non pas inutUement, mais inutilement pour son objet principal, qui est le développâi||iett^de8 principes de l'économie politique* De même que Baixiii^jrttK'' sentir le vide de la philosophie d'Àrietote, Smith a fait sentir la fausseté de tous les systèmes d'écdhomie ; mais il n'a pas plus élevé l'éditioà^de cette science, que Bacon* n'a créé la logique. C'est déjà unetettez belle obligation que nous avons à Tun comme à l'autre, que d'avoir ôté à leurs successeurs la malheureuse possibilité de marcher long-temps avec succès dans une mauvaise route •
Cependant on n'avait pas encore de véritable Traité d'économie politique; on n'avait point d'ouvrage où de bonnes observations fussent ramenées à des principes généraux qui pussent être avoués de tous les hommes judicieiax; où ces observations et ces principes fussent complétés et coordonnés de manière à se fortifier les uns par les autres, et à pouvoir être étudiés avec fruit dans tous les temps el dans tous les lieux. ^Pour nri| mettre en état d'essayer cet utile ouvrage, j'ai dû étu-
* Depuis Smith, on a fait, soit eu Angleterre, soit en France, sur Téconomie politique, un grand nombre de brochures, dont quelques-unes ont plusieurs volumes, sans en être moins des brochures, c'est-à-dire sans qu'on ait plus de motifs deiit ooQserrer comme dépôts d'une instniction durable. La plupart sont des écrits polémiques, où des principes ne sont posés que pour servir d*appui à une thèse donnée ; mais où Ton peut cependant recueillir des faits précieux, el ttiéme des principes sains, lorsqu'ils sont favorables au but principal de leurs auteurs. Tels sont VEssdi sur les finances de la Grande-Bretagne^ par Gent2, qui est une apologie du système financier de Pitt ; les Recherches sur la nature des effets du crédit , etc. , par Thomton, dont le but est de justifier la suspension des paiemens en espèces de la banque d'Angleterre ; le Coup-d'œil sur la force et l'opulence de la Grande- Bretagne , par Clarke , qui n'est qu'un manifeste contre la révolution de France ; ainsi qjifiêD grand nombre d'autres écrits sur les mêmes matières et sur la législation dipItraiDs.
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dier ce qu'on avait écrit avant mcS, et l'oublier ensuite : l'étudier pour profiter des observations de beaucoup d'hommes capables qui m'ont précédé ; l'oublier pour n'être égaré par aucun système, et pou votff toujours librement consulter la nature et la marche des choses^ telles que la société nous les présente. Élevé dans le commerce, et pour le commerce^inaifii appelé par les événemens, à m'occuper des afibires publiq&es» j'y ai porté quelqoé expérience que n'ont pas toujours les administrateurs et de lettres. On peut donc regarder ce livre qpmme le fi pratique aussi bien que de l'étude. En l'écrivant, je n'ui eii aucune vue ^'intérêt personnel ; je n'avais aucun système à soutenir, aUcuiie thèse à prouver ; mon but était simplement d'exposer coAme&t les 'Hchesses se forment, se répandent et se détruisent : de quelle 'manière pouvais-je acquérir la connaissance de ces faits? En les observant. C'est le résultat de ces observations que je donne. Tout le monde peut les refaire.
Quant aux conclusions générales que j'en tire, tout le monde en est juge.
Ce qu'on était en droit d'attendre des lumières (juliècleet.* de cette méthode qui a tant contribué aux progrès des autres sciences, c'est que je remontasse constamment à la nature des choses, et que je ne posasse jamais aucun principe métaphys^ue qui ne fût immédiatement applicable dans la pratique; de manière que, toujours comparé avec des faits connus, on pût facilement trouver sa confirmation dans ce qui découvre en même temps son utilité.
Ce n'est pas tout : il fallait exposer et prouver brièvement et clairement les solides principes posés avant moi, établir ceux qui n'avaient pas encore été posés , et lier le tout de manière qu'on pût s'assurer qu'il ne s'y trouve plus de lacune importante, plus de principe fondamental à découvrir. Il fallallnet-
loyer la science de beaucoup de préjugés, mais ne s'attacher qu'aux erreurs accréditées, et aux auteurs qui se soat fait un nom. Quel mal peut faire un écrivain inconnu ou un* wt* lise décriée? Il fallaii préciser les expressions au point qae chaque mot ne pût jamais être entendu de deux façops différentes, et réduire les questions à leurs termes les plus simples, pour qu'on pût découvrir avec facilité toutes les erreurs, et surtout les miennes. Il fallait enfin rendre la doctrine tellement populaire % que tout homme doué d'un sens droit pût la saisir dans son ensemble et dans ses détails, et en appliquer les principes à toutes les circonstances de la vie.
On m*a combattu surtout dans ce que j'ai dit de la valeur des choses comme mesure des richesses. C'était ma faute; il fallait qu'on ne pût pas s'y méprendre. La seule réponse utile était de nie rendre plus clair, et c'est ce que j'ai tâché de faire. Je demande pardon aux acquéreurs des premières éditions de cet ouvrage, des nombreuses corrections que j'ai faites à celle-ci : mon premier devoi|^ dans un sujet si important pour le bonheur des hommes, était de rendre mon livre le moins imparfait qu'il était possible.
Depuis les premières éditions qui en ont été faites, plusieurs écrivains, dont quelques-uns jouissent d'une juste célébrité %
' Par un traité populaire, je n'entends pas un traité à l*usage de la populacei^
ne sait pas lire, et qui n'a que faire d'un livre; j'entends un traite qui n'est pas ^ . / uniquement réservé à ceux qui cultivent par étal ou par goùl ce genra de connais- • ',
sances, mais qui est destine à tous ceux qui remplissent , avec un esprit éclairé , les diverses fonctions de la société. *.
• MM. David lUeardo, Sisinondi, et d'autres. Le sexe même s'est aperçu qu*if g«* ferait injure eu ae.^croyant dispi-oportionné avec im genre d'éuides destiné à exercer une si favorable influence sur la prospérité des familles, lue dame (mâchoire Marcet) a fait iiaraitre en anglais des CoMersalions sur ^économie polilique , am ont été traduites en français, et où d^très-bous principes sont présenté»» sous «es fonnii très-agréables.
ont publié de nouveaux Traités d'économie politique. Il ne m'appartient pas de les juger dans leur ensemble, et de décider s'ils contiennent, ou non, une exposition claire, cqHlpléte et bien liée des principes sur lesquels repose .cette science. Ce que je puis dire avec sincérité, c'est que plusieurs de ces ouvrages renferment des vérités et des développemens propres à avancer beaucoup la science, et que je me suis perfectionné à leur lecture ; mais j'ai pu, comme tout écrivain en a le droit, remarquer en quoi quelques-uns de leurs principes, spécieux au premier abord , sont démentis par une étude plus scrupuleuse des faits. Peut-être est-on fondé à reprocher à David Ricardo de raisonner quelquefois sur des principes abstraits auxquels il donne trop de généralité. Une fois placé dans une^hypothèse qu'on ne peut attaquer, parce qu'elle est fondée sur des observations non contestées, il pousse ses raisonnemens jusqu'à leurs dernières conséquences , sans comparer leurs résultats ■>^r^ avec ceux de l'expérience; semblable à un savant mécanicien qui, par des preuves irrécusables tirées de^Ja nature du levier, démontrerait l'impossibilité des sauts que les danseurs exécutent journellement sur nos théâtres. Comment cela se fait-il ? Le raisonnement marche en ligne droite ; mais une force vitale, souvent inaperçue et toujours incalculable, fait dévier les faits loin de nos calculs. Dès-lors rien dans le livre ne représente ce qQi arrive réellement dans la nature. Il ne suffit pas de partir des faits : il faut se placer dedans ^ marcher avec eux , et comparer incessamment les conséquences que l'on tire avec les effets qu'on observe. L'économie politique^ poijr être vérita--U blement utile , ne doit pas enseigner , fût-ce^a^es raisonnemens justes, et en partant de prémisses cerm$6s, ce qui doit nécessairement arriver; elle doit montrer comâiftt ce qui arrive réellement est la conséquence d'un autre fait réel. Elle doit découvrir la chaîne qui les lie, et toujours constater parTob-
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s^valion l'exislenoe des detx points où la clialne des raisonnemens se rattache. ' •
Depuis la mort de Ricardo, cet auteur a f^t secte. Ses^par* tisans ont prétendu qu'il avait changé la face de la science , oomme si Ton pouvait changer des faits décrits et caractérisés, à nioins de prouver qu'ils sont faux; ce que Ricardo n'a pas fait ni pu faire. Mais pour montrer qu'il avait fait une révolution dans la science, ils ont exagéré les défauts qu'on peut lui reprocher : ils ont tiré toutes leurs conséquences d'un petit nombre de principes, en fesant abstraction de tous les autres , et sont arrivés en effet à des résultats différons des cas réels , qui sont i^ conséquentes de l'action combinée d'un grand nombre de lois. Ils ont regardé les cas réels comme des exceptions et n'en ont tenu compte. Affranchis du contrôle de l'expérience, ils se sont jetés dans une métaphysique sans application; ils ént transformé l'économie politique en une science de mots et d'argumens; sous prétexte de l'étendre, ils Tout poussée dans le vide. Mais cette méthode n'est pas de notre siècle , qui veut qu'on ne s'écarte pas de l'expérience et du simple bon sens; et les é<3oildoiistes les plus capables de l'Angleterre, tels que MM. TllifiÉias Tooke, Robert Hamilton, et plusieurs aufip^^, -tent denfeurés fidèles à la méthode expérimentale de SmîH'^l.
Quelques yieléi^^^ÊfiBfi^ celui de la balance du
œmmerceou de f^WtflhéilInaitlfirfBes, qui ne sont fondés que sur des notions démentie ftitisses depuis qu'on a mieux connu la nature des diosâs / sorit enoore reproduits de temps en temps; mais ils tiennent évidemment soit à des intérêts par-
* Ricardo lui-même est fidèle à cette méthode dans plusieurs parties de ses ouvrages, notamment dans ses brochures sur les monnaies, où il s'est tenu plus près des faits, parce qu'il avait pour objet d'éclaircir des questions de fait.
ticuliers opposés à l'iutérèt général, soil à Tignorance où leurs auteurs sont encore des derniers progrès de réconomie politique. Ils exercent peu d'influence; le siècle les abandonne; et pour les combattre , il suffit d'exposer de plus en plus clairement les saines doctrines, et de s'en remettre au temps du soin de les répandre. On se jetterait autrement dans des controverses interminables qui n'apprendraient rien au public éclairé, et qui feraient croire a^ public ignorant que rien n'est prouvé, parce qu'on dispute sur tout.
Des champions-nés de toute espèce d'ignorance, ont remar^ que, avec une confiance doctorale , que les nations et les particuliers savent fort bien augmenter l^r fortune sans connaître la nature des richesses, et que c'était une connaissance purement spéculative et inutile. H convient à l'homme sensé de porter ses vues plus loin. Tous les calculs qui conduisent à la richesse peuvent suffire à l'intérêt personnel dépourvu de moralité ; peu lui importe que ce soit aux dépens d'autrui : l'honnête homme et le publiciste veulent que les biens acquis ne soient pas des dépouilles. Les ressources ruineuses ne suflisent pas à l'entretien de la société; elles sont funestes même à ceux qui en profitent ; car chez un peuple où Ton se dépouillerait mutuellement, il ne resterait bientôt plus personne à dépouiller. Les biens qui fournissent une ressource constante sont ceux qu'on crée incessamment* I!„|fK*ddlic utile que l'on sache ce qui est favorable ou contraire à h production de ces biens , par qui seuls le corps social peut éftr^ Mtretenu ; qui seuls contribuent à son développement, à son bien-être. Chacun de nous est intéressé à le savoir ; car le corps social est un corps vivant dont nous sommes les membres, et quand il souffre, nous souffrons. Sans doute il vit par lui-même et sans que la plupart des hommes sache comn^^nt; mais le corps humain subsiste de même : cependant est-il indifférent à l'humanité
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que Ia corps humain soit soustrait dLU\ recherches qui Rendent à le faire mieux connaître? L'affirmative n'est pas soutenable; mais que dirait-on si elle était soutenue par |[es docteurs qui, tout en décriant la médecine, \o\m S|j^umettraient eux-iiAi||es à un traitement fondé sur un vieil empirisme et sur les plus sots préjugés ? s'ils écartaient tout enseignement méthodique el régulier? s'ils fesaient malgré vous, sur votre corps, de sanglantes expériences ? si leurs ordonnances étaient accompagnées de l'appareil ft de l'autorité des lois? et enfin s'il les fesaient exécute^ par d/f^ armées de commis et de soldats?
•On a 4it encore à l'appui des vieilles erreurs, qu't7 faut bien |ii^j||[|f ^oÎT: mi^lju^ fondwmt à des idées si génératement adoptées par miM hÊhmmiam;. tffi doit-on pas se défier à'çki$iPMi^ et de raisonmmen$ qui^renversent ee qui a été tenu pout'^tmUknt^usqu' à ce jour ^ ce fmaéié admis par tant de personnages que rendaient recommandor Met leurs lumières et leurs intentions? Cet argument, je l'avoue, est digue de liatire une profonde impression , et pourrait jeter du doute sur les points les plus incontestables, si l'on n'avait vu tour à tour les opinions les plus fausses, et que maintenant on reconnaît généralement pour telles, reçues et professées par tout le monde pendant une longue suite de siècles. Il n'y a pas encore bien long-temps que toutes les nations, depuis la plus grossière jusqu'à la plus éclairée, et que tous les hommes, depuis le portefaix jusqu'au philosophe le plus samnt, admet* taient quatre élémens. Personne n'eût songé même à contester cette doctrine, qui pourtant est fausse; tellement qu'aujourd'hui il n'y a pas d'aide-naturaliste qui ne se décriât, s'il regardait la terre, l'eau , l'air et le feu comme des élémens '.
* Tontes nos connaissances, même les plus importantes, ne datent que d*hier. Le eélébre agronome Artiiur Young, après avoir soigneusement cherché à recueillir tout ee qu'on avait obser\ é sur Tassolement des ierres , c'est-à-dire , suthl partie la plus importante de Tagriculture, celle qui enj||pie par quelle succeseioade ré-
Combieo d'autres opinions bien régoaDtes, bien respectées i passeront de mèmel 11 y a quelque chose d'épidémique dans les opinions des hommes; ils sont sujets à être attaqués de ai|liilies morales dont Tespèce entière est infectée. Il vient des époques où, de même que la peste, la maladie s'use et perd d'elle-même sa malignité; mais il faut du temps. Xfk^u^ <M consultait les entrailles des victimes, trois ceaCs ans ei|jQaM après que Cicéron avait dit que deux augures ne^pou\^ient 4i^ plus se regarder sans rire. i.
En voyant cette fluctuation d'opinions qui M suGoé|tMlt»<4|^ serait tenté de ne plus rien admettre d'assuré', et dans le doute universel; on aurait lort. Les faks plusieurs reprises par des hommes en état de^es vair fW<M!ili|i>^. tes leurs faces^ une fois qu'ils sont bien constatés, eljb^^i^dib crits^ sortent du domaine de l'opinion pour entrer j de la vérité. Quelle que soit l'époque où l'on ait chaleur dilate les corps , cette vérité n'a pu être é sciences morales et politiques ofireat des vérités tout ïtiussi incontestables, quoique d'une démonstration plus difficile; et parmi ces sciences , l'économie politique est peut-être celle où l'on est parvenu à établir le plus de ces principes qui ont le caractère de la certitude. Les personnes qui les révoquent en doute sont demeurées étrangères aux élémens de cette science.
Certains écrivains sont doués de la déplorable facilité de faire des articles de journaux, des brochures et jusqu'à des volumes,
if
sur des matières qu'ils n'entendent pas, même de leur aveu. Qu'arrive-t-il? Us répandent sur la science les nuages de leur esprit ; ils rendent obscur ce qui commençait à s'éclaircir ; le
ooljtM on peut occuper coiUUmnent le terrain et avec le plus d'avantage, dit qu'il n^a^Mcueiilir sur ce point aucune notion qui fût antérieure à Tannée 1768. U y a iles^ro non moins essentiels ngbonheur de Thomme, sur lesquels on n'a encore aucone idée juste.
public insouciant aime mieux les croire sur parole que ^e se mettre en état de les juger. Quelquefois on lui présente un appareil de chiffres, et cela lui impose, comme si les nombres seuls prouv^ent quelque chose , comme si tout ne dépendait pas.du choix des données et des conclusions qu'6iii»eQ peut tirer! Lorsqu'une fois un auteur a manifesté une opinion, la ^nité, la plus universelle des infirmités humaines, veut qu'il la soutienne. L'intérêt personnel se joint quelquefois à Tamourpropre; et l'on sait quelle influence il exerce, même à notre insu , sihr nos opinions. De là les doctrines hasardées qu'on voit naître chaque jour et les objections qo on reproduit après qu'dles ont été cent foîç réfutées.
Bien des personnes, dont l'esprit n'iai jamais entrevu un meilleur état social, affirment qu'il ne peut exister; elles conviennent des maux de Tordre établi , et s'en consolent en disant qu'il n'est pas possible que les choses soient autrement. Cela rappelle cet empereur du Japon qui pensa étouffer de rire lorsqu'on lui dit que les Hollandais n'avaient point de roi. Quoique |hisieurs nations de l'Europe soient dans une situation assez florissante en apparence, et qu'il y en ait qui dépensent 14 à 1500 millions par an pour payer leur gouvernement seuleitient, iil ne faut cependant pas se persuader que leur situation ne iaiBse rien à désirer. Un riche sybarite habitant à son choix son palais de ville ou son palais de campagne, goûtant à grands frais, dans l'un comme dans l'autre, toutes les recherches de la sensualité, se transportant commodément et avec vitesse par* teot où l'appellent de nouveaux plaisirs , disposant des bras et des talens d'un nombre infini de serviteurs et de complaisans, et erev9MlftlHlt chevaux pour satisfaire une fantaisie, peut trouver que. les choses font assez bien et que l'éconofnrfe politique est port^ à sa perfection. Mais dans les pays que nous nom- BQons 0|fi|Mn8, combien compterez-vous de personnes en état
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de se procurer de pareilles jouissances? Une sur œil mille tout au plus; et il n'y en aura peut-être pas une sur mille, à qui il soit permis de jouir de ce qu'on appelle une honnête aisance. Partout on voit Texténuation de la misèjce à côté de la saliétCdeTopulence, le travail forcé des uns colÉpenser 4^isivetédes autres, des masures et des colonnades, les haillons de Tindigence mêlés aux enseignes du iifke; en un mot, les plus inutiles profusions au milieu ^es besoins les plus urgens.
Il y a sans doute dans l'état social des maux qui tiennent à la nature des choses, et dont il n'est pas permis de s'affranchir entièrement; mais 11 y en a un grand nombre d'autres auxquels il est non-seulement possible , mais facile de remédier. On s'en convaincra en lisant plusieurs endroits de ce livre. Je pourrais ajouter même que beaucoup d'abus pourraient être corrigés chez presque toutes les nations, sans qu'il en coûtât le moindre sacrifice aux privilégiés qui en profitent, ou qui s'imaginent en profiter. Bien plus : il y a des changemens qui seraient dans les intérêts de tous, qu'aucun danger ne saurait accompagner, et qu'on repousse uniquement parce qu'on mtksonnatt à beaucoup d'égards l'économie des sociétés. La plupart des hommes ignorent la part importante qu'ils peuvent retirer des avantages communs à tous. Ils se défient des livres, parce qu'il y en a malheureusement plus de mauvais que de bons; parce que ceux qui ne présentent que de vaines spéculations, au lieu d'offrir l'image du monde réel, ne conduisent qu'à des résultats douteux; et jenfin, parce qu'il s'en trouve qui paraissent inspirés par des vues personnelles plutôt que par l'amour du vrai et le désir du bien. .*. \
On a cru très-long-temps que l'écoac^ie ||M9li^^ à
l'usage seulement du petit nombre d'hommes qui régleitt les affaires de l'état. Je sais qu'il importe que les hommes élevés en pouvoir soient plus éclairés que les autres; je Bai||^e les,
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fiiutes des particuliers ne peuvent jamais ruiner qu'un petit nombre de familles, tandis que celles des princes et des ministres répandent la désolation sur tout un pays. Mais les princes et les ministres peuvent-ils être éclairés, lorsque les simples particuliers ne le sont pas? Cette question vaut la peiae d'être faite. C'est dans la classe mitoyenne, également à l'abri de l'enivrement de la grandeur et des travaux forcés de l'indigence ; c'est dans la classe où se rencontrent les fortunes honnête, les loisirs mêlés à l'habitude du travail, les libres communications de l'amitié , le goût de la lecture et la possibilité de voyager; c'est dans cette classe, dis-je, que naissent les lumières ; c'est de là qu'elles se répandent chez les grands et chez le peuple : car les grands et le peuple n'ont pas le temps de méditer ; ils n'adoptent les vérités que lorsqu'elles leur parviennent sous la forme d'axiomes et qu'elles n'ont plus besoin de preuves.
EC quand même un monarque et ses principaux ministres seraient familiarisj^s avec les principes sur lesquels se fonde la prospérité des nations , que feraient-ils de leur savoir, s'ils n'étaient secondés dans tous les degrés de l'administration par defiL hûDHBes capables de les comprendre, d'entrer dans leurs Tses, et.de réaliser leurs conceptions? La prospérité d'une ville, d'une province , dépend quelquefois d'un travail de bureau, et le chef d'une très-petite administration, en provoquant une décision importante, exerce souvent une influeooe supérieure à celle du, législateur lui-même.
Dans les pays où l'on a le bonheur d'avoir un gouvernement représentatif, chaque citoyen est bien plus encore dans Tobligalion de s'instruire des^principes de l'économie politique, puisque là toiiH^omme est appelé à délibérer sur les affaires de l'état.
Enfin , en supposant que tous ceux qui prennent part au
ir
gouvernement, dans tous les grades, pussent être habiles sans que la nation le fût, ce qui est loul-à-fait improbable, quelle résistance n'éprouverait pas raccomplissement de leurs meilleurs desseins? Quels obstacles ne rencontreraient-Us pas dans les préjugés de ceux mêmes que favoriseraient le plus leurs opérations?
Pour qu'une nation jouisse des avantages d'un bon système économique, il ne suffit pas que ses chefs soient capables d'adopter les meilleurs plans , il faut de plus que la nation soit ea état de les recevoir '.
On voit que dans toutes les suppositions le bien public eiige que les particuliers connaissent les principes de l'économie politique aussi bien que les hommes d'état. Il leur convient de s'en instruire comme intéressés pour leur part au bien public; cela leur convient encore s'ils veulent s'éclairer sur leurs intérêts privés. De justes notions sur la nature et la marche des valeurs leur donnent de grands avantages pour juger sainement les entreprises où ils sont intéressés, soit comme partie principale, soit comme actionnaires; pour prévoir les besoins de ces entreprises et quels seront leurs produits; pour imaginer les moyens de les faire prospérer, et y faire valoir leurs droits; pour choisir les placemens les plus solides , prévoir l'issue des emprunts et des autres actes de l'administration ; pour amé-
I ■■■■.II' . I
' Je suppose ici qu'il y a un ?éritable amour du bien public dans io^grttids. lorsque ce sentiment n'existe pas^ lorsque le gouvernement est pervers et de mauitise ftii, il est bien plus utile encore que la nation connaisse la vraie nature des choses et entende ses véritables intérêts ; autrement elle souffre sans savoir à quelles causes elle doit attribuer ses souffrances; ou bien, les attribuent à des einses qui ne sont pas les véritables , les vues du public sont divergentes , les «^ffdrts sont isolés, chacun en particulier manque de ferâneté , parce o^jls ne se setit pas soutenu, et le despotisme en profite ; ou bien encore, si la natimi, trop mal gouvernée, se fâche, elle écoute des conseils pernicieux, et échange un mauvais système ^'administration contre un pire.
liorer leurs terres à propos, balancer avec connaissance de cause les avances certaines avec les produits présumés; pour connaître les besoins généraux de la société, et faire choix d'un état; pour discerner les symptômes de prospérité ou de déclin du corps social, etc., etc.
L'opinion que l'étude de l'économie politique ne convient qu'aux hommes d'état, toute fausse qu'elle est, a été cause que presque tous les auteurs, jusqu'à Smith, se sont imaginé que leur principale vocation était de donner des conseils à l'autorité; et comme ils étaient loin d'être d'accord entre eux, que les faits, leur liaison et leurs conséquences, étaient fort imparfaitement connus par eux, et tout-à-fait méconnus du vulgaire, on a dû les regarder comme des rêveurs de bien public; de là le dédain que les gens en place affectaient pour tout ce qui ressemblait à un principe.
Mais depuis que l'économie politique est devenue la simple exposition des lois qui président à l'économie des sociétés , les véritables hommes d'état ont compris que son étude ne pouvait leur être indifférente. On a été obligé de consulter cette science pour prévoir les suites d'une opération, comme on consulte les lois de la dynamique et de l'hydraulique, lorsqu'on veut construire avec succès un pont ou une écluse. Quand l'administration adopte de fausses mesures, elle est nécessairement versatile : il faut bien changer de route lorsqu'on rencontre des difficultés insurmontables qu'on n'a pas su prévoir.
C'est peut-être à cette cause qu'il faut attribuer les inconséquences qui ont travaillé la France depuis deux siècles; c'està-dire depuis qu'elle s'est vue à portée d'atteindre le haut point de prospérité où l'appelaient son sol, sa position et le génie de ses habitans. Semblable à un navire voguant sans boussole et sans carte , selon le caprice des vents et la folie des pilotes, ne sachant d'où il part ni où il veut arriver, elle avançait au
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hasard , parce qu'il n'y avait point dans la nation d'opinion arrêtée sur les causes de la prospérité publique '. Une semblable opinion aurait étendu son influence sur plusieurs administrateurs successivement: ne l'eussent-ils pas partagée, ils ne l'auraient pas du moins heurtée trop directement, et le vaisseau français n'aurait pas été exposé à ces changemens de manœuvres dont il a si cruellement souffert.
La versatilité a des eflets si funestes , qu'on ne peut passer môme d'un mauvais système à un bon sans de graves inconvéniens. Sans doute le régime prohibitif et exclusif nuit prodigieusement aux développemens de l'industrie et aux progrès de la richesse des nations; cependant on ne pourrait, sans causer de grands maux, supprimer brusquement les institutions qu'il a fondées '. Il faudrait des mesures graduelles, ménagées avec un art infini, pour parvenir sans inconvéniens à un ordre de choses plus favorable; de même que, lorsque des voyageurs, parcourant les climats du nord, ont quelques membres surpris par la gelée, ce n'est que par des gradations insensibles qu'on les préserve des dangers d'une guérison trop brusque, et qu'on parvient à rendre aux parties malades la vie et la santé.
Les meilleurs principes ne sont pas toujours applicables. L'essentiel est qu'on les connaisse; on en prend ensuite ce qu'on peut , ou ce qu'on veut. Il n'est pas douteux qu'une nation neuve, et qui pourrait les consulter en tout, ne parvint promptement à un très-grand éclat; toute nation peut né^m-
* Dans combien de circonstances n'a-t-K)n pas pris beaucoup de peines et dépensé beaucoup d'argent pour augmenter le malheur qu'on voulait éviter ! Combien de réglemens sont assez exécutés pour produire tout le mal que des réglemens peuvent faire, et assez violés pour conserver en même temps tous les inconvéniens de la licence !
* Les principaux inconvéniens viennent de ce qu'on ne peut , sans de grosses pertes, changer l'emploi des capitaux et des talens qu'un mauvais système avait engagés dans une direction fAdieuse.
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moins atteindre un degré de prospérité satisfesant, en les violant à plusieurs ^ards. L'action puissante de la force vitale fait grandir et prospérer le corps humain, malgré les excès de jeunesse, lesaecidens, les blessures même qu'on lui fait subir* Il n'y a point dans la pratique de perfection absolue hors de laquelle tout soit mal et ne produise que du mal ; le mal est partout mélangé avec le bien. Quand le premier l'emporte, on décline; quand c'est le bien, on fait des pas plus ou moins rapides vers la prospérité, et rien ne doit décourager dans les efforts qu'on tente pour connaître et propager les bons principes. Le plus petit pas qu'on fait vers eux, est déjà un bien et porte d'heureux fruits.
On doit se décourager d'autant moins, qu'en économie politique, comme en tout, ce sont les connaissances élémentaires qui servent le plus dans la pratique. C'est la théorie de la chaleur, celle du levier, celle du plan incliné, qui ont mis la nature entière à la disposition de l'homme. C'est celle des échanges et des débouchés qui changera la politique du monde. Nous devons donc faire en sorte de répandre les notions avérées plutôt que de poursuivre leurs dernières conséquences, et chercher à étendre la base des sciences plutôt qu'à en élever le faite. Mais que cette tache est grande encore, et que les nations qu'on dit civilisées sont encore ignorantes et barbares! Parcourez des provinces entières de cette Europe si vaine de son savoir; ques- ^•fKK^ cent personnes, mille, dix mille : à peine sur ce nombre eii trouverez- vous deux, une peut-êlre, qui ait quelque teinture de ces connaissances si relevées dont le siècle se glorilie. On n'en ignore pas seulement les hautes vérités, ce qui n'aurait rien d'étonnant; mais les élémens les plus simples, les plus applicables à la position de chacun. Quoi de plus rare même que les qualités nécessaires pour s'instruire! qu'il est peu de gens capables seulement d'observer ce qu'ils voient tous les
jours, et qui sachent douter de ce qu'ils ne savent pas!
Cependant il faut tout attendre du temps : de même que la chaleur ne pénètre que par degrés une masse considérable et eng<')gnant successivement les molécules dont elle se compose, les lumières ne se répandent que de proche en proche dans ces masses d'hommes que nous nommons des nations. Rien ne peut suppléer à Taction du temps; mais son influence est infaillible. Elle nous parait lente parce que nous ne vivons qu'un instant; mais elle est rapide si nous considérons la vie des nations.
La physique de Newton , unanimement rejetée en France durant cinquante années, est maintenant enseignée dans toutes nos écoles. On s'apercevra enfin qu'il est des études plus importantes encore que celle-là, si l'on mesure leur importance d'après l'influence qu'elles exercent sur le sort des hommes.
Maintenant on enseigne l'économie politique partout où l'on fait quelque cas des lumières. Elle était déjà professée dans les universités de l'Allemagne, de l'Ecosse et de l'Italie; elle le sera dorénavant avec beaucoup plus d'avantages et avec tous les caractères des études les plus certaines. Tandis que l'université d'Oxford se traîne encore sur ses vieux erremens, on crée à Londres ' une nouvelle université où l'on ne professera que les connaissances usuelles, comme pour montrer l'extrême ridicule des institutions de ce genre où, à une époque remarquable par les plus étonnans progrès de l'esprit humain, on n'enseigne cependant que ce qu'on enseignait il y a trois siècles. Des cours particuliers d'économie politique ont lieu dans plusieurs villes, entre autres à Genève. Le gouvernement français s'est honoré en ordonnant l'établissement d'une chaire pour cette science à l'École de Droit de Paris, où sa place était marquée; et, ce qui
• Ceci a été écrit en 18Î6. [Note de Védileur.)
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est plus important encore, nos jeunes publicistes couronnent leurs études en s*initiant, par des travaux particuliers, au?^ vérités qui leur dévoilent le mécanisme des sociétés» On est étonné de leurs progrès, quand on compare la plupart des écrits périodiques de Tépoque où nous sommes, de même que les ouvrages qui se publient sur la politique, l'histoire, les voyages, les finances, le commerce et les arts, avec les écrits du même genre publiés seulement dix ans auparavant. Ceux de ces ouvrages qui décèlent une ignorance complète des principes de l'économie politique, ne iixent pas un instant les regards du public. Loi^que les jeunes gens qui maintenant sont des élèves, se trouveront répandus dans toutes les classes de la société, et élevés aux principaux postes de l'administration, les opérations publiques seront bien meilleures que par le passe. Les gouvernans comme les gouvernés, prendront pour règle des principes plus uniformes; ce qui amènera tout naturellement moins d'oppression d'un côté et plus de confiance de l'autre.
Mais ce qui a surtout contribue aux progrès de l'économie politique, ce sont les circonstances graves dans lesquelles le monde civilisé s'est trouvé enveloppé depuis quarante ans. Les dépenses des gouvernemens se sont accrues à un point scandaleux ; les appels que, pour subvenir à leurs besoins, ils ont été forcés de faire à leurs sujets, ont averti ceux-ci de leur importance; le concours de la volonté générale, ou du moins de ce qui en a l'air, a été réclamé, sinon établi, presque partout. Des contributions énormes , levées sur les peuples sous des prétextes plus ou moins spécieux, n'ayant pas même été suilisantes, il a fallu avoir recours au crédit; pour obtenir du crédit, il a (allu montrer les besoins comme les ressources des états; et la publicité de leurs comptes, la nécessité de justifier aux yeux du public les actes de l'administration, ont produit dans la politique une révolution morale dont la marche ne peut plus s'arrêter.
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Dans le même temps, de grands bouleversemens, de grands malheurs ont offert de grandes expériences. L'abus des papiersmonnaies, des interruptions commerciales, et d'autres encore, ont fait apercevoir les dernières conséquences de presque tous les excès. Et tout à coup des digues imposantes rompues, de colossales invasions, des gouvernemens détruits, d'autres créés, des empires nouveaux formés dans un autre hémisphère, des colonies devenues indépendantes, un certain élan général des esprits, si favorable à tous les déveioppemens des facultés humaines, de belles espérances et de grands mécomptes, ont certainement beaucoup étendu le cercle de nos idées, d'abord chez les hommes qui savent observer et penser, et par suite, chez tout le monde.
C'est ainsi que les espérances marchent de front avec les obstacles, et que l'impulsion qui porte les sociétés humaines vers un meilleur avenir, aura tout son effet.
TRAITÉ
OU
CHAPITRE PREMIER
Ce qiril faut entendre par pkoduction.
Les hommes jouissent de certairjs biens que la nalure leur accorde gratuitement, tels que Tair, Teau , la lumière du soleil ^ mais ce ne sont pas ces biens auxquels, dans Facception commune, ils donnent le nom de richesses. Ils le réservent pour ceux qui ont une valeur qui leur est propre, et qui sont devenus la propriété exclusive de leurs possesseurs , tels que des terres , des métaux , des monnaies , des grains, des élofles , des marchandises de toutes les sortes. Si l'on donne aussi le nom de richesses à des contrats de rentes, à des effets de commerce, il est évident que c'est parce qu'ils renferment un engagement pris de livrer des choses qui ont une valeur par elles-mêmes. La richesse est en proportion de cette valeur : elle est grande, si la somme des valeurs dont elle se compose est considérable^ elle est petite, si les valeurs le sont.
Suivant Fusage ordinaire , on n*appelle riches que les personnes qui possèdent beaucoup de ces biens ; mais lorsqu*il s*agit d'étudier comment les ricbesses se forment , se distribuent et se consomment , on nomme
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également des richesses les choses qui méritent ce nom, soit qu'il y en ait beaucoup ou peu ; de même qu'un grain de blé est du blé , aussi bien qu'un sac rempli de celte denrée.
La valeur de chaque chose est arbitraire et vague tant qu'elle n'est pas reconnue. Le possesseur de cette chose pourrait l'estimer très-haut, sans en être plus riche. Mais du moment que d'autres personnes consentent à donner en échange, pour l'acquérir, d'autres choses pourvues de valeur de leur côté, la quantité de ces dernières que l'on consent à donner, est la mesure de la valeur de la première ; car on consent à en donner d'autant plus , que celle-ci vaut davantage ' .
Parmi les choses qui peuvent être données en échange de celle qu'on veut acquérir , se trouve la monnaie. La quantité de monnaie que l'on consent à donner pour obtenir une chose, se nomme son prix ^ c'est son prix courant dans un lieu donné , à une époque donnée , si le possesseur de la chose est assuré de pouvoir en obtenir ce prix-la, au cas qu'il veuille s'en défaire.
Or , la connaissance de la vraie nature des richesses ainsi désignées , des difficultés qu'il faut surmonter pour s'en procurer, de la marche qu'elles suivent en se distribuant dans la société, de l'usage qu'on en peut faire, ainsi que des conséquences qui résultent de ces faits divers, compose la science qu'on est maintenant convenu d'appeler VÉconomie politique.
* Je ne présente ici sur les richesses et la valeur des choses , que ce qui est indispensable pour mettre le lecteur en état de comprendre le phénomène de la production des richesses. Les autres traits qui achèvent de caractériser les richesses et les valeurs se montreront au lecteur à mesure qu'il avancera. Quelques écrivahis anglais en ont pris occasion d'attaquer mes définitions comme vagues et incomplètes; mais j'aime mieux m'exposera celte accusation que de présenler des définitions qui, pour embrasser tous les cai'actères de la chose définie , rempliraient plusieurs pages et n'offriraient que des abstractions incompréhensibles , jusqu a ce qu'elles tussent justifiées par des faits qui ne peuvent se développer que subséquemmeut. U me suffit que les caractères que j'assigne ici soient les plus saillans , et que, loin d'être effacés, ils se trouvent confirmés par tout ce qui doit suivre. Au surplus, pour avoir des définitions plus complètes , voyez YEpUome qui termine cet ouvrage. Là tout peut être compris, parce que , parvenu là, le lecteur a vu sur quoi se fondent les caractères de chaque chose. Relativement aux différentes sortes de ridiesses et aux questions délicates qui s'élèvent au sujet de la valeur absolue et de la valeur relative des choses, voyez les quatre premiers chapitres du livre II de cet wivrage.
La raieur que les hommes altadient aux choses, a son premier fondement dans Tusage qu'ils en peuvent faire. Les unes servent d'alimens , les autres de vôtemens; d'autres nous défendent de la rigueur du climat, comme les maisons-, d'autres, telles que les ornemens, les embellisseroens, satisfont des goûts qui sont une espèce de besoin. Toujours est-il vrai que si les hommes attachent de la valeur à une chose , c'est en raison de ses usages : ce qui n'est bon à rien, ils n'y mettent aucun prix '.
Cette faculté qu'ont certaines choses de pouvoir satisfaire aux divers besoins des hommes, qu'on me permette de la nommer utilité.
Je dirai que créer des objets qui ont une utilité quelconque, c'est créer des richesses, puisque l'utilité de ces choses est le premier fondement de leur valeur, et que leur valeur est de la richesse *.
' Ce n'est pas ici le lieu d'examiner si la valeur que les hommes attachent à une chose est proportionnée ou non à son utilité réelle. La juste appréciation des choses dépend du jugement, des lumières, des habitudes, des préjugés de ceux qui les apprécient. Une saine morale, des notions précises sur leurs véritables intérêts , conduisent les hommes à une juste appréciation des vrais biens. L'économie politique considère cette appréciation comme un fait, et laisse à la science de Thomme moral et de rhomme en société, le soin de les éclairer et de les diriger sur ce point comme dans les autres actes de la vie.
• Le traducteur anglais de cet ouvrage (M. Prinsep) me reproche en cet endroit, et en plusieurs autres, de n'avoir pas fuit entrer parmi les élémens de la production des richesses , les difficultés de Tcxécution des produits [the dificullies of attainment). 11 ne s'aperçoit pas que ce qu'il appelle de ce nom , est la même chose que ce que je nomme plus loin les frais de production ; car ces frais ne sont que le prix qu'il faut payer pour surmonter les difiQcultés de rcxêculion.
Il est très-vrai que le prix courant d'un produit ne saurait, d'une manière suivie, tomber au-dessous des frais de sa production ; personne alors ne voudrait contribuer à sa création ; mais ce ne sont pas les frais que Ton fait iH)ur le produire , qui déterminent le prix que le consommateur consent à y mettre : c'est uniquement son utilité ; car on aurait beau sunnonlcr d'immenses difficultés pour produire un objet inutile , personne ne consentirait à les payer. Quand vous présentez un vase au devant d'une fontaine, ce ne sont pas les bords du vase qui amènent l'eau dont il se remplit , quoique que ce soient les bords du vase qui empêchent le niveau du liquide de baisser au-dessous d'une certaine hauteur.
On verra plus tard que c'est la même fausse conception de l'origine des valeurs, qui sert de fondement à la doctrine de David Ricardo sur le revenu des terres [tke reni of tand). 11 prétend que ce sont les frais qu'on est obligé de faire pour cultirer les plus mauvaises terres, qui font qu'on paie un fermage pour les meilleures,
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Mais on ne crée pas des objets : la masse des matières dont se compose le monde, ne saurait augmenter ni diminuer. Tout ce que nous pouvons faire, c'est de reproduire ces matières sous une autre forme qui les rende propres à un usage quelconque qu'elles n'avaient pas, ou seulement qui augmente l'utilité qu'elles pouvaient avoir. Alors il y a création , non pas de matière, mais d*utililé; et comme cette utilité leur donne de la valeur, il y aprodiACtion de richesses.
C'est ainsi qu'il faut entendre le moi prodiAction en économie politique, et dans tout le cours de cet ouvrage. La production n'est point une création de matière, mais une création d'utilité. Elle ne se mesure point suivant la longueur, le volume ou Je poids du produit, mais suivant l'utilité qu'on lui a donnée.
De ce que le prix est la mesure de la valeur des choses , et de ce que leur valeur est la mesure de l'utilité qu'on leur a donnée , il ne faudrait pas tirer la conséquence absurde qu'en fesant monter leur prix par la violence, on accroît leur utilité. La valeur échangeable, ou le prix, n'est une indication de Tutilité que les hommes reconnaissent dans une chose , qu'autant que le marché qu'ils font ensemble n'est soumis à aucune influence étrangère à cette môme utilité ^ de môme qu'un baromètre n'indique la pesanteur de l'atmosphère qu autant qu'il n'est soumis à aucune action autre que celle de la pesanteur de l'atmosphère.
En effet, lorsqu'un homme vend à un autre un produit quelconque , il lui vend l'utilité qui est dans ce produit; l'acheteur ne l'achète qu'à cause de son utilité, de l'usage qu'il en peut faire. Si, par une cause quelconque, l'acheteur est obligé de le payer au-delà de ce que vaut pour lui cette utilité, il paie une valeur qui n'existe pas, et qui, par conséquent, ne lui est pas livrée *.
C'est ce qui arrive quand l'autorité accorde à une certaine classe de négocians le privilège exclusif de faire un certain commerce, celui de» marchandises de l'Inde, par exemple^ le prix de ces marchandises en est plus élevé, sans que leur utilité, leur valeur intrinsèque soit plus grande.
tandis que ce sont les besoins de là société qui font naitre la demande des produits agricoles et en élèvent le prix assez haut pour que les fermiers Ut)uvent du profit à payer au propriétaire le droit de cultiver sa terre.
' Ceci recevra de nouveaux développemens. H nous suffit , quant à présent, de savoir qu'en quelque état que se trouve la société, plus la liberté de produire et de contracter est entière, et plus les prix couraus se rapprochent de la valeur réelle des choses.
Cet excédant de prix est un argent qui passe de la bourse des consommateurs dans celle des négocians privilégiés, et qui n'enrichit les uns qu'en appauvrissant inutilement les autres exactement de la même somme.
De même, quand le gouvernement met sur le vin un impôt qui fait vendre 15 sous une bouteille qui sans celif^se serait vendue 10 sous, que faitil autre chose que faire passer, pour chaque bouteille, 5 sous de la main des producteurs ou des consommateurs de vin ' dans celle du percepteur? I^ marchandise n'est ici qu'un moyen d'atteindre plus ou moins commodément le contribuable , et sa valeur courante est composée de deux élémens, savoir : en premier lieu, sa valeur réelle fondée sur son utilité , et ensuite la valeur de l'impôt que le gouvernement juge à propos de faire payer pour la laisser fabriquer, passer ou consommer.
Il n'y a ^nc véritablement production de richesse que là où il y a création ou augmentation d'utilité.
Sachons comment cette utilité est produite.
CHAPITRE IL
I>e8 différentes sortes d'industries^ et comment elles concourent à la production.
Les objets que la nature ne livre pas tout préparés pour satisfaire nos besoins, peuvent y être rendus propres par notre industrie.
Lorsqu'elle se borne à les recueillir des mains de la nature, on la nomme industrie agricole ^ ou simplement agriculture.
Lorsqu'elle sépare, mélange , façonne les produits de la nature , pour les approprier à nos besoins , on la nomme industrie manufacturière '.
Lorsqu'elle met à notre portée les objets de nos besoins qui n'y seraientypas sans cela , on la nomme industrie commerciale, ou simplement comtÊêêTce,
C'est au moyen seulement de l'industrie que les hommes peuvent être
* Â1I troisième Livre de cet ouvrage , ou verra quelle portion de cet impôt paie le producteur, et quelle portion le consommateur.
* Comme ou ne peut transformer , mêler , séparer des matières que par des moyens mécaniques ou par des moyens physico-chimiques , tous les arts manufacturiers peuvent se ranger en deux classes, les arts mécaniques et les arts physicochimiques, suivant que Tun ou Tautre de ces procédés domine dans les préparations.
pourvus, avec quelque abondance, des choses qui leur sont nécessaire^r et de cette multitude d'autres objets dont Tusage, sans être d'une nécessité indispensable, marque cependant la différence d'une société civilisée k une horde de sauvages. La nature, abandonnée à elle-même, ne fournirait qu'imparfaitement à Texistenoè d'un petit nombre d'hommes. On a vu des pays fertiles, mais déserts, ne pouvoir nourrir quelques infortunés que la tempête y avait jetés par hasard; tandis que, grâce à l'industrie, on voit en beaucoup d'endroits une nombreuse population subsister à l'aise sur le sol le plus ingrat.
On donne le nom de produits aux choses que l'industrie a su créer. Iieurs auteurs deviennent par là possesseurs d'une nouvelle portion de richesses dont ils peuvent jouir, soit immédiatement , soit après l'avoir échangée contre tout autre objet de valeur équivalente. ^
Il est rare qu'un produit soit le résultat d'un seul genre d'industrie. Une table est un. produit de l'industrie agricole qui a abattu l'arbre dont elle est faite, et de l'industrie manufacturière qui Ta façonnée. Le café est pour l'Europe un produit de l'agriculture qui a planté et recueilli cette graine en Arabie ou ailleurs, et de l'industrie commerciale qui la met entre les mains du consommateur.
Ces trois sortes d'industrie, qu'on peut, si l'on, veut, diviser en une foule de ramiGcations , concourent à la production exactement de la même manière. Toutes donnent une utilité à ce qui n'en avait point, ou accroissent celle qu'une chose avait déjà. Le laboureur, en semant un grain de blé, en fait germer vingt autres ; il ne les tire pas du néant : il se sert d'un outil puissant qui est la terre , et il dirige une opération par laquelle différentes substances, auparavant répandues dans» le sol , dans Teau, dans l'air, se changent en grains de blé.
La noix de galle, le sulfate de fer, la gomme arabique , sont des substances répandues dans la nature ; Tindustrie du négociant, du manufacturier, les réunit, et leur mélange donne cette liqueur noire qui Gxe nos pensées sur le papier. Ces opérations du négociant, du manufacturier, sont analogues à celles du cultivateur, et celui-ci se propose un but et emploie des moyens du même genre que les deux autres.
Personne n'a le don de créer de la matière -, la nature même ne le peut pas. Mais tout homme peut se servir des agens que lui off're la nature pour donner de l'utilité aux choses, et même toute industrie ne consiste que dans l'usage qu'on fait des agens fournis par la nature *, le produit du travail le plus parfait, celui dont presque toute la valeur est en
main-d'œuvre, n'est-il pas ordinairement le résultat de Inaction de l'acier dont les propriétés sont un don de la nature, s'exerçant sur une matière quelconque, autre don de la nature ' ?
C'est pour avoir méconnu ce principe, que les Economistes du dixhuitième siècle, qui comptaient parmi eux des écrivains d'ailleurs trèséclairés, sont tombés dans de graves erreurs. Ils n'accordaient le nom de productive qu'à cette industrie qui nous procure de nouvelles matières , a l'industrie de l'agriculteur^ du pôcheur, du mineur. Ils ne faisaient pas attention que ces matières ne sont des richesses qu'en raison de leur valeur, car de la matière sans valeur n'est pas richesse *, témoin l'eau, les cailloux, la poussière. Or, si c'est uniquement la valeur de la matière qui fait la richesse , il n'est nullement nécessaire de tirer de nouvelles matières du sein de la nature, pour créer de nouvelles richesses ; il suffit de donner une nouvelle valeur aux matières qu'on a déjà, comme lorsque l'on transforme de la laine en drap.
A cet argument, les Economistes répliquaient que la valeur additionnelle répandue sur un produit par un manufacturier ou ses ouvriers, est balancée par la valeur que ce manufacturier a consommée pendant sa fabrication. Ils disaient que la concurrence des manufacturiers entre eux ne leur permet pas d'élever leur prix au-delà de ce qui est nécessaire pour les indemniser de leurs propres consommations ; et qu'ainsi leurs besoins détruisant d'un côté ce que leur travail produit de l'autre, il ne résulte de ce travail aucun accroissement de richesses pour la société '.
' AlgaroUi, dans ses Opuscules^ cite comme un exemple du prodigieux accroistement de valeur donné à un objet par Tindustrie , les ressorts spiraux qui ramènent le balancier des montres. Une livre de fer brut coûte environ 5 sous à la fabrique. On en fait de Tacicr, et avec cet acier le petit ressort qui meut le balancier d*tine montre. Chacun de ces ressorts ne pèse qu'un dixième de grain, et, quand il est parfait , il peut se vendre jusqu'à 18 francs. Avec une livre de fer , on peut biMiqiier, en accordant quelque chose pour le déchet, quatre-vingt mille de ces RMOrts ^ et porter par conséquent une matière qui vaut 5 soils à une valeur de I ■UBÔll 440,000 fk^ncs.
' Mercier de La Rivière (Otdre naturel des SoeiéUs poHliqueSj tome II, page ftSH), cherchant à prouver que le travail des manufactures est stérile, non pro- Aictif, lait un argument que je crois utile de repousser, parce qu'il a été reproduit mm différentes formes, quelquefois assez spécieuses. 11 dit que si Ton prend pour des féthiés les faux produits de Tindustrie , on doit, pour être conséquent , multiplier inutilement la main-d*ceuvre pour multipUer les richesses. Mais , de ee que
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Il aurait Tallu que les Economistes prouvassent, en premier lieu, que la production des artisans et manuracturiers est nécessairement balancée par leurs consommations. Or, ce n'est point un fait. Dans un pays anciennement civilisé et très-industrieux, le nombre et Timportance des entreprises de commerce et de manufactures procurent une somme de revenus plus considérables que l'agriculture *, et les épargnes qu'on y fait annudlement excèdent probablement, au contraire , celles qui se font parmi les propriétaires des terres.
En second lieu, les profits résultans de la production manufacturière, pour avoir été consommés et avoir servi à Tentretien des manufacturiers et de leurs familles, n'en ont pas moins été réels et acquis. Ils n'ont même servi à leur entretien que parce que c'étaient des richesses réelles, et tout aussi réelles que celles des propriétaires fonciers et des agrionlteurs , qui se consomment de môme en servant à l'entretien de ces classes.
L'industrie commerciale concourt a la production de môme que l'industrie manufacturière, en élevant la valeur d'un produit par son transport d'un lieu dans un autre. Un quintal de coton du Brésil a acquis la faculté de pouvoir servir, et vaut davantage dans un magasin d'Europe que dans un magasin de Fernambouc. C'est une façon que le commerçant donne aux marchandises ; une façon qui rend propres à l'usage , des choses qui, autrement placées, ne pouvaient ôtre employées^ une façon non moins utile, non moins compliquée et non moins hasardeuse qu'aucune de celles que donnent les deux autres industries. Le commerçant se sert aussi, et pour un résultat analogue, des propriétés naturelles du bois, des métaux dont ses navires sont construits, du chanvre qui compose ses voiles, du vent qui les enfle, de tous les agents naturels qui peuvent concourir à ses desseins, de la môme manière qu'un agriculteur se sert de la terre, de la pluie et des airs ".
la main-d'œuvre produit une valeur quand elle a un résultat mile, il ne s'ensuitpas qu'elle produise une valeur quand elle a un résultat inutile ou nuisible. Tout travail n'est pas productif; il ne Test que lorsqu'il ajoute une valeur réeUe à une chose quelconque ; et ce qui prouve encore mieux combien ce raisonnement des Économistes d'alors est vide de sens , c'est qu'il peut être employé contre leur propre système, tout aussi bien que contre le système opposé. Il sufDrait de leur dire : <f Vous convenez que l'industrie du cultivateur est productive ; il n'a donc qu'à » labourer ses terres dix fois par an , et les ensemencer aussi souvent, pour dété- » pler leurs produits; » ce qui est absurde. * Genovesi , qui occupait à Naples une chaire d'économie politique, défiait le
Ainsi, lorsque Raynal a dit du commerce, Fopposant à ragriculturè et aux arts : Lt commerce ne produit rien par lui-même , il ne s'était pas formé une idée complète du phénomène de la production. Raynal a commis dans celte occasion, relativement au commerce, la même erreur que les Économistes relativement au commerce et aux manufactures. Ils disaient : L'agriculture seule produit ^ Raynal prétend que Fagriculture et les arts industriels seuls produisent. Il se trompe un peu moins, mais se trompe encore.
Condillac s'égare aussi lorsqu'il veut expliquer de quelle manière le commerce produit. Il prétend que toutes les marchandises, valant moinà pour celui qui les vend que pour celui qui les achète , elles augmentent de valeur par cela seul qu'elles passent d'une main dans une autre. C'est une erreur \ car une vente étant un échange où l'on reçoit une marchandise, de l'argent, par exemple, en retour d'une autre marchandise, la perte que chacun des contractans ferait sur l'une des deux, compenserait le gain qu'il ferait sur l'autre, et il n'y aurait point dans la société de valeur produite par le commerce '. Lorsqu'on achète à Paris du vin d'Espagne,
commerce, Yéchange du superflu eonlre le nécessaire. Il se fonde sur ce que, dans un échange, la marchandise qu'on veut avoir, est , pour Tun et Tautre contractant , plus nécessaire que celle qu'on veut donner. C'est une subtilité ; et je la signale, {Murce qu'elle est souvent reproduite. Il serait difficile de prouver qu'un pauvre ouvrier, qui va le dimanche au cabaret , y donne son superflu en échange de son nèceasairc. Dons tout commerce qui n'est pas une escroquerie , on échange entre cOes deux choses qui, au moment et dans le lieu où se Tait l'échange, valent autant Tune que Tantre. La production commerciale , c'est-à-dire, la valeur ajoutée aux marchandises échangées, n'est point le fait de réchange, mais le fait des opérations commerciales qui les ont fait arriver.
Le comte de Verri est, à ma connaissance, le premier qui ait dit en quoi consistait le principe et le fondement du commerce. H a dit en 1771 : « Le commerce » n'est réellement autre chose que le transport des marchandises d'un lieu à un
• autre. » {Medilazioni sulla Economia poHlica, g 4.) Le célèbre Adam Smith luimême semble n'avoir pas une idée bien nette de la production commerciale. 11 eidut seulement l'opinion qu'il y a production de valeur par le fait de l'échange.
* C'eet à quoi M. de'Sismondi n'a pas fait attention lorsqu'il a dit : « Le commer- « çant se plaça entre le producteur et le consommateur pour rendre service à l'un
• et à l'autre , et se faire payer ce service par l'un et par l'autre. >» {Nouveaux ffineipes d'Économie politique^ liv. II, ch. 8.) Il semblerait que le commerçant ne vit que sur les valeurs produites par l'agriculteur et le manufacturier, taudisqu'ilvit Air une valeur réelle ajoutée par hri aux marchandises, en leur donnant une façon
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on donne bien réellement valeur égale pour valeur égale : l'argent qu*on paie et lo vin qu'on reçoit valent autant Tun que l'autre ; mais le vin ne valait pas autant avant d^étre parti d'Alicante^ sa valeur s'est véritablement acci'ue entre les mains du commerçant, par le transport, et non pas au moment de réchange; le vendeur ne fait point un métier de flripon, ni Tacheteur un rôle de dupe, et Condillac n'est point fondé à dire que si fon échangeait toujours valeur égale pour valeur égale ^ iln'y aurait point de gain à faire pour les contractans '.
Dans certains cas, les autres industries produisent d'une façon analogue à celle du commerce, en donnant une valeur à des choses auxquelles elles n'ajoutent absolument aucune qualité nouvelle que celle de les approcher du consommateur. Telle est Tindustrie du mineur. Le métal et la houille existent dans la terre aussi complets qu'ils peuvent Tôtre, et ils y sont sans valeur. Le mineur les en tire^ et cette opération, les rendant propres à l'usage, leur donne une valeur. Il en est ainsi du hareng : dans la mer, hors de l'eau, c'est le même poisson -, mais sous cette dernière forme il a acquis une utilité, une valeur quil n'avait pas *.
Les exemples pourraient se multiplier à l'infifii , et tous se fondraient par nuances les uns dans les autres, comme les êtres naturels que le na-
de plus , une faculté de servir. Ce préjugé est le même que celui qui soulève la populace contre les ncgoclans en grains.
* Le Commerce et le Gouvernement considérés relativement l'un à t autre, I'« partie, chap. 6.
* On peut considérer eommc exerrant des industries du même genre, celui qui laboure les terres, celui qui élève des bestiaux, celui qui abat des arbres , et même celui qui péchc des poissons qu*il n'a point fait naitre, ou qui puise dans les entrailles de la terre les métaux , les pierres, les combustibles que la seule nature y a déposés; et, pour ne pas multiplier les dénominations, on désigne toutes ces occupations par le nom d'industrie agricole , parce que la culture des champs est la plus importante de toutes. Les mots sont de peu d'importance, une fois que les idées sont bien comprises. Le vigneron qui presse son raisin, fait une opération mécanique, qui tient de plus près aux arts manufaeUiriers qu'aux arts agricoles. Qu'on le nomme manufacturier ou agriculteur , peu importe, pourttt que Ton conçoive de quelle façon son industrie ajoute à la valeur d'un produit. 11 y a, si Ton veut , une multitude d'industries, en considérant toutes les manières possibles de donner de la valeur aux choses ; et, en généralisant tout-à-fait , il n'y en a qu'une seule , puis* que toutes se réduisent à se servir des matières et des agens fournis par la nature, pour en composer des produits susceptibles d'être consommés.
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turaliste sépare néanmetos en diflTéreAAes classes pour avoir plus de facilité à les décrire. , *.;>.•
L'erreur rondamentiïb.où soot tombés W Économistes, et que je montre avoir été partagée oïdme par leur^ anbigokiistes, les a conduits h d'étranges conséquences. Sdon eux , les manufacturiers et les négocians , ne pouvant rien ajouter à la masse commune des richesses, ne vivent qu'aux dépens de ceux qui seuls produisent , c'est-à-dire, des propriétaires et des cultivateurs des terres : s'ils ajoutent quelque valeur aux choses, ce n'est qu'en consommant une valeur équivalente qui provient des véritables producteurs; les nations manufacturières et commerçantes ne vivent que du salaire que leur paient les nations agricoles; ils donnent pour preuve que Colbert ruina la France parce qu'il protégea les manufactures, etc.
Le fait est que, quelle que soit Tindustrie qu'on exerce, on vit des pro* fits qu'on fait en vertu de la valeur ou portion de valeur, quelle qu'elle soit, qu'on donne à des produits. La valeur tout entière des produits sert 4 de cette manière à payer les gains des producteurs. (]e n'est pas le produit net seulement qui satisfait aux besoihs'âés hommes; c'est \e produit 6rtt/, la totalité des valeurs crééesf*.
Une nation , une classe d'une liation , tiui exercent l'industrie manufacturière, ou commerciale, ne sont ni plus ni moins salariées que d'autres / qui exercent l'industrie agricole. Les valeuins créées par le^ unes ne sont pas d'une autre nature que les valeurs crééâ^ par les autres. Deux; valeurs égales se valent l'une l'autre, quoiqu'elles proviennent de deux iniustries difTérentes ; et quand la Pologne charijge sa principale production, qui est du blé, contre la principale production de la Hollande, qui se compose de marchandises des Deux-Indes, ce n'est pas plus la Pologne qui salarie la Hollande que ce n'est la Hollande qui salarie la Pologne.
Cette Pologne, qui exporte pour 10 millions de blé par an, fait précisé-
• On a objecté ici que ce sont les produits eux-mêmes et non leur valeur , qualité abstraite, qui satisfont aux besoins des hommes. Cela va sans dire ; mais Tauteor devait mettre ici la valeur , parce qu'il suffit que la valeur soit produite pour qae rechange procure le produit qui doit être consomme. Ce n'est pas le blé qui est venu sur ma terre que je consomme ; c'est sa valeur. Mon fennier Ta troqué contre de l'argent; il m'a apporté cet argent, que j'ai ensuite troqué contre les objets qui in*étaient nécessaires ; ce n'était donc pas le blé qui a été produit qui a satisfait à ines besoins.
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ment ce qui, selon les Économistes, enrichit le plus une nation -, et cependant elle reste pauvre et dépeuplé. C'est parce qu'elle borne son industrie à l'agriculture, tandis qu'elle devrait être en même temps manufacturière et commerçante : elle ne salarie pas la Hollande.; elle serait plutôt salariée par elle pour fabriquer, si je peux m'exprimer ainsi, chaque année pour 10 millions de blé. Elle n'est pas moins dépendante que les nations qui lui achètent son blé ; car elle a autant besoin de le vendre que ces nations ont besoin de Tacheter '.
-î Enfin, il n'est pas vrai que Colbert ait ruiné la France. Il est de fait, au contraire, que, sous l'administration de Colbert, la France ^sortit de la misère où l'avaient plongée deux régences et un mauvais règne. Elle fut, à la vérité, ensuite ruinée de nouveau *, mais c'est au faste et aux guerres de Louis XIV qu'il faut imputer ce malheur, et les dépenses mêmes de ce prince prouvent l'étendue des ressources que Colbert lui avait procurées. Elles auraient, à la vérité, été plus grandes encore, s'il eût protégé l'Agriculture autant que les autres industries.
On voit que les moyens d'étendre et d'accroître ses richesses sont, pour chaque nation, bien moins bornés que ne l'imaginaient les Économistes. Une nation, selon eux , ne pouvait produire annuellement d'autres valeurs que le produit net de ses terres , et il fallait que là-dedans se trouvassent, non-seulement l'entretien des propriétaires et des oisifs, mais celui des négocians, des manufacturiers, des artisans, et les consommations du gouvernement; tandis qu'on vient de voir que le produit annuel d'une nation se compose nonrseulement du produit net de son agriculture, mais du produit brut de son agriculture, de ses manufactures et de son commerce réunis. N'a-t-elle pas, en effet, à consommer la valeur totale, c'està-dire, la valeur brute de tout ce qu'elle a produit? Une valeur produite en est-elle moins une richesse parce qu'elle doit être nécessairement consommée? Sa valeur ne vient-elle même pas de ce qu'elle doit être comsommée '?
L'Anglais Steuart, qu'on peut regarder comme le principal écrivain du système exclusif, du système qui suppose que les uns ne s'enrichissent que de ce que les autres perdent, Steuart ne s'est pas moins mépris de
• On verra plus tard que si une nation devait passer pour étt^ salariée par une autre, ce serait la plus dépendante ; et que la plus dépendante n'est pas celle qui manque de terres, mais celle qui manque de capitaux.
* \ uvfz XEpilome qui termine cet ouvrage, au mot Produit net.
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son côté, lorsqu'il a dit ' qu'une fois que le commerce extériear cesse, la masse des richesses intérieures ne peut être augmentée. Il sembicraitque la richesse ne peut venir que du dehors. Mais au dehors, d'où viendrait-elle? encore du dehors. Il faudrait donc, en la cherchant de dehors en dehors, et en supposant les mines épuisées, sortir de notre globe ] ce qui est absurde.
C'est sur ce principe évidemment faux que Forbonnais, aussi, bâtit son système prohibitif*, et, disons-le franchement, qu*cst fondé le système exclusif des négocians peu éclairés ,_^celui' de tous les gouvernemens de TEurope et du monde. Tous s'imagjnent que ce qui est gagné par un particulier est nécessairement perdu par uq^autre, que ce qui est gagné par un pays est inévitablement perdu par un autre pays ; comme si les choses n'étaient pas susceptibles de croître en valeur, et comme si la propriété de plusieurs particuliers et des i\ations ne pouvait pas s'accroître sans être dérobée à personne. Si les uns ne pouvaient être riches qu'aux dépens des autres, comment tous les particuliers dont se compose un état pourraient-ils en môme temps être plus riches à une époque qu'à l'autre , ^0 comme ils le sont évidemment en France, en Angleterre, en Hollande, f en Allemagne, comparativement à ce qu'ils étaient? Comment toutes les nations en même temps seraient-elles de nos jours plus opulentes et mieux pourvues de tout, qu'elles ne l'étaient au septième siècle? D'où liraient-elles tiré les richesses qu'elles possèdent maintenant, et qui alors n'étaient nulle part? Serait-ce des mines du Nouveau-Monde? Mais elles étaient déjà plus riches avant que l'Amérique fût découverte. D'ailleurs, qu'ont produit les mines du Nouveau-Monde? des valeurs métalliques. Mais les autres valeurs que possèdent les nations de plus qu'au moyenige, d'où les ont-elles tirées? Il est évident que ce sontdes richesses créées.
Concluons donc que les richesses , qui consistent dans la valeur que f industrie humaine, à l'aide des instrumens qu'elle emploie, donne aux s , que les richesses , dis-je , sont susceptibles d'être créées , détruid augmenter , de diminuer dans le sein même de chaque nation, et indépendamment de toute communication au dehors , selon la manière dont on s'y prend pour opérer de tels effets. Vérité importante, puisqu'elle met à la portée des hommes les biens dont ils sont avides avec raison, pourvu qu'ils sachent et qu'ils veuillent employer les vrais moyens de les obtenir. Le développement de ces moyens est le but de cet ouvrage.
' De t Économie poHHque^ Hv. Il, chap. 26. * Êiémens de Commeree.
CHAPITRE III
Ce que c'est qu'un capital productif , et de quelle manière les capitaux concourent
à la production.
En continuant à observer les procédés de Findustrie, on ne tarde pat i
s'apercevoir que seule, abandonnée à elle-raôme, elle ne suffit point pour créer de la valeur aux choses. Il r|ut , de plus, que Thomme industrieux possède des produits déjà e^tans , sans lesquels son industrie, quelque habile qu'on la suppose, demeurerait dans Tinaction. Ces choses sont :
l"" Les outils, les instrumens des difTérens trts. Le cultivateur ne saurait rien faire sans sa pioche ou sa bêche , le tisserand sans son métier, le navigateur sans son navire.
2° Les produits qui doivent fournir à l'entretien de Thomme indus- ^ trieux , jusqu'à ce qu'il ait achevé sa portion de travail dans Tœuvrede ^ la production. Le produit dont il s'occupe, ou le prix qu'il en tirera, doit, à la vérité, rembourser cet entretien^ mais il est obligé d'eto faire continuellement l'avance.
3<'Les matières brutes que son industrie doit transformer en produits complets. Il est vrai que ces' matières lui sont quelquefois données tÊÊm tuitement par la nature*, mais le plus souvent elles sont des pro(ii|lts4pN^ • créés par l'industrie, comme des semences que l'agriculture a fournies, des métaux que l'on doit à l'industrie du mineur et du fondeur, des drogues que le commerçant apporte des extrémités du globe. L'homme industrieux qui les travaille est de même obligé de faire l'avance de leur valeur.
La valeur de toutes ces choses compose ce qu'on appelle un capjh| productif.
Il faut encore considérer comme un capital productif la valeur de toi les constructions, de toutes les améliorations répandues sur un bienfonds et qui en augmentent le produit annuel , la valeur des bestiaux , des usines , qui sont des espèces de machines propres à l'industrie.
Les monnaies sont encore un capital productif toutes les fois qu'elles servent aux échanges sans lesquels la production ne pourrait avoir lieu. Semblables à l'huile qui adoucit les mou vemens d'une machine compliquée, les monnaies, répandues dans tous les rouages de Tindustrie humaine, facilitent des mouvemens qui ne s'obtiendraient point sans elles. I^aif,
eomme l'huile qui se renoûotre dans les rouages d'une machine arrêtée. Tôt et l'argent ne sont plus productifs dès que Tindustrie cesse de les employer. Il en est de môme, au reste , de tous les autres outils dont elle se sert.
On voit que ce serait mie grande erreur de croire que le capital de la société ne consiste que dans sa monnaie. Un commerçant, un manufacturier , un cultivateur , ne possèdent ordinairement , sous la forme de monnaie, que la plus petite partie de la valeur qui compose leur capital*, et même, plus leur entreprise est active ^et plus la portion de leur capital qaïls ont en munéraire est petite, relativement au reste. Si c'est un com- Mff^nt , ses fbnds sont en marchandises sur les routes , sur les mers , dans leis magasÉDS, répandus partout ; si c'est un fabricant, ils sont principalement sous la forme de matières premières à difTérens degrés d'avancement, sous la forme d'outils, d'instrumens, de provisions pour ses ouvriers*, si c'est un cultivateur, ils sont sous la forme de granges, de bestiaux , de clôtures. Tous évitent de garder de Targent au-delà de ce que peuvent en exiger les usages courans.
Ce qui est vrai 4'un individu , de deux individus , de trois, de quatre^ l'est de la société tout entière. Le capital d'une nation se compose de tous les capitaux des particuliers et de ceux qui appartiennent en commun à "illllelaiiation et à son gouvernement ^ et plus la nation est industrieuse ' HUPpspfere, plus son numéraire est peu de chose, comparé avec la totalité 4e ses capitaux. Necker évalue à 2 milliards 200 millions la valeur du numéraire circulant en France vers 1784, et cette évaluation paraît exagérée par des raisons qui ne peuvent trouver leur place ici; mais, qu'on estime la valeur de toutes les constructions, clôtures, bestiaux, usines, machines, bàtimens de mer, marchandises et provisions de toute espèce, appartenant à des Français ou à leur gouvernement dans toutes les parties du monde; qu'on y joigne les meubles et les ornemens, les bijoux, l'argenterie et tous les effets de luxe ou d'agrément qu'ils possédaient à la même époque, et l'on verra que les 2 milliards 200 millions de numéraire ne sont qu'une assez petite portion de toutes ces valeurs '.
Beeke évaluait , en 1799, la totalité des capitaux de l'Angleterre à 2 mil-
' Arthur Young, dans son Voyage en France, malgré Tidée médiocre qu'il donne de Tagriculture française en 1789 , évalue la somme des capitaux employés seule ment dans l'agriculture de ce pays, à plus de 11 milliards. Il croit qu'en Angleterre «Ile t*élêve proportionnellement au double de cette somme.
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liards ^millions sterling * (plus de 55 milliards de nos francs), el la valeur totale des espèces qui circulaient en Angleterre avant cette époque, suivant les personnes qui Tout portée le plus haut^ n'excédait pas 47 millions sterling ^, c'est-à-dire, la cinquantième partie de son capital environ. Smith ne l'évaluait qu'à 18 millions : ce ne serait pas la cent vingt-septième partie de son capital.
Nous verrons plus loin comment les valeurs capitales consommées dans les opérations productives, se -perpétuent par la reproduction. Contentons-nous, quant à présent, de atvoirque les capitaux sont entre les mains de l'industrie un instrument indispensable sana lequel elle ne produirait pas. Il faut, pour ainsi dire , qu'ils^ra vaillent de concert aveo^^. C'est ce concours que je nomme le service productif Aà-tUpiUmisx-
CHAPITRE IV
Des agens naturels qui servent à la production des richesses , et notamment
des fonds de terre. *!
Indépendamment des secours que l'industrie tire des capitaux, c'est-à«^ dire des produits qu'elle a déjà créés, pour en créer d'autres, 6lle(|P^ ploie le service et la puissance de divers agens qu'elle n'a poirfc cMltl^ que lui ofTre la nature , et tire de l'action de ces agens naturels unefK>rtion de l'utilité qu'elle donne aux choses.
Ainsi , lorsqu'on laboure et qu'on ensemence un champ, outre les connaissances et le travail qu'on met dans celte opération, outre les valeurs déjà formées dont on fait usage, comme la valeur de la charrue , de la herse , des semences , des vôtemens et des alimens consommés par les travailleurs pendant que la production a lieu , il y a un travail exécuté par le sol , par l'air , par l'eau , par le soleil , auquel l'homme n'a aucune part, et qui pourtant concourt à la création d'un nouveau produit qu'on recueillera au moment de la récolte. C'est ce travail que je nomme le service productif des agens naturels.
• Observations on Ihe produce ofHlie income lax.
• Pitt , qu'on soupçonne d'avoir exagéré la quantité du numéraire , Tévalue à 44 millions pour For; et Price , à 5 millions pour Pargenf, ce qui fait bien 47 millions.
Cette expression, agens naturels, est prise ici dans un sens fort étMdo -, car die comprend non-seulement les corps inanimés dont Taction travaille à créer des valeurs, mais encore les lois du monde physique, comme la gravitation qui fait descendre le poids d'une horloge , le magnétisme qui dirige Taiguille d'une boussole, l'élasticité de Tacier, la 'pesanteur de Falmosphère , la chaleur qui se dégage par la combustion , etc.
Souvent la faculté productive des capitaux s'allie si intimement avec la faculté productive des agens naturels, qu'il est difTicile et môme impossible d'assigner exactement la part que chacun de ces agens prend à la production. Une serre où l'on cultive des végétaux précieux , une terre où d'habiles irrigations ont répandu une eau fécondante , doivent la majeure partie de leur faculté productive à des travaux , à des constructions qui sont le fait d'une production antérieure, et qui font partie des capitaux consacrés à la production actuelle. Il en est de môme des défrichemens , des bàtimens de ferme , des clôtures , et de toutes les améliorations répandues sur un fonds de terre. Ces valeurs font partie d'un capital , quoiqu il soit désormais impossible de les séparer du fonds sur lequel elles sont fixées • .
Dans le travail des machines par le moyen desquelles l'homme ajoute tant à sa puissance , une partie du produit obtenu est due à la valeur ca-, piUede la machine, et une autre partie à l'action des forces de la naiu-^ fOéX^u'on suppose qu'en place des ailes d'un moulin à vent il y ait one roue à marcher' que dix hommes feraient tourner: alors le produit du moulin pourrait être considéré comme le fruit du service d'un capital , qui serait la valeur de la machine , et du service des dix hommes qui la feraient tourner-, et si l'on substitue des ailes à la roue à marcher, il devient évident que le vent, qui est un agent fourni par la nature, exécute l'ouvrage de dix hommes.
Dans ce cas-ci , l'action d'un agent naturel pourrait être suppléée par une autre force ^ mais , dans beaucoup de cas, cette action ne saurait être suppléée par rien, et n'en est pas moins réelle. Telle est la force végéta-
* C'est au propriétaire du fonds , c'est au propriétaire du capital, lorsqu'ils i distincts Tun de Tautrc, à débattre la valeur et rinfluence de chacun de ces agâil^^'^j^ dans la production. 11 nous suffit , à nous , de comprendre, sans (ître obligé» dèlijl^' , 4p mesurer, la part que chacun de ces agens prend à la production des richesses. >
* Une roue en forme de tambour qu'on fait tourner en marchant dans son in- (érienr.
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liVe du sol ; telle est la force vitale qui concourt au développement des iftjfipaux dont nous soninies parvenus à nous emparer. Un troupeau de montdios est le résultat, non-seulement des soins du maître et du berger , et des avances qu'on a faites pour le nourrir, Tabriter, le tondre-, mais il est aussi le résultat de l'action des viscères et des organes de ces animaux , dont la nature a fait les frais.
C'est ainsi que la nature est presque toujours en communauté de travail avec l'homme et ses instrumens-, et dans cette communauté nous gagnons d'autant plus, que nous réussissons mieux à épargner notre travail et celui de nos capitaux , qui est nécessairement coûteux , et que nous parvenons à faire exécuter, au moyen des services gratuits de la nature, une plus grande part des produits ' .
Smith s'est donné beaucoup de peine pour expliquer l'abondance des produits dont jouissent les peuples civilisés, comparée avec la pénurie des
Jf^ ' On verra plus tard (livre II , chap. 4) que cette production , qui est le fait de la
nature , ajoute aux revenus des hommes , non-seulement une valeur d'utilité , la seule que lui attribuent Smith et Hicardo, mais une valeur échangeable. En effet, quand un manufacturier , à Taide d'un procédé qui lui est particulier, parvient â faire pour 15 francs un produit qui, avant Temploi de ce procédé, coûtait 20 francs ^jk frais de production , il gagne 5 francs aussi long-temps que son procédé demeure secret et qu'il proGtc seul du travail gratuit de la nature ; et quand le procédé devient public et que la concurrence oblige le producteur à baisser le prix de son produit de 20 à 15 francs, ce sont alors les consommateurs du produit, qui font ce gain ; car lorsqu'une personne dépense 15 francs là où elle en dépensait 20 , elle jouit d'une valeur de 5 francs qu'elle peut consacrer à tout autre emploi.
M. Mac Culloch, dans son Commentaire sur Smilh^ note 1, prétend que j'ai dit dans ce passage que l'action des agens naturels ajoute , non seulement à Tutilité des produits , mais à leur valeur échangeable ; tandis que j'ai dit qu'ils ajoutent aux revenus des hommes^ à ceux du consommateur , quand ce n'est pas à ceux du producteur.
Cette doctrine sera plus développée au second livre de cet ouvrage, où j'examine
en quoi consiste l'importance de nos revenus ; mais je me suis vu forcé d'en dire
, :liç, cîlot dans ce chapitre , qui s'est trouvé vivement attaqué par Ricardo , dans la
"^•ipp^iéme édition do ses Principes d'Économie poli tique ^chsp. 20. Je n'aurais pas
''^ ■ *^^ l'apologie do ma doctrine si elle avait été attaquée par un homme moins jus-
y^'temcnt célèbre; car s il me fallait défendre les principes établis dans ce livre-ci
contre toutes lescriliques dont ils ont été l'objet, je serais forcé d'en doubler le
volume. Les raisons que je donne sur chaque point ont paru suffire aux lecteurs qui
ont rbcrché de bonne foi à 5'en pénétrer.
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nations grossières, el nonobslanl la multitude de désœuvrés et de travailleurs improductifs dont fourmillent nos sociétés. Il a cherché dans la division du travail la source de celte abondance ■ ; et il n'y a pas de doute que la séparation des occupations , aiusi que nous le verrons d'après lui , n'ajoute Iieaucoup à la puissance productive du travail ; mais elle ne suffit pas pour expliquer ce phénomène, qui n'a plus rien de surprenant quand on considère le pouvoir des agens naturels que la civilisation et Tindustric font travailler à notre ptoiil.
Smith convient que l'intelligence humaine et la connaissance des lois de la nature permettent à l'homme d'employer avec plus d'avantages les ressources qu'elle lui présente; mais il attribue à la séparation des occupations l'intelligence m^me et le savoir de l'homme ; et il a raison jusqu'à un certain point, puisqu'un homme, en s'occupant exclusivement d'un art ou d'une science, a eu plus de moyens d'en avancer les progrés. (^ pendant le procédé de la nature une fois connu , la production qui en résulte nest pas le produit du travail de l'inventeur. Le premier homme qui a su amollir les mélaus: par le feu , n'est pas le créateur actuel de l'utilité que ce procédé ajoute au mêlai fondu. Cette utilité est le résultat de l'action physique du feu jointe à l'industrie et aux capitaux de ceux qui emploient le procédé. D'ailleurs, n'y a-t-il pas des procédés que l'homme doit au hasard , ou qui sont tellement évjdens par eus-mémes, qu'il n'a fallu aucun art pour les trouver? Lorsqu'on abat un arbre, produit ifwnlané de la nature , la société n'est-etle pas mise en |K)ssession d'un produit supérieur à ce que la seule industrie du bûcheron est capable de lui procurer?
J'ai donc lieu de croire que Smith n'a pas en ce point donné une idée complète du phénomène de In production ; ce qui l'a entraîné dans celte fausse conséquence : c'est l'idée que toutes les valeurs produites représentent nn travail récent ou ancien de l'hMime, ou, en d'autres termes, que la richesse n'est que du travail accumulé ; d'où, pai- une seconde conséquence qui me |)araît également contestable, le travail est la seule mesure des richesses ou des valeurs produites.
On voit que ce syslème est l'opposé de celui des Economistes du ^-
' Voici les proprrs cïpn>9f>inns lie Smith ^ t lt i.< ihc jjireal miiUiplicalion of Ihe râprodiictioiM or.ill Ihi- dilTi'reiil «rlii, iti ruii^eiiiii^nci' iif ilic division of labour, ■'«hirli orciisioiis, in n wf H gnvemcri «ocii'ly , lli^il uTiivpr!nl opHleiice which M- ■Irn'ls iispltliiihc- lrn\p-l ranlsdflhi' peopip... Wemtii ur rations. Iiouk I, ch. t.
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huitième siècle , qui prétendaient au contraire que la travail ne produit aucune valeur sans consommer une valeur équivalente; que, par conséquent, il ne laisse aucun excédant, aucun produit net, et que la terre seule, fournissant gratuitement une valeur, peut seule donner un produit net. Il y a du système dans Tune et l'autre thèse ; je ne le fais remarquer que pour qu'on se mette en garde contre les conséquences dangereuses qu'on peut tirer d'une première erreur * , et pour ramener la science à la simple observation des faits. Or , les fiits nous montrent que les valeu|k produites sont dues à Tacti^ et au concours de Tindustrie, des capitaux "et des agens naturels, dont le principal, mais non pas le seul à beaucoup près , est la terre cultivable , et que nulle autre que ces trois sources ne produit une valeur , une richesse nouvelle. Parmi les agens naturels, les uns sont susceptibles d'appropriation,
' On sait qu'entre autres conséquences dangereuses que les Économistes ont tirées de leurs systèmes, est la convenance de remplacer tous les impôts par un impôt unique sur les terres, assurés qu'ils étaient que cet impôt atteindrait toutes les valeurs produites. Par un motif contraire, et en conséquence de cette partie systématique de Smith, on pourrait, et tout aussi injustement, décharger de toute contribution les profits des fonds de terre et des capitaux, dans la persuasion qu'ils ne eontribuent en rien à la production de la valeur.
• Quoique Smith ait reconnu le pouvoir productif des fonds de terre, il a méconnu celui des valeurs capitales, qui cependant leur sont parfaitement analogues. Une machine, telle, par exemple, qu'un moulin à huile dans lequel on a employé une valeur capitale de 20,000 francs , et qui donne un produit net de 1,000 francs par an , tous les autres frais payés , donne un produit précisément aussi réel que ^ celui d'une terre de 20,000 francs qui donne 1,000 francs de produit net ou de fermage, tous frais payes. Smith prétend qu'un moulin de 20,000 francs représente un travail de 20,000 francs répandu à diverses époques sur les pièces dont se compose le moulin ; et que, par conséquent, le produit annuel du moulin est le produit de ce travail antérieur. Smitli se trompe : le produit de ce travail antérieur est la valeur du moulin lui-même , si Ton veut; mais la valeur journellement produite par le moulin , est une autre valeur entièrement nouvelle , de même que le fermage d'une terre est une valeur autre que celle de la terre , une valeur qu'on peut consommer sans altérer celle du fonds. Si un capital n'avait pas en lui-même une faculté productive indépendante de celle du travail qui l'a créé , comment se pourrait-il faire qu'un capital pût fournir un revenu à perpétuité, indépendamment du profit de l'industrie qui l'emploie ? Le travail qui a créé le capital recevrait donc un salaire après qu il a cessé ; il aurait une valeur infinie ; ce qui est absurde. On s'apercevra plus tard que toutes ces idées ne sont pas de simple spéculation.
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c'est-è-dire de devenir la propriété de ceux qui s'en emparent , comme un champ, un cours d'eau ; d'autres ne peuvent s'approprier, et demeurent à l'usage de tous, comme le vent, la mer et les fleuves qui servent de véhicule, l'action physique ou chimique des matières les unes sur les autres, etc.
Nous aurons occasion de nous convaincre que cette double circonstance d'être et de ne pas être susceptibles d'appropriation pour les agens de la production, est très-favorable à la multiplication des richesses. Les agens naturels, comme les terres, qui sont susceptibles d'appropriation , ne produiraient pas à beaucoup près autant, si un propriétaire n'était assuré d'en recueillir exclusivement le fruit, et s'il n'y pouvait, avec sûreté, ajouter des valeurs capitales qui accroissent singuliëréiÉent leurs produits. Et, d'un autre côté, la latitude indéHnie laissée à l'industrie de s'emparer de tous les autres agens naturels, lui permet d'étendre indéfîniment ses progrés. Ce n'est pas la nature qui borne le poufoir productif de l'industrie ; c'est l'ignorance ou la paresse des producteur^^et la mauvaise adroinisfiration des états. • T
Ceux des agens naturels qui sont susceptibles S'être possédés deviennent des fonds productifs de valeurs^ parce qu'ils ne cèdent pas leur concours sans rétribution, et que cette rétribution fliit partie, ainsi que nous le verrons plus tard des revenus de leurs possesseurs. Contentonsnous, quant à présent, de comprendre l'action productive des agens naturels, quels qu'ils soient, déjà connus ou qui sont encore à découvrir '.
CHAPITRE V
Comment se joignent rinduslrie, les capitaux et les agens naturels pour produire.
Nous avons vu de quelle manière l'industrie, les capitaux et les agens naturels concourent , chacun en ce qui les concerne , à la production \
' On objectera ;ci que les agens naturels non appropriés , comme la pression de Tatmosphère dans les machines à vapeur , ne sont pas productifs de valeur. Leur concours étant gratuit, dit-on, il n'en résulte aucun accroissement dans la valeur échangeable des produits, seule mesure de la richesse. Mais on verra plus tard que toute utilité produite qui ne se fait pas payer au coosommateur , équivaut à an.don .^*on lui fait, à une augmentation de son revenu.
76 UVRE PREMIER. — CHAPIl!» V.
nous avons m que ces trois élémens de la production sont indispensables pour qu'il y ait des produits créés; mais pour cela, il n'est point nécessaire qu'ils appartiennent à la môme personne.
Une personne industrieuse peut prêter son industrie à celle qui ne possédé qu'un capital et un fonds de terfe.
Le possesseur d'un capital peut le prêter à une personne qui n'a qu'un fonds de terre et de l'industrie.
Le propriétaire d'un fends de terre peut le prêter à la personne qui ne possède que de riiukistrie et un capital .
Soit qu on prâHé de Findustrie , un capital ou un fonds de terre , ces choses concourant è créer une valeur , leur usage a une valeur aussi , et se paie pour l'ordinairel
Le paiement d'une induittrie prêtée se nomme un salaire.
Le paiement d'un capital prêté se nomme un intérêt. * ' '
Le paiement d'an fonds de terre prêté se nomme un fermage ou un loyer. ^ ' • ••
Le fonds, le oifAtal et l'industrie se trouvent quelquefois réunis dans les mêmes mains. Un honmie qui cultive à ses propres frais le jardin qui lui appartient, possède le fonds, le capital et l'industrie. Il fait, lui seul , le béné^% du propriétaire, du capitaliste et de l'iiomme industrieux.
Le remouleur, qui exerce une industrie pour laquelle il ne faut point de fonds de terre, porte sur son dos tout son capital, et toute son industrie au bout de ses doigts: il est à la fois entrepreneur, capitaliste et ouvrier.
Il est rare qu'il y ait des entrepreneurs si pauvres qu'ils ne possèdent pas en propre une portion au moins de leur capital. L'ouvrier lui-même en Iburnit presque toujours une partie : le maçon ne marche point sans sa truelle -, le garçon tailleur se prosente muni de son dé et de ses aiguilles : toussent vêtus, plus ou moins bien-, leur salaire doitsufllre, à la vérité, à Tenlrelien constant de leur habit ; mais enfin ils en font l'avance.
Lorsque le fonds n'est la propriété de personne , comme certaines carrières d'où l'on tire des pierres, comme les rivières, les mers, où l'industrie va chercher du poisson , des perles, du corail, etc. ,' alors ,on peut obtenir des produits avec de Yindustrie^i des capitaux seulement.
. Vindustrie et le capital suffisent également, lorsque Tindustrie s'exerce suF-des produits d'un foCKfe^^nger, et qu'on peut se procurer avec des c«|tàtaux seuls; comme kra^u'elle fabrique chez nous des étoffes diÉr*|
coton , et t)eauooup d'autres choses. Ainsi, toute espèce de manufacture donne des produits, pourvu qu'il s'y trouve indmtrie et capital: le fonds de terre n'est pas absolument nécessaire, à moins qu'on ne donne ce nom au local où aont placés les ateliers, et quon tient à loyer; ce qui serait juste à la rigueur. Mais si Ton appelle un fonds de terre le local où s'exerce l'industrie, on eouviendra du moins que, sur un bien petit fonds, on peut exercer une bien grande industrie, pourvu qu'on ait un gros capital.
On peut tirer de là cette conséquence, c'est que l'industrie d'une nation n'est point bornée par l'étendue de son territoire, mais bien par l'étendue de ses capitaux.
Un fabricant de bas, avec un capital que je suppose égal à 20,000 fr. , peut avoir sans cesse en activité dix métiers à faire des bas. S'il parvient A avoir un capital de 40,000 francs , il pourra mettre en activité vingt métiers-, c'est-à-dire qu'il pourra acheter dix métiers de plus, payer un loyer double, se procurer une double quantité de soie ou de coton propres à être ouvrés, faire les avances qu'exige l'entretien d'un nombre double d'ouvriers, etc-. , etc.
Toutefois, la partie de l'industrie agricole qui s'applique à la tulturedes terres, est nécessairement bornée par l'étendue du territoire. Les pcgrticulierset le^nation$ ne peuvent rendre leur territoire ni plus étendu, ni plus fécond que la nature n'a.voUlu *, mais ils peuvent sans cesse augmenter leurs capitaux, par conséquent étendre presque indéfininïent leur industrie manufacturière et commerciale, et par là multiplier des produits qui sont aussi des richesses. •
On voit des peuples, comme les Genevois, dont le territoire ne produit pas la vingtième partie de ce qui est nécessaire à leur subsistance , vivre néanmoins dans l'abondance. L'aisance habite dans les gorges infertiles do .Jura, près de Neufchâtel, parce qu'on y exerce plusieurs arts mécaniques. Au treizième siècle , on vit la république de Venise ; n'ayant pas encore un pouce ' de terre en Italie, devenir assez riche piar son conrH'. merce,pour conquérir la Dalmalie, la plupart des îles de la Grèce, et Gonstftntiiiople. L'étendue et la fertilité du territoire d'une nation tiennent au bonheur de sa position. Son industrie et ses capitaux tiennent i st^^lQiléQîle. Toujours il dépend d'elle de perfectionner l'une- et d'ac- OilKviçilfS autres.
^ J^lit uatîODA qui ont peu de capitaux ont un désavantage dans la vente é9 leurs produits -, elles ne peuvent accorder à leurs acheteurs de Tinté-
■ji
rieur ou du dehors de longs termes, des facilités pour le paiement. Celles qui ont moins de capitaux encore ne sont pas toujours en état de faire Tavance môme de leurs matières premières et de leur travail. Voilà pourquoi on est obligé, aux Indes et en Russie, d'envoyer quelquefois le prix de ce qu'on achète six mois et même un an avant le moment où les commissions peuvent être exécutées. Il faut ,que ces nations soient bien favorisées à d'autres égards pour faire des ventes si considérables malgré ce désavantage.
Après avoir vu de quelle manière trois grands agens de la production, rindustrie humaine, les capitaux et les agens que nous offre la nature, concourent à créer des produits, c'est-à-dire des choses à Tusage de l'homme , pénétrons plus avant dans Faction de chacun en particulier. Cette recherche est importante , puisqu'elle nous conduira insensiblement à savoir ce qui est plus ou moins favorable à la production, source deTaisance des particuliers et de la puissance des nations.
CHAPITRE VI
Des opérations communes à toutes les industries.
En observant en eux-mêmes les procédés de l'industrie humaine, quel que soit le sujet auquel elle s'applique , on s'aperçoit qu'elle se compose de trois opérations distinctes.
Pour obtenir un produit quelconque, il a fallu d'abord étudier la marche et les lois de la nature , relativement à ce produit. Comment auraiton fabriqué une serrure, si Ton n'était parvenu à connaître les propriétés du fer, et par quels moyens on peut le tirer de la mine, l'épurer, l'amollir et le façonner?
II a fallu ensuite appliquer ces connaissances à un usage utile , juger qu'en façonnant le fer d'une certaine façon , on en ferait un produit qui .aurait pour les hommes une certaine valeur.
Enfin , il a fallu exécuter le travail manuel indiqué par les deux opérations précédentes, c'est-à dire forger et limer les différentes pièces dont se compose une serrure.
11 est rare que ces trois opérations soient exécutées par la mâme personne.
Le plus souvent un homme étudie la marche et les lois de br nature. C'est le savant.
Un autre profite de ces connaissances pour créer des produits utiles. C'est l'agriculteur, le manuracturier bu le commerçant ; ou , pour les désigner par une dénomination commune à tous les .trois , c'est Tentrepreueur d'industrie , celui qui entreprend de créer pour son compte , à son profit et à ses risques, un produit quelconque '.
Un autre enfin travaille suivant les directions données par les deux premiers.* C'est l'ouvrier. *i^
Qu'on examine successivement tous les produits : on verra qu'ils n'ont pu exister qu'à la suite de ces trois opérations.
S'agit-il d'un sac de blé ou d'un tonneau de vin ? Il a fallu que le naturaliste ou l'agronome connussent la marche que suit la nature dans la production du grain ou du raisin, le temps et le terrain favorables pour semer ou pour planter, et quels sont les soins qu'il faut prendre pour que ces plantes viennent à maturité. Le fermier ou le propriétaire ont appliqué ces connaissances à leur position particulière , ont rassemblé les moyens d'en faire éclore un produit utile, ont écarté les obstacles qui pouvaient s'y opposer. Enfin, le manouvrier a remué la terrCj'^a ensemencée, a lié et taillé la vigne. Ces trois genres d'opérations étaient nécessaires pour que le blé ou le vin fussent entièrement produits.
Veut-on un exemple fourni par le commerce extérieur? Prenons l'indigo. La science du géographe , celle du voyageur , celle de l'astronome , nous font connaître le pays où il se trouve, et nous montrent les moyens de traverser les mers. Le commerçant arme des bâtimens, et envoie cherdier là marchandise. Le matelot, le voiturier, travaillent mécaniquement àoetiGfpffi&oction.
Que 'vl'on considère l'indigo seulement comme une des matières premères d'un autre produit, d^un drap bleu , on s'aperçoit que le chimiste fB connaître la nature de cette substance , la manière de la dissoudre, leriBordans qui la font prendre sur la laine. Le manufacturier rassemble ks moyens d'opérer cette teinture -, et l'ouvrier suit ses ordres.
* Les Anglais n'ont point de mot pour rendre celui d'enlrq)reneur d'industrie; ee qui les a peut-être empêchés de distinguer dans les opérations industrielles , le service que rend le capital, du service que rend , par sa capacité et son talent , eehii qui emploie le capital ; d'oiirésijdte, comme on le verra plus tard, de Tobscurite dans les démonstrations où ils cherchent à remonter à la source des profits.
La langue italienne, beaucoup pi» riche à cet égard que la leur , a quatre mots pour désigner ce que nous entendons par un entrepreneur d'industrie : imfn'tnditou, impraario, intraprtnditort^ intraptimor^.
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Partout rindustrie se compose de la tliéorie^ de l'application, de Texécution. Ce n'est qu'autant qu.'un0 nation excelle dans ces trois genres d'opérations , qu'elle est parihttement industrieuse. Si elle est inhabile dans Tune ou dans Taulre, elle ne peut se procurer des produits qui sont t^s les résultats de toutes les trois. Dès-lors on aperçoit Futilité des sdences qui, au premier coup d'œil, ne^paraissent destinées qu'à satisfaire une vaine curiosité '. i
Les nègres de la côte d'Afrique ont beaucoup d'adresse : ils réussissent dans tous les exercices du corps et dans le travail des mains ; mais ils paraissent peu capables des deux premières opérations de l'industrie. Aussi sont-ils obligés d'acheter des Européens les étoffes , les armes , les parures dont ils ont besoin. Leur pays est si peu productif, malgré sa fécondité naturelle, que les vaisseaux qui allaient chez eux pour s'y procurer des esclaves, n'y trouvaient pas môme les provisions nécessaires pour les nouirir pendant la route ^ et étaient obligés de s'en pourvoir d'avance ".
Les modernes, phtB que les anciens, et les Européens plus que les autres habitans du globe, ont possédé les qualités favorables à l'industrie. Le plus mince habitant de nos villes jouit d'une infînité de douceurs dont un monarque de sauvages est obligé de se passer. Les vitres seules qui laissent entrer dans sa chambre la lumière en même temps qu'elles le préservent des intempéries de l'air, les vitres sont le résultat admirable d'observations , de connaissances recueillies , perfectionnées dqml j^sieurs siècles. Il a fallu savoir quelle espèce de sable était lUITirf ptlMIji fin se transformer en une matière étendue , solide et transpareoter'i^ilJDiris mélanges , par quels degrés de chaleur on pouvait obtcnir^^prii|^^ Il a fallu connaître la meilleure forme à donner aux fourneaux:. 1m charpente seule qui couvre une verrerie, est le fruit des connaiaiatices les {Eus
* Les lumières ne sont pas seulement indispens;J)les au succès de Tindustrie, par les secours directs qu'elles lui prêtent ; elles lui sont encore favorables , en dùninuant Tempire des préjugés. Elles enseignent à rhomme à compter plus sur ses propres efforts que sur les secours d'un pouvoir surhumain. L'ignorance est attachée à la routine, ennemie de tout perfectionnement ; elle attribue à une cause surnaturelle, une épidémie , un fléau qu'il seraft facile de prévenir ou d'écarter; elle se livre à des pratiques superstitieuses , lorsqu'il faudrait prendre des précautions ou apporter des remèdes. En général, toutes les sciences , comme toutes les vérités, se tiennent et se prêtent un secours mutuel.
• Voyez les OEuvr$t de Poivre^ pages 77 et 78.
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relevées sur la force des Ixiis et sur les moyens de l'employer avec avantage.
Ces connaissances ne siillisaient pas. Elles pouvaient n'exister que dans la mémoire <le quelques personnes ou dans les livres. Il a fallu qu'un manufacturier vint avec les moyens de les mettre en pratique. Il a commencé par s'instruire de ce qu'on savait sur celle branche d'industrie ; il a rassemtilé des capitaux, des cuitsiruc tours, des ouvriers , et il a assigné à chacun son emploi.
Enfin, l'adresse des ouvriers, dont les uns ont construit rédifice et les fourneaux, dont les autres oui entretenu le feu, opéré le mélange, souHIé le verre, l'ont coupé , étendu , assorti, posé, celle adresse, dis-je, a complété l'ouvrage ; et l'utilité, la beauté du produit qui en eslrésullé, passe tout ce que pourraient imaginer des hommes qui ne connaîtraient point encore cet admirable présent de l'industrie liumaine.
Par le moyen de l'industrie, les plus viles matières ont été [«urvues d'une immense utilité. Les chiirons, rebuis de nos ménaj;es, ont él6 transformés en feuilles blanches et légères, qui portent au bout du monde les commandes du commerce et les procédés des arts. IK^giosilaires des conceptions du génie, elles nous Iransmeltent l'expérience des siècles. Elles conservent les titres de nos pmpriétés ; nous leur confions les plus nobles comme les plus doux sentimens du cneur, et nous réveillons par elles, dans l'ùme de nos semblables, des senlin>ens pareils, En facilitant à un point inconcevable toutes les cumntunicaliuns des hommes entre eux. le papier doit être considéré comme un des produits qui ont le plus amélioré le sort de l'espèce. Plus heureuse encore si un moyen d'instruction si puissant n'était jamais le véhicule du mensonge et l'instrument de la tyrannie!
Il convient d'observer que les connaissances du savant,-si nécessaires ■u développement de l'industrie, circulent assez facilement d'une nation chez les autres. Les savans eux-mêmes sont intéressés à les répandre ; elles servent à leur fortune, et établissent leur réputation qui leur est plus chère que leur fortune. Une nation , par conséquent , où les sciences seraient peu cultivées , pourrait néanmoins porter son industrie assez loin en profilant des lumières venues d'ailleurs. Il n'en est pas ainsi de l'art d'appliquer les connaissances de ilionime à ses besoins, et du talent de l'exécution. Ces qualités ne profitent qu'à ceux qui les ont-, aussi un pays où il y a beaucoup de nègocians , de manufacturiers et d'agriculteurs b^les, a plus de moyens de prospérité que celui qui se dislingue princi-
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paiement par la culture de l'esprit. A Tépoque de la renaissance des lettrès en Italie, les sciences étaient i Bologne *, les richesses étaient à Florence , à Gênes , à Venise.
L'Angleterre, de nos jours, doit ses immenses richesses moins aux lumières de ses sa vans, qiioiqu'elle en possède de très-recommandables, qu'au talent remarquable de ses entrepreneurs pour les applications utiles, et de ses ouvriers pour la bonne et prompte exécution. L'orgueil national qu'on reproche aux Anglais ne les empêche pas d'être la plus souple des nations lorsqu'il s'agit de se ployer aux besoins des consommateurs ; ils fournissent de chapeaux le Nord et le Midi , parce qu'ils savent les faire légers pour le Midi , et chauds pour le Nord. La nation qui ne sait les faire que d'une façon n'en vend pas ailleurs que chez elle.
L'ouvrier anglais seconde l'entrepreneur ^ il est en général laborieux et patient *, il n'aime pas que l'objet de son travail sorte de ses mains avant d'avoir reçu de lui toute la précision, toute la perfection qu'il comporte. Il n'y met pas plus de temps \ il y met plus d'attention, de soin, de diligence, que la plupart des ouvriers des autres nations.
Au reste , il n'est point de peuple qui doive désespérer d'acquérir les qualités qui lui manquent pour être parfaitement industrieux. Il y a ocyt cinquante ans que l'Angleterre elle-même était si peu avancée qu'elle "tirait de la Belgique presque toutes ses étoffes, et il n'y en a pas quatrevingts que l'Allemagne fournissait des quincailleries à une nation qiri maintenant en fournit au monde entier '.
J'ai dit que l'agriculteur, le manufacturier, le négociant profitaient des connaissances acquises, et les appliquaient aux besoins des hommes; pour le faire avec succès, ils ont besoin de quelques autres connai»sances, qu'ils ne peuvent guère acquérir que dans la pratique de leur industrie, et qu'on pourrait appeler la science de leur état. Le pluii habile naturaliste, s'il voulait amender lui-même sa terre, réussirait pro&afalfrment moins bien que son fermier, quoiqu'il en sache beaucoup plus que lui. Un mécanicien très-distingué, quoiqu'il connût bien le mécanisme des machines à filer le coton, ferait probaUement un assez mauvais lil
' Ce passage a été écrit en 1812. Ils ne se fabriquait point de cotonnades en Angleterre au dix-septième siècle. On voit par les registres des douanes anglaises , qu'en 1705 la quantîtéde coton en laine importée ne s'élevait qu'à 1,170,880 li\Te» de poids. En 178S, eOe n'était encore que de 6,706,000; mais en 1790, elle ftit portée à 25,941,000 ; et en 1817, à 151,951,200 livres, tant pour l'iftage des Cabri ques anglaises que pour la réexportation.
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avant d'avoir fait son apprentissage. Il y a dans les aris une certaine perreclion qui naît de l'e&périence et de plusieurs essais Tuils successiveméat, dont les uns ont échoué cl les autres ont réussi. Les sciences ne sudisent donc pas à ravancementdesarls : il faut de plus des expériences plus ou moins hasardeuses, dont le succès ne dédommage pas toujours de ce quelles ont coulé; lorsqu'elles réussissent, la concurrence ne larde pas â modérer les l)énélices de l'entrepreneur; mais lu sociélé demeuri" en possession d'un produit nouveau , ou , re qui revient exactement au même, d'un adoucissement sur le prix d*un produit ancien.
En agriculture, les expériences, outre la peine et tes capitaux qu'on y consacre, coulent la rente du terrain ordinairement pendant une année, L't quelquerois pour plus long-temps.
Dans l'industrie manufacturière, elles reposent sur des calculs plus silrs, occupent moins long-temps les capitaux, et, lorsqu'elles réussisent, les procédés étant moins esiK)sés aux regards, l'entrepreneur a plus longtemps la jouissance exclusive de leur succès. En quelques endroits, leur empk» exclusif est garanti par un brevet d'invention. Aussi les progrés de l'industrie manufaclurière sont-ils en général plus rapides et plus variés . que ceux de l'agriculture.
Dans l'industrie commerciale, plus que dans les uUtres, les essais seraient hasardeux si les Trais de la tentative n'avaient pas en même temps d'autres objets. Mais c'est pendant qu'il fait un commerce éprouvé qu'un négociant essaie de transporter le produit d'un certain pays dans un autre où il est inconnu. C'est ainsi que les Hollandais, qui Tesaient le commerce de la Chine , essayèrent , sans compter sur beaucoup de succès , rers le milieu du dix-septième siècle, d'en rapporter une petite feuille sèche dont les Chinois tiraient une infusion, chez eus d'un grand usage. De là le commerce du thé, dont on transporte actuellement en Europe chaque année au-delà de 4â millions de livres pesant, qui y sont vendues pour une somme de plus de 300 millions '.
Hors les cas extraordinaires, la sagesse conseille peut-être d'employer iDX essais industriels, non les capitaux réservés pour une production éprouvée , mais les revenus que chacun peut, .sans altérer sa fortune , dépenser selon sa fantaisie. Elles sont louables les fantaisies qui dirigent vers DU but utile des revenus et un loLsir que tant d'hommes consacrent à
' Voyci k- Voyage commtTcial (t politique aux Indrt orientaltt , par M. Félix Rtnouard t\r Sainte-Coix.
leur amusement ou à quelque chose de pis. Je ne crois pas qu'il y ait un plus noble emploi de la richesse et des talens. Un citoyen riche et philanthrope peut ainsi faire à la classe industrieuse et à celle qui consomme, c'est-à-dire au monde entier, des prcsens qui surpassent de beaucoup la valeur de ce qu'il donne, et môme de sa fortune, quelque grande qu'elle soit. Qu'on calcule, si l'on peut, ce qu'a valu aux nations l'inventeur inconnu de la charrue ' !
Un gouvernement éclairé sur ses devoirs, et qui dispose de ressources vastes, ne laisse pas aux particuliers toute la gloire des découvertes industrielles. Les dépenses que causent les essais , quand le gouvememenl les fait, ne sont pas prises sur les capitaux de la nation , mais sur ses rêve-
nus, puisque les impôts ne sont, ou du moins ne devraient jamais être levés que sur les revenus. La portion des revenus qui , par cette voie , se dissipe en expériences, est peu sensible, parce qu'elle est répartie sur un grand nombre de contribuables^ et les avantages qui résultent des succès étant des avantages généraux, il n'est pas contraire à l'équité que les sacrifices au prix desquels on les a obtenus, soient supportés par tout le monde.
CHAPITRE VII
Dn travail de rhomme , du travail de la nature, et de celui des machines.
J'appelle travail l'action suivie à laquelle on se livre pour exécuter une des opérations de l'industrie, ou seulement une partie de ces opérations.
Quelle que soit celle de ces opérations à laquelle le travail s'applique, il est productif, puisqu'il concourt à la création d'un produit. Ainsi te travail du savant qui fait des expériences et des livres, est productif; le travail de l'entrepreneur, bien qu'il ne mette pas immédiatement la maintà .
' Grâces à rimprimerie, les noms des bienfaiteurs de l'humanité se perpétueront désormais, et, si je ne me trompe, avec plus d'honneur que ceux qui ne rappelleront que les déplorables exploits de la guerre. Parmi ces noms, ou conservera ceux d'Olivier de Serres , le père de Tagriculture française , le premier qui ait eu une ferme expérimentale ; ceux de Duhamel, de Malesherbes, à qui la France est rcdevable de tant de végétaux utiles naturalisés parmi nous; celui de Lavoisier , auquel on doit principalement dans la chimie une révolution qui en a entraîné plusieurs importantes dans les arts ; ceux enOn de plusieurs habiles voyageurs modernes : car on peut considérer les voyages comme des expériences industrielles.
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l'œuvre, est (iroduclif; enlin, lu Iravail du manouvricr, depuis le juunia- Uer qui bêche la lene, jusqu'au matelot qui manœuvre un navire, est encore produclif.
11 est rare qu'on se livre à un travail qui ne soit pas protluclif, c'esl-à- (lire <\ui ne concoure |)as aux produite de l'une ou de l'autre industrie. !.£ travail, tel que Je viensde le dêljnir, est unepeine;et celte [«ine ne serait suivie d'aucune compensation, d'aucun prolit ; quiconque la prendrait commettrait une sottise ou une extravagance. Quand cette |)eine est eniplojceà dcpouiller, par force ou par adresse, une aulre personne des biens qu'elle possède, ce n'est plus une ex travagance : c'est un crime. Le rësuKst n'en est pas une production, mais un déplacement de richesse.
>uus avons vu que l'homme fui-cc les agens naturels, et m«^nie les produits de sa propre induslrie , â travailler de concert avec lui à l'œuvre ds la production. On ne sera doue (wilnt surpris de l'emploi de ces expressions : le tritrail ou les gerrices praductifs de la nature, le trnrail ou les iervices pnuluctifii dfn capitaux.
Les services productifs des agens naturels et les services productifs des produits auxquels nous avons donné le ivim de capital, ont entre eux la plus grande analogie, cL sont (>erpétuellement confondus ; car les outils el les machines qui font partie d'un capital, ne sont en général que des moyens plus ou moins ingénieux de tirer parti des forces de la nature. Li machine â va|>eur n'est qu'un moyen compliqué de tirer parli allernalivcment de l'élasticité de l'eau vaporis^^e et de la pesanteur do l'almo- »phére; de façon qu'on obtient réellement d'une machine à vapeur une quantité d'utilité plus grande que celle qu'on obtiendrait d'un capital égal, mais qui ne mettrait pas en jeu les puis.sances de la nature.
Cela nous indique sous quel poinl de vue nous ilevons considérer toutes les machines, depuis le plus simple outil jusqu'au plus compliqué, depuis une lime juaiu'au plus vaste appareil ; car les outils ne sont que des machines simples, et les machines ne sont que des outils compliqués que nous Ajoutons â nos bras pour en augmenter la puissance ; et les uns et les autres ne sont, à beaucoup d'égards, que des moyens d'obtenir le «Hicours des agens naturels '. l^ur résultat est évidemment de donner
i peut, en généralisant davaiilaec, se loprcseiiler , *i l'on veiii.iJiir Irrre
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moins de travail pour obtenir la même quantité d'utilité ', ou, ce qui revient au même, d'obtenir plus d'utilité pour la même quantité de travail humain. Les outils et les machines étendent le pouvoir de l'homme; ils mettent les corps et les forces physiques au service de son intelligence ; c'est dans leur emploi que consistent les plus grands progrès de Findustrie.
L'introduction des nouveautés^ lea plus précieuses est toujours accompagnée de quelques inconvéniens*, quelques intérêts sont toujours liés à l'emploi d'une méthode vicieuse, et ils se trouvent froissés par l'adoption d'une méthode meilleure. Lorsqu'une nouvelle machine, ou en général un procédé expéditif quelconque, remplace un travail humain déjà en activité, une partie des bras industrieux dont le service est utilement suppléé, demeurent momentanément sans ouvrage. Et l'on a tiré de là des argumens assez graves contre l'emploi des machines^ eu plusieurs lieux, elles ont été repoussées par la fureur populaire, et même par des actes de l'administration. Ce serait toutefois un acte de folie que de repousser des améliorations à jamais favorables à l'humanité, à cause des inconvéniens qu'elles pourraient avoir dans l'origine \ inconvéniens d'ailleurs atténués par les circonstances qui les accompagnent ordinairement.
1* C'est avec lenteur que s'exécutent les nouvelles machines, et que leur usage s'étend ^ ce qui laisse aux industrieux dont les intérêts peuvent en être affectés, le loisir de prendre leurs précautions, et à l'administration le temps de préparer des remèdes '.
la machine ne pourrait être suppléée par aucune quantité quelconque de travail humain.
* 11 ne faut pas perdre de vue le sens du mot uiililé dans tout le cours de cet ouvrage : c'est la faculté donnée aux choses de pouvoir satisfaire Tun ou l'autre des. besoins de Thumanité.
* Sans restreindre pour un temps et dans certains endroits l'emploi des nouveaux procédés et des nouvelles machines , ce qui serait une violation de la propriété acquise par Tinvention et Texécution des machines, une administration bienveillante peut préparer d'avance de l'occupation \io\ir les bras inoccupés , soit en formant, à ses frais, des entreprises d'utilité publique , comme un canal , une route, un grand édifice ; soit en provoquant une colonisation , une translation de population d'un lieu dans un autre. L'emploi des bras qu'une machine laisse sans occupation est d'autant plus facile, que ce sont pour l'ordinaire des bras accoutumés au travail.
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? On ne peut établir des niucbine;! saii^ beaucoup de travaux qui ju'ii- >nl (le l'ouvrage aiiK gens laborieux dont elles peuvent détruire les occupations. Si l'on remplace par une machine hydraulique le travail des porteurs d"eau employés dans une grande ville, il faut, par exemple, donner, |wur un temps du moins, de l'occupation aux ouvriers charpentiers , maçons, forgerons, terrassiers, qui construiront les édilices, qui poseront les tuyaux de conduite, les embranchemens, etc.
3° Le sort du consommateur, et par cuDséquent de la classe ouvrière qui soufTre, est amélioré par la baisse de la valeur du produit mCme, auquel elle concourait.
Au surplus, ce serait vainement qu'on voudrait éviter le mal passager qui peut résulter de l'invention d'une machine nouvelle, par la défense d'en faire usage. Si elle est avantageuse, elle estou sera exécutée quelque pari; ses produits seront moins chers que ceux que vos ouvriers continueront à créer lat)oneusemenl ; et lût ou tard leur bon marché enlèvera nécesfiaîrenicnt à ces ouvriers leurs consommateurs et leur ouvrage. Si les fileurs de colon au rouet qui, en 17)^9, brisèrent les machines à Clalure qu'on introduisait alors en Normandie, avaient continué sur le même pied, il aurait fallu renoncer à fabriquer chez nous des élolTes de coton ; on les aurait toutes tirées du dehors ou remplacées par d'autres tissus ; et les fileurs de Normandie, qui pourtant Unirent par être occupés en majeure partie dans les grandes niatures, seraient demeurés encore plus dépourvus d'occupation.
Voilà pour ce qui est de l'elTet prochain qui résulte de l'introduction des nouvelles machines. Quant à l'elVet ultérieur, il asl tout a l'avantage des machines,
En ofTet, si, par leur moyen, l'homme fait une conquête sur la nature, et oblige les forces naturelles, les diverses propriétés des agens naturels, à travailler pour son utilité, le gain est évident. 11 y a toujours augmenta- ^on de produit, ou diminution de frais de production. Si le prix vénal du produit ne baisse pas, cette conquête est au protit du producteur, sans rien coOter au consommateur. Si le prix baisse, le consommateur fait son prolil de tout le montant de la baisse, sans que ce soit aux déi>ens du producteur.
D'ordinaire la multiplication d'un produit en fait baisser le prix : le bon marché en étend l'usage; et sa proihiction^ quoique devenue plus expéfilive, ne tarde pas â occuper plus de travailleurs qu'aupanivanl. Il n'est
pdoulenx qireli' hiivail du colon inviipi- plus dr hiiis rn Aiiglflerre.
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en France et en Allemagne, dans ce moment, qu'avant l'introduction des machines, qui ont singulièrement abrégé et perfectionné ce travail.
Un exemple assez frappant encore du même effet, est celui que présente la machine qui sert à multiplier rapidement les copies d'un même écrit; je veux dire Timprimerie.
Je ne parle pas de Tinfluence qu'a eue l'imprimerie sur le perfectionnement des connaissances humaines et sur la civilisatioo'; je ne veux la considérer que comme manufacture et sous ses rapports économiques. Au moment où elle fut employée, une foule de copistes durent rester inoccupés \ car on peut estimer qu*un seul ouvrier imprimeur fait autant de besogne que deux cents copistes. Il faut donc croire que cent quatrevingt-dix-neuf ouvriers sur deux cents restèrent sans ouvrage. Eh bien, la facilité de lire les ouvrages imprimés, plus grande que pour les ouvrages manuscrits, le bas prix auquel les livres tombèrent, l'encourage* ment que cette invention donna aux auteurs pour en composer en bien plus grand nombre, soit d'instruction, soit d'amusement; toutes ees causes firent qu'au bout de très- peu de temps, il y eut plus d'ouvriers imprimeurs employés qu'il n'y avait auparavant de copistes. Et si à- présent on pouvait calculer exactement, non-seulement le nombre des ou-^ vriers imprimeurs, mais encore des industrieux que l'imprimerie fait travailler, comme graveurs de poinçons, fondeurs de caractères, fabricansde papier, voituriers, correcteurs, relieurs, libraires, on trouverait peut-être que le nombre des personnes occupées par la fabrication des livres est cent fois plus grand que celui qu'elle occupait avant l'invention de l'imprimerie.
Qu'on me permette d'ajouter ici que si nous comparons en grand l'emploi des bras avec l'emploi des machines, et dans la supposition extrême où les machines viendraient à remplacer presque tout le travail manuel, lenombredes hommes n'en serait pas réduit, puisque la somme des productions ne serait pas diminuée, et il y aurait peut-être moins de souffrances à redouter pour la classe indigente et laborieuse ; car alors, dans les fluctuations qui, par momens, font souffrir les diverses branches d'industrie^ ce seraient des machines principalement, c'est-^-dire des capitaux , qui chômeraient plutôt que des bras, plutôt que des hommes-, or, desma-^ diines ne meurent pas de faim , elles cessent de rapporter un profit à leurs (Hitirepceneurs, qui, en général, sont moins près du besoinque de simples ouvriers.
Mais quelque avantage que présente définitivement l'emploi d'une nouvelle machine pour la classe des entrepreneurs et même pour celle
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des ouvriers, œus qui en retirent le principal pruGt sont les consommateurs ; et c'cât toujours la classe essentielle, parce qu'elle est la plus nombreuse, parce que les producteurs de tout genre viennent s'y ranger, et que le bonheur de celle classe, composée de toutes les autres, constitue le bien-être général , l'état de prospérité d'un pays '. Je dis que ce sont les consoramalcurs qui retirent le principalavantage des machines : en effet, si leurs inventeurs jouissent exclusivement pendant quelques années du fruit de leur découverte, rien n'est plus juste; mais il est sans exemple que le secret ait pu ^Irc gardé long-temps. Tout finit par être su, principalement ce que l'inlérét personnel excite à découvrir, et ce qu'on est obligé de confier à la discrétion de plusieurs individus qui construisent la machine ou qui s'en servent. Dès-lors la concurrence abaisse la valeur du produit de toute l'écononne qui est laite sur les Trais de production ; c'est alors que commence le proljt du consommateur. 1.^ moulure du blé ne rapporte probablement pas plus aux meuniers d'à présent qu'à ceux d'autrerois; mais la moulure coûte bien moins aux consommateurs.
Le bon marché n'est pas le seul avantage que l'introduction des procédés cxpédilifs procure aux consommateurs : ils y gagnent en général plus de perfection dans les produits. Des peintres pourraient exécuter au pinceau les dessins qui ornent nos indiennes, nos papiers pour tentures ; mais les planches d'impression, mais les rouleaux qu'on emploie pour cet usage, donnent aux dessins une régularité, aux couleurs une uniformité que le plus habile artiste ne pourrait jamais atteindre.
En poursuivant celte recherche dans tous les arts industriels, on verrait que la plupart des machines ne se bornent pas à suppléer simplement le travail de l'homme , et qu'elles donnent un produit réellement nouveau en donnant une perfection nouvelle. Le balancier, le laminoir exécutent des produits que l'art et les soins du plus habile ouvrier n'accompliraient jamais sans ces puissantes machines.
E[iiin les machines font plus encore : elles multiplient même les produits auxquels elles ne s'appliquent pas. On ne croirait peut-être pas , si l'on
' Il peut scinbliT [laraclouil , mais il n'est pas moins vrai que In classe ouvritrc nt , df tonte» , la ]iliis iiilérpswe nu siireès des proei^Jés qui épargiienl la main- (t'cruvrc, parce qnc c'i'st elje, c'est la classe indigente qui jouit le pins du bas prix des marchaiidises, ut souffre le plus deienr cherlê. Si l'onneponvait encore réduire qu'à force de brns le fromenl en Tarine, certainement l'ouvrier aurait plus de peina f atteindre an prix du pain : et si Tiim h nvnil yas inventé Te métier à tricoter, il ne nit pas rie l)ii<.
ne prenait la peine d'y réfléchir^ que la charrue, la herse et d'autres semblables machines, dont Forigine se perd dans la nuit des temps , ont puissamment concouru à procurer à l'homme une grande partie, non-seulement des nécessités de la vie , mais même des superfluités dont il jouit maintenant, et dont probablement, sans ces instrumens, il n'aurait jamais seulement conçu l'idée. Cependant , si les diverses façons que réclame le sol ne pouvaient se donner que par le moyen de la bêche, de la boue et d'autres instrumens aussi peu expéditifs*, si nous ne pouvions faire concourir à ce travail des animaux qui, considérés en économie politique, sont des espèces de machines, il est probable qu'il faudrait employer, pour obtenir les denrées alimentaires qui soutiennent notre population actuelle, la totalité des bras qui s'appliquent actuellement aux arts industriels. La charrue a donc permis à un certain nombre de personnes de se livrer aux arts, même les plus futiles, et, ce qui vaut mieux , à la culture des facultés de l'esprit.
Les anciens ne connaissaient pas les moulins : de leur temps c'étaient des hommes qui broyaient le froment dont on fesait le pain ; on estime que la chute d'eau qui fait aller un moulin, équivaut k la force de cent cinquante hommes. Or, les cent cinquante hommes que les anciens étaient forcés d'employer de plus que nous, en place de chacun de nos moulins % peuvent de nos jours trouver à subsister comme autrefois, puisque le moulin n'a pas diminué les produits de la société*, et en même temps leur industrie peut s'appliquer à créer d'autres produits qu'elle donne en échange du produit du moulin, et multiplie ainsi la masse des richesses *.
' On voit, au vingtième chant de VOdyttée^ que douze femmes étaient journellement occupées à moudre le grain nécessaire à la consommation du palais d'Ulysse, et ce palais n'est pas représenté comme étant plus considérable que la maison d'un particulier opulent de nos jours.
* Depuis la troisième édition de cet ouvrage , M. de Sismondi a publié un livre intitulé : Nouveaux principes d'Économie politique^ dans lequel il insiste (liv. VII, chap. 7] sur les inconvéniens que présente l'introduction des machines qui suppléent au travail de Thommc. Cet estimable écrivain, trop frappé des inconvéniens passagers, méconnaît les avantages durables des machines , et semble même être demeuré étranger aux principes d'économie politique qui établissent ces mêmes avantages d'une manière rigoureuse. Voyez VEpilome qui suit cet ouvrage, aux mots : Frais de production^ Revenus^ Richesses.
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CHAPITRE VIII
Des avantages, des iDconvêiiiena el rtes bornrscn
^dcs travaiEC.
Nous avons déjà remarqué que ce n'est pas ordinairemcnL la môme personne qui se charge «les différentes opérations dont l'ensemble compose une m^nie industrie : ces opérations exigent pour la plupart des talens divers, et des travaux assez considérables pour occuper un homme tout entier. 11 est mùme telle de ces opérations qui se partage en plusieurs brandies , dont une seule suflit pour occuper tout le temps et toute l'attention d'une personne.
C'est ainsi que Tétudc Je la nature se partage entre le chimiste, le botaniste, l'astronome et plusieurs autres classes de savans.
C'est ainsi que , lorsqu'il s'agit de l'application des connaissances de l'homme à ses besoins , dans l'industrie manufacturière, par exemple, nous trouvons que les étofTcs, les faïences , les meubles, les quincailleries, etc., occupent autant de différente* classes de fabricans.
Enfin, dans le travail manuel de chaque industrie, il y a souvent autant de classes d'ouvriers qu'il y a de travaux différens. Puur faire le drap d'un habit, il a fallu occuper des Pileuses , des tisseurs, des fouleurs, des tondeurs, des teinturiers, et plusieurs autres sortes d'ouvriers, dont chacun exécute toujours la menu; opéralioti.
Le célèbre Adam Smith a le premier fait remarquer que nous devions à cette séparation des différens travaux, une augmentation )>rodigieuse dans la production, et une plus grande perfection dans les produits '.
Diderot avait dit , dans l'article Art de VEnegcfoprdie : •• Pour la célérité du
lit et la perfection de l'ouvrage, elles dépendent entièrement de h multitude
ouvriers rassemblés. Lorsqu'une mailufaciiirc est nombreuse , eliaquR opéra-
occnpe un homme différent. Tel ouvrier ne fait et ne fera de sa vie qu'une
et unique chose ; tel autre une autre chose : d'où il arrive (jue diarime
><t*aécute bien et promptemcni , et que l'ouvrage le mieux fait csl encore celui
que l'on a à meilleur marché . ••
Beccaria, dans un cours public d'ceoiiomie politique qu'il Ht à Milan, eu 1769,
avail, avant la publication de l'ouvrage de Smith, remarqué que la séparation des
travaux clail favorable A la imilliplicalion des produits. \'oici ses expressions :
CiaKvnaprnva fnlV nprrirnja , '■hr nijpliraii/tn h mnno r l'iagrgnn iempre nl/it
Il cite comme un exemple, entre beaucoup d'autres, la fabrication des épingles. Chacun des ouvriers qui s'occupent de ce travail ne fait jamais qu'une partie d'une épingle. L'un passe le laiton à la filière, un autre le coupe, un troisième aiguise les pointes; la tête seule de Tépingle exige deux ou trois opérations distinctes, exécutées par autant de personnes différentes.
Au moyen de cette séparation d'occupations diverses, une manufacture assez mal montée, et où dix ouvriers seulement travaillaient, était en état de fabriquer chaque jour, au rapport de Smith, quarante-huit mille épin^es.
Si chacun de ces dix ouvriers avait été obligé de faire des épingle^ tes unes après les autres, en commençant par la première opération et en finissant par la dernière, il n'en aurait peut-être terminé que vingt 4aos un jour; et les dix ouvriers n'en auraient fait que deux cents au iîai4i quarante-huit mille. '^'"
Smith attribue ce prodigieux effet à trois causes. y.i^ .-.
Première cause, — L'esprit et le corps acquièrent une habileté singjitAre dans les occupations slmptes et souvent répétées. Dans plusieurs fafai&lations, la rapidité avec laquelte sont exécutées certaines opérations passe tout ce qu'on croirait pouvoir attendre de la dextérité de l'homme.
Deuxième cause. — On évite le temps perdu à passer d'une occupation à une autre, à changer de place, de position et d*outils. L'attention , tou-
ite$$o génère di opère e di prodoUi, egii più facili , pm abondanli e migliori ne irova t resuUati , di quello che se ciascuno itolalamenle le cose luUe a se neeessarie soUanlo faeesse. Ondeallri pascono le pécore, allri ne cardano le lane, altri le iessono; chi colliva biade, chi ne fa il pane^ chi vesle^ chi fabbriea agit agricollori e lavoranii, crescendo e concalenandosi le arli^ e dividendosi in UU manieraperla commune e privala ulilalà gli uamini in varie classi e condizioni, A Chacun sait, par sa propre expérience , qu*eii appliquant ses mains et son esprit » toujours au même genre d'ouvrage et de produits , il obtient des résultats plui » faciles, plusabondaus et meilleurs que si chacun terminait seul les choses dont il » a besoin. C'est pour cette raison que ce ne sont pas les mêmes personnes qui font » paître les brebis, qui cardent la laine, qui la tissent : les uns cultivent le blé, les » autres font le pain ; d'autres font des vétemens, ou bien des constructions pour » les agriculteurs , pour les artisans; et c'est ainsi que s'enchainent et se multi- » plient les arls, et que les hommes se séparent en diverses conditions pour Tu- » tilité publique et particulière. »
J'ai néanmoins fait honneur à Smith de Tidée sur la séparation des occupations, paiTe que c'est lui qui en a le mieux expliqué Timportance et les conséquences qu'on en pouvait tirer.
jutirs paresseuse, n'est point tenue à cet eiïorl qu'il faut toujours Taire pour se porter vers un objet nouveau, pour s'en occuper.
TroitUme ra«ïe.— C'est la séparation des occupations qui u fait découvrir les procédés les plus expéditifs; elle a naturellement réduit chaque opération à une lâche Tort simple et sans cesse répétée : or , ce sont de pareilles lAclies qu'on parvient plus aisément à faire exécuter par des outils ou macliincs.
I^es hommes d'ailleurs trouvent bien mieux les manières d'atteindre un certain but, lorsque ce but est proche , et que leur attention est constamment tournée du même côté. I«j plupart des découvertes, même celles que les savans ont Taites, doivent être attribuées originairement ii la subdivirâm des travaux, puisque c'est par une suite de cette subdivision que des hommes se sont occupés à étudier certaines branches de connaissances exclusivement à toutes les autres; ce qui leur a permis de les suivre beaucoup plus loin '.
Ainsi les connaissances nécessaires pour la prospérité de l'industrie commerciale, par exemple, sont bien plus perfectionnées quand ce sont des hommes différens qui étudient :
L'un, la géographie, pour connaître la situation des états et leurs pro- |Ali(s;
L'autre, la politique , pour connaître ce qui a rapport à leurs lois, à Burs mœurs, et quels sont l<-s inconvéniens ou les secours auxquels on loit s'attendre en trahquant avec eu\ ; i L'autre, la géométrie, la mécanique, pour déterminer la meilleure forma
■ navires, des chars, des machines ; ll.'autre, l'astronomie, la physique, pour naviguer avec succès, etc. ■■S'agit-il de la partie de l'application dans la même industrie commerle, on sentira qu'elle sera plus parfaite lorsque ce seront des négocians Vérens qui feront le commerce d'une province à l'autre, le commerce b la MéiliterraniJe, celui des Indes orientales , celui d'Améri(iue, le comfl en détail, etc., etc.
I n'empêche nullement de cumuler les opérations qui ne sont pas
^*SdBsi l'on doit à la séparation des travaux plusieurs iliicouverles îinportaDles dans In arts , o» ne lui doit pas les produits cpii oitt n^ulté, cl qui résulleroiil .i jrauiis de <»;s dëcouvtrtes. On doit la niiiltiplieation de res produits â la puissance iwmluriive de* nsrciis iialiireb , quelle que soi! l'occasion par où l'on est venu i ' ttnmt U-s «ni'loyer, ^linsi que cela a êie éiahli plus haiil.
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incompatibles, et surtout celles qui se prêtent un appui mutuel. Ce ne sont point deux négocians différens qui transportent dans un pays les produits que ce pays consomme, et qui rapportent les produits qu'il fournit, parce que Tune de ces opérations n'exclut pas l'autre , et qu'elles peuvent) au contraire, être exécutées en se prêtant un appui mutuel.
La séparation des travaux, en multipliant les produits relativement aux frais de production, les procure à meilleur marché. Le producteur, obligé par la concurrence d'en baisser le prix de tout le montant de l'économie qui en résulte, en proGte beaucoup moins que le consommateur^ et lorsque le consommateur met obstacle à cette division , c'est à lui-même qu'il porte préjudice.
Un tailleur qui voudrait faire non-seulement ses habits , mais encore ses souliers, se ruinerait infailliblement.
On voit des personnes qui font, pour ce qui les regarde, les fonctions du commerçant, afin d'éviter de lui payer les profits ordinaires de son industrie ^ elles veulent, disent-elles, mettre ce bénéfice dans leur poche. Elles calculent mal : la séparation des travaux permet au commerçant d'exécuter pour elles ce travail à moins de frais qu'elles ne peuvent le faire elles-mêmes. Comptez, leur dirais-je, la peine que vous avez prise, le temps que vous avez perdu, les faux frais, toujours plus considéraMes à proportion dans les petites opérations que dans les grandes; et voyez si ce que tout cela vous coûte n'excède pas deux ou trois pour cent que vous épargnerez sur un chétif objet de consommation , en supposant encore que ce bénéGce ne vous ait pas été ravi par la cupidité de l'agriculteur ou du manufacturier avec qui vous avez traité directement, et qui ont dû se prévaloir de votre inexpérience.
Il ne convient pas même à lagriculteur et au manufacturier, si ce n'est dans des circonstances très-particulières, d'aller sur les brisées du commerçant, et de chercher à vendre sans intermédiaire leurs denrées au consommateur. Ils se détourneraient de leurs soins accoutumés, et perdraient un temps qu'Us peuvent employer plus utilement à leur affaire principale; il faudrait entretenir des gens, des chevaux, des voitures dont les frais surpasseraient les bénéfices du négociant, communément trèsréduits par la concurrence.
On ne peut jouir des avantages attachés à la subdivision des travaux que dans certains produits , et lorsque la consommation des produits s*étend au-delà d'un certain point.
Dix ouvriers peuvent fabriquer quarante-huit mille épingles dans un
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jour ; mais ce ne peut élre que là où il se consomme chaque jour un pareil nombre d'épingles ; car , pour que la division s'étende jusque-là , il faut qu'un seul ouvrier ne s'occupe absolument que du soin d'en aiguiser les pointes, pendant que chacun des autres ouvriers s'occupe d'une autre partie de la fabrication. Si l'on n'avait besoin dans le pays que de vingtquatre mille épingles par jour, il faudrait donc qu'il perdit une partie de journée , ou qu'il eliangeàt d'occupation : dcs-lors la division du tiavail ne serait plus aussi grande.
Par celte raison , elle ne peut être poussée à son dernier terme que |ue les produits sont susceptibles d'être transportés au loto, pour indre le nombre de leurs consommateurs, ou lorsqu'elle s'eserce dans une grande ville qui offre par elle-môme une grande consommation. C'est par la màaie raison que plusieurs sortes de travaux, qui doivent être consommés en même temps que produits, sont exécutés par une môme main dans les liens où la population est bornée. Dans une petite ville, dans un village, c'est souvent le môme homme faiiroflice de barbier, de chirurgien, de médecin et d'apothicaire; que dans une grande ville, non-seulement ces occupations sont exercées par des mains diiïérentcs , mais l'une d'entre elles, celle de chirurgien, par exemple, se subdivise en plusieurs autres , et c'est là seulement qu'on trouve des dentistes, des oculistes, des accoucheurs, lesquels, :erçant qu'une seule partie d'un art étendu, y deviennent beaucoup habiles qu'ils ne pourraient jamais l'être sans celle circonstance. Il en est de mfime relativement à l'industrie commerciale. Voyez un épicier de village : la consommation bornée de ses denrées l'oblige à être en môme temps marchand de merceries, marchand de papier, cabare- Uw^ quesais-je? écrivain public peut-être, tandis que, dans les grandes villes, lavante, non pas des seules épiceries, mais môme d'une seule drogue, suffit pour faire un commerce, A Amsterdam, à Londres, à Paris, il y a des boutiques où l'on ne vend autre chose que du thé, ou des huiles, ou des vinaigres; aussi chacune de ces boutiques est bien mieux ie dans ces diverses denrées que les iioutiques où l'on vend en môme un grand nombre d'objets différens.
C'est ainsi que , dans un pays riche et populeux , le voilurier , le mardiand en gros, eu demi-gros, en détail, exercent dlfTérenles parties de l'industrie commerciale, et qu'ils y portent cl plus de perfection et plus d'économie. Plus d'économie, bien qu'ils gagnent tous-, et si les explications qui en ont clé données ne sullisaient pas, l'expérience nous fourni-
^^—usortit
rait son témoignage irrécusable ; car c'est dans les lieux où toutes les branches de Tindustrie commerciale sont divisées entre plus de mains que le consommateur achète à meilleur marché. A qualités égales , on n'obtient pas dans un village une denrée venant de la même distance à un aussi bon prix que dans une grande ville ou dans une foire.
Le peu de consommation des bourgs et villages , non-seulement oblige les marchands à y cumuler plusieurs occupations , mais elle est même insuffisante pour que la vente de certaines denrées y soit constamment ouverte. Il y en a qu'on n'y trouve que les jours de marché ou de foire; il s*en achète ce jour-là seul tout ce qui s'en consomme dans la semaine, ou même dans l'année. Les autres jours le marchand va faire ailleurs son commerce, ou bien s'occupe d'autre chose. Dans un pays trè^-riche et très-populeux, les consommations sont assez fortes pour que le débit d'un genre de marchandise occupe une profession p^iidant tous les jours de la semaine. Les foires et les marchés appartiennent à un état encore peu avancé de prospérité publique, de même que le commerce par caravanes appartient à un état encore peu avancé des relations commerciales; mais œ genre de relations vaut encore mieux que rien '.
De ce qu'il faut nécessairement une consommation considéraMe pour que la séparation des occupations soit poussée à son dénier terme, il résulte qu'elle ne peut pas s'introdu'u^ dans la fabrique des produits qui^
* Xon-seolement nos marchés de campagne indiquent que la ioniiiiiwnfîiin de certains <^jets est languissante, mais il suffit de les parcourir pour voir coabien le nombre de produits qu'on y vend est borné , el leur qualité grossiève. tais ce qui est au-delà des produits ruraux du canton , on n'y voit guère que qodques ontîb, quelques étoffes , quelques merceries et quincailleries des qualités les plosÎpSérieures. Dans un état de prospérité plus avancé , on y verrait quelques-viMS des dioses qui contribuent à satisfaire aux besoins d'une vie un peu plus raffinée : des meubles plus commodes et moins dépourvus d^légance ; des étoffes plot Inès et plus variées; quelques denrées de bouche un peu plus chères, soit par leor préparation^ soit par la dislance d*où elles seraient amenées ; quelques ollfels dinstmctHNH ou d'amusement délicats , des livres autres que des livres de dévotion oa des almanacbs de sorcier , etc. Dans un état encore plus avancé, la consommatioii de toutes ces choses serait assez courante, assez étendue pour qu'on y trouvât des boutiques constamment ouvertes et assorties en ces <fiffnren5 genrvs. On voit en quelques parties de l'Europe des exemples de ce degré de richesse dans les campagms, notamment dans quelques cantons de rAnginerre , de b Hollande d de
^H^rteur haut prix, ne sont qu'à la i>ortéc d'un pelil nombre d'acheteurs- ^^"'Ble se roduil à peu de chose dans la bijouterie, surtout dans la bijouterie recherchée ; el, comme nous avons vu qu'elle est une des causes de la découverte et de l'application des procédés ingénieux , il arrive que c'est précisément dans les productions d'un travail exquis que de tels procédés
N M rencontrent plus rarement. En visitant l'atelier d'un lapidaire, on sera ' étonné de la richesse des matériaux , de la patience et de l'adresse du metteur en œuvre; mais c'est dans les ateliers où se préparent en grand les choses d'un usage commun, qu'on sera frappé d'une méthode heureusement imaginée pour expédier la fabrication et la rendre plus parfaite. Eu voyant un collier fait en cheveux, on se représentera tant bien que mal le métier sur lequel il a été natté , la patience de l'ouvrier, les petites pinces dont il s'est aidé , mais en voyant un lacet de fil. il est peu de permes qui se doutent qu'il ait été fabriqué par un cheval aveugle ou par b courant d'eau \ ce qui est pourtant vrai.
' L'industrie agricole est celle des trois qui admet le moins de division s les travaux. Un grand nombre de cultivateurs ne sauraient se ras- ' sembler dans un même lieu pour concourir tous ensemble à la fabrication d'un même produit. La terre qu'ils sollicitent est étendue sur tout le globe, et les force à se tenir à de grandes distances les uns des autres. De plus, l'agriculture n'admet pas ta continuité d'une même opération. Un même homme ne saurait labourer toute l'année tandis qu'un autre récolterait constamment. Enfin, il est rare qu'on puisse s'adonner à une même culture dans toute l'étendue de son terrain, et la continuer pendant plusieurs années de suite ; la terre ne la supf)orterait pas -, et si la culture était uniforme sur toute une propriété, les façons à donner aux terres et tes récoltes tomberaient aux mêmes époques, tandis que dans d'autres instans les ouvriers resteraient oisifs ' .
^^^mt pa
voit pas, en général , dans l'agriculliirc , des entreprises aussi cnnsidéque dans le commerce et les manufactures, l'n fermier ou un propriétaire ne Il pas valoir ordinairenieat plus de qualre à cinq cents arpcns ; cxploitatioii i|ui, pour l'importance des capitaux cl la grandeur des produits , n'excède pas relie d'un roanuraclurier médiocre. Cela lient à plusieurs causes , et principalement à l'étendue du théâtre qu'exige cette inrlustrie ; à rencombreroeiit de ses produits qui ne peuvent pas <'tre rentrés de trop loin au ctieMieu de. l'entreprise , ni aller ctien ber des debouohés trop dis! ans ; à ta nature même de l'industrie , qui ne per- 'entrepreueur d'établir aiicnn ordre constant et uniforme , ti qui exige de
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La nature des travaux et des produits de la campagne veut encore qu'il convienne au cultivateur de produire lui-même les légumes, les fruits , les bestiaux , et môme une partie des instrumens et des constructions qui servent à la consommation de sa maison, quoique ces productions soient d'ailleurs Tobjet des travaux exclusifs de plusieurs professions.
Dans les genres d'industrie qui s'exercent en ateliers, et où le même entrepreneur doime toutes les façons à un produit, il ne peut, saqsde gros capitaux , subdiviser beaucoup ses opérations. Cette subdivision réclame de plus fortes avances en salaires, en matières premières, en outils. Si dix-huit ouvriers ne fesaientque vingt épingles chacun, c'est-à-dire, trois cent soixante épingles à la fois , pesant à peine une once , une once de cuivre successivement renouvelée suffirait pour les occuper. Mais si , au moyen de la séparation des occupations, les dix-huit ouvriers font par jour, ainsi qu'on vient de le voir, quatre-vingt-six mille quatre cents épingles , la matière première nécessaire pour occuper ces dix-huit ouvriers devra être constamment du poids de deux cent quarante onces ^ elle exigera par conséquent une avance plus considérable. Et si Ton considère qu'il se passe peut-être deux ou trois mois, depuis le moment où le manufacturier achète le cuivre jusqu'à celui où il rentre dans cette avance par la vente des épingles, on sentira qu'il est obligé d'avoir, pour fournir constamment de l'occupation à ses ouvriers , soixante ou quatre-vingts fois deux cent quarante onces de cuivre en fabrication à diflTérens degrés, et que la portion de son capital , occupée par cette matière première seulement, doit être égale par conséquent à la valeur de douze cents livres pesant de métal de cuivre. Enfm, la séparation des occupations ne peut avoir lieu qu'au moyen de plusieurs instrumens et machines qui sont eux-mêmes une partie importante du capital. Aussi voit-on fréquemment, dans les pays pauvres, le même travailleur commencer et achever toutes les opérations qu'exige un même produit, faute d'un capital suflisafitpour bien séparer les occupations.
Mais il ne faut pas s'imaginer que la séparation des travaux ne puisse avoir lieu qu'au moyen des capitaux d'un seul entrepreneur et dans l'enceinte d'un même établissement. Toutes les façons d'une paire de bottes ne sont pas données par le bottier seulement, mais aussi par le nourris-
lui une suite de jugemcns partiels, en raison de la différence des cultures, des assolemens, des engrais, de la varier é des occupations d'un même ouvrier , laquelle dépend de la marche des saisons, des vicissitudes même tlu temps, «te.
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seur de bestiaux, par le mégissier, par le cotiuyeur, par tous ceux qui rouniissent de près ou de loin quelque matière ou c|uelque outil propres à la Tabricalion des bottes; et, quoiqu'il y ait une assez grande subdivi»0(i de travail dans la confection de ce produil. hi plupart de ces producteurs y concourent avec d'itssez petits capitaux. r Après avoir examiné les avantages et les bornes de la subdivision des ■ différens travaux do l'industrie , si nous voulons avoir une vue complète du sujet, il convient d'observer les incoavéniens qu'elle traîne à sa suite.
L"n tiomme qui ne fait, pendant toute sa vie, qu'une même opération , parvient à coup silr à l'exécuter mieux et plus promplement qu'un autre tnme; mais en même temps il devient moins capable de toute autre PCupation, soit physique, soit morale; ses autres facullés s'éteignent, et 1 résulte une dégénèration dans l'homme considéré individuellement, it un triste témoignage à se rendre, que de n'avoir jamais fait que la t-huilième partie d'une épingle; et qu'on ne s'imagine pas que ce soit iquement Touvrier qui toute sa vie conduit une lime ou un marteau , [tti dégénère ainsi de la dignité de sa nature-, c'est encore l'homme qui ir 6Ui exerce les facultés les plus déliées de son esprit. C'est bien par e suite de la séparation des occupations que près des tribunaux il y a s procureurs dont l'unique occupation est <lu représenter les plaideurs , It de suivre pour eux tous les détails de la procédure. On ne refuse pas en général à ces hommes de loi l'adresse ni l'esprit de ressources dans les choses qui tiennent à leur métier^ cependant il est tel procureur, même parmi les plus habiles, qui ignore les plus simples procédés des arts dont il fait usage à tout moment : s'il faut qu'il riiœommode le moindre de ses meubles, il ne saura par où sy prendre; il lui sera impossible même d'enfoncer un clou sans faire sourire le plus médiocre apprenti .- et qu'on le mette dans une situation plus importante ; qu'il s'agisse de sauver la vie d'im ami qui se noie , do préserver sa ville des embilcbes de l'eimemi, il sera bien autrement embarrassé -, tandis qu'un paysan grossier, l'habitant d'un pays demi-sauvage , se tirera avec honneur d'ime semblable diOicullé.
Dans la classe des ouvriers, cette incapacité pour plus d'un emploi rend plus dure, plus fastidieuse et moins luci-atîve la condition des travailleurs. Ils ont moins de facilité pour réclamer une part équitable dans la valeur tulale du prittluil. L'ouvrier ([ui porte dans ses bras tout un métier , peut aller partout exercer son industrie , et trouver des moyens do subàsler ; l'iiulre n'est qu'un accessoire qui. séparé de ses confrères , n'a plus ni
capacité ni indépendance, et qui se trouve forcé d'accepter la loi qu'on juge à propos de lui imposer.
En résultat, on peut dire que la séparation des travaux est un habile emploi <ies forces de Thomme-, qu'elle accroît en conséquence les produits delà société, c'est-à-dire, sa puissance et ses jouissances, mais qu'elle ôte quelque chose à la capacité de chaque homme pris individuellement.
Cet inconvénient, au reste, est amplement compensé par les facilités qu'une civilisation plus avancée procure à tous les hommes pour perfectionner leur intelligence et leurs qualités morales. L'instruction de la première enfance mise à la portée des familles d'ouvriers, l'instruction qu'ils peuvent puiser dans des livres peu chers, et cette masse de lumières qui circule perpétuellement au milieu d'une nation civilisée et industrieuse, ne permettent pas qu'aucun de ses membres soit abruti seulement par la nature de son travail. Un ouvrier d'ailleurs n'est pas constamment occupé de sa profession *, il passe nécessairement une partie de ses instans à ses repas et ses jours de repos au sein de sa famille. S'il se livre à des vices abrutissans , c'est plutôt aux institutions sociales qu'à la nature de son travail, qu'il faut les attribuer.
CHAPITRE IX
nés différentes manières d'exercer Tindustrie commerciale et comment elles
concourent à la production.
Toutes les denrées ne viennent pas indifféremment partout. Celles qui sont le produit du sol dépendent des qualités du sol et du climat, qui varient d'un endroit à l'autre. Celles qui sont le produit de l'industrie ne viennent elle&-mémes que dans de certains lieux plus favorables à leur fabrication.
Il en résulte que dans des lieux où elles ne croissent pas naturellement (et n'oublions pas que j'applique ce mot aux productions de l'industrie comme aux productions du sol), il en résulte, dis-je , que, pour parvenir en ces lieux-là, pour y être complètement produites , pour être mises au point d'y être consommées, il leur manque une façon, et cette façon, c'est d'y être transportées.
Elle est l'objet de l'industrie que nous avons nommée commerciale.
Les négocians qui vont chercher ou qui font venir des marchandi-
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ses ' de l'élrauger, et qui portent ou envoient des marôtiandises dans l'é- Iranger, font le commerce exlcrteur.
Ceux qui achètent des marchandises de leur pays |)our les revendre dans leur pays, font le commerce intérieur.
Ceux qui achètent des marchandises par grosses parties pour.lËS' revendre aux petits marchands , font le commerce en gros. Ceux qui lès achètent en gros pour les revendre aux consommateurs , font le eofnmercede détail.
Le banquier re^itou paie pour lu compte d'aulrui, nubien Tournildes lettres de change payables en d'autres lieux que ceux où l'on est ; ce qui conduit au commerce de l'or et de l'argent.
Le courtier cherche pour le vendeur des acheteurs, et pour les adieleurs des vendeurs.
Tous font le commerce, tous exercent une industrie qui tend à rapprocher la denrée du consomma leur. Le délailleur qui vend du poivre à l'once. Tait un commerce aussi indispensable pour le consommateur que le négociant qui envoie, pour l'aciieter, un navire aux Moluques; el, si ces diverses fonctions ne sont pas exercées par le même commerçant , c'est parce qu'elles le sont plus commodément et k moins de frais par plusieurs. Développer les procédés de toutes ces industries, sérail l'objet d'un Traité du Commerce '. Ici nous devons seulement chercher de quelle façon et jusqu'à quel )>oint elles inlluent sur la production des valeurs.
Nous verrons au second livre comment la demande qu'on fait d'un produit, fondée sur l'utilité dont il est, se trouve bornée par l'étendue des frais de production, et suivant quel principe s'établit en chaque lieu sa valeur. Il nous sulTU ici, pour comprendre ce qui a rapport au commerce, de regarder la valeur du produit comme une quantité donnée. Ainsi, sans examiner encore pourquoi l'huile d'olive vaut 30 sous par livre à Marseille, et '40 sous à Paris, je dis que celui qui en fait venir de Mai-seille à Paris augmente de 10 sous la valeur de chaque livre d'huile, 'ît qu'on ne s'imagine pas que sa valeur ûitrinscque n'en soit pas aug-
' On appelle marehaitdite un produit qu'on achète dans le bui de le nrvmdre ; «I dtnrie., uii produit qu'on acheté [luur le consomiUKr.
* C'est on ouvrage eucor<? i faire , maigr*; celui de -Melon et celui de Torbonruût, parce «ju'on u'a [loiiit encore bien connu le principe et le résuliit du cnm^
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montée^ elle Test^bieirréeUeinent, de même que la valeur intrinsèque de l'argent est pli^j-^rânde à Paris qu'elle ne Test à Lima.
En effet, \iér. transport des marchandises ne peut s'opérer sans le concours de' divers moyens, qui tous ont leur valeur intrinsèque aussi, et
pacniillesquels le transport propi^ement dit n'est pas toujours le plus dispeikllèux. Ne faut-il pas un établissement commercial au lieu où Ton ,^ 'Vassemble la marchandise, un autre au lieu où elle arrive, des magasins, /••^•des emballages? Ne faut-il pas des capitaux pour faire l'avance de sa valeur? N'y a-t-il pas des commissionnaires, des assureurs, des courtiers à payer? Ce sont là des services vraiment productifs , puisque sans eux il est impossible au consommateur de jouir de la denrée , et que, si on les suppose réduits par la concurrence à leur taux le plus bas, aucun autre moyen ne pourrait l'en faire jouir à meilleur marché.
Dans le commerce, de môme que dans l'industrie manufacturière, la découverte d'un procédé expéditif ou économique , un meilleur emploi desagens naturels, comme celui d'un canal au lieu d'une grande route, la destruction d'un obstacle, d'un renchérissement opposé par la nature ou par les hommes, diminuent les frais de production, et procurent au eonsommateur un gain qui ne coûte rien au producteur. Il baisse alors sou prix sans perte, parce que, s'il fait payer moins cher, c'est qu'il est tenu à moins dépenser. C'est par cette raison que les routes , les canaux, les ponts, l'abolition des douanes intérieures, des péages, des octrois qui ne sont que des péages, tout ce qui favorise les communications intérieur res, est favorable à la richesse d'un pays.
Les mômes principes s'appliquent au commerce avec l'étranger comme au commerce intérieur. Le négociant qui envoie des soieries en Allemagne, en Russie, et qui vend à Pétersbourg 8 francs une aune d'étoffe qui vaut 6 francs à Lyon, crée une valeur de 2 francs par aune. Si le môme négociant fait venir en retour des fourrures de Russie , et s'il vend au Havre pour 1200 francs, ce qui lui aura coûté à Riga 1000 francs, ou* une valeur équivalente à 1000 francs, il y aura eu une nouvelle valeur de 200 francs créée et partagée par les divers agens de cette production , quelles que soient les nations auxquelles ils appartiennent et leur importance dans les fonctioïîs productives, depuis le gros négociant jusqu'au simple crocheteur '. La nation française s'enrichit de ce que gagnent là-
* On voit au livre H, chapitre 7, dans quelles proporlions ce partage a lieu ordinairement.
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dedans les industrieux et les capitaux français -, la nation russe , de ce que gagnent les industrieux et les capitaux russes.
Ce pourrait être même une nation étrangère à la France et à la Russie qui Gt les bénéfices du commerce mutuel de ces deux nations^ et ces deux Dations n'y {lerdraient rien , si leui*s industrieux avaient chez eux d'autres emplois également lucratifs de leur temps et de leurs capitaux. Or, la circonstance d'un commerce extérieur actif, quels qu'en soient les agens, est très-propre à vivifier l'industrie intérieure. LesQiinois, qui laifiseiit faire à d'autres nations tout leur commerce extérieur, n'en font pas moins des profits considérables, puisqu'ils suflisenl, sur un territoire égal à l'Europe en surface , à l'entretien d'un nombre d'habitans double de ce qu'en contient l'Europe. Un marchand dont la boutique est bien achalandée, ne fait pas de moins bonnes affaires que le porte-balle qui va offrant la sienne par le pays '. Les jalousies commerciales ne sont guère que des préjugés, des fruits sauvages qui tomberont quand ils seront parvenus a maturité.
En tout pays , le commerce extérieur qui se fait est peu considérable, comparé au commerce intérieur. 11 sufTit, pour s'en convaincre, de remarquer, soit dans un rassemblement considérable, soit sur les tables mêmes les plus somptueuses , combien la valeur des choses tirées du dehors qu*onpeut apercevoir, est modique, en comparaison de la valeur des choses qui viennent de l'intérieur , surtout si l'on y comprend , comme on le doit, la valeur des batimens et autres constructions où l'on habite, et qui sont bien un produit de Fintérieur '.
" On dit à ce sujet : Pourquoi ne joindrions-nous pas à la production agricole et manufacturière la production commerciale? Par la inômc raison qui fait qu'un fabricant d'étolTes de laine envoie teindre ses éroffes chez un teinturier , et , «'il a des capitaux et du temps de reste, trouve plus d'avantage à étendre sa fabrique qu'à établir une teinturerie et à faire les profits du teinturier.
* L'évaluation exacte en serait imiHissibie à faire, même dans les pays où les calculs de ce genre sont en grande vénération. Elle serait, du reste, bien superflue; et en général les évaluations statistiques, qui , fussent-elles exactes, ne sont jamais permanentes, ont en elles-mêmes peu d'utilité. Ce qui est vraiment utile, c'est de bien connaître les faits généraux, les lois générales, c'est-à-dire, la cliatne qui lie les effets aux causes. Cela seulement peut indiquer la conduite qu'il faut tenir dans chaque situation où l'on se trouvé. La statistique ne i>eut fournir à l'économie politique que des exemples pour faire comprendre des principes qui doivent être démontrés sans elle, où pour les confirmer. Elle ne saurait fonder des principes. Ceux-ci ne peuvent être fondés que sur la nature des choses. La meilleure statistique ne fait connaître que la quantité des choses.
Il y a un commerce qu'on appelle de spéculation , et qui consiste i acheter des marchandises dans un temps pour les revendre au même lieu et intactes , à une époque où Ton suppose qu'elles se vendront plus cher. Ce commerce lui-même est productif : son utilité consiste à employer des capitaux, des magasins, des soins de conservation, une industrie enfin ^ pour retirer de la circulation une marchandise lorsque sa surabondance ravilirait, en ferait tomber le prix au-dessous de ses frais de production^ et découragerait par conséquent sa production, pour la revendre lorsqu'elle deviendra trop rare , et que son prix étant porté au-dessus de son taux naturel ( les frais de production) elle causerait de la perte à ses consommateurs. Ce commerce tend, comme ou voit, à transporter, pour ainsi dire, la marchandise d'un temps dans un autre, au lieu delà transporter d'un endroit dans un autre. S'il ne donne point de bénéfice , s'il donne de la perte , c'est une preuve qu'il était inutile , que la marchandise n'était point trop abondante au moment où on l'achetait, et qu'elle n'était point trop rare au moment où on l'a revendue. On a aussi appelé les opérations de ce genre, commerce de réserve^ et cette désignation est bonne. Lorsqu'elles tendent à accaparer toutes les denrées d'une même espèce, pour s'en réserver le monopole et la revente à des prix exagérés , on nomme cela des accaparemens. Ils sont heureusement d'autant plus difficiles que le pays a plus de commerce , et par conséquent plus de marchandises de tout genre dans la circulation.
Le commerce de transport proprement dit, celui que Smith appelle ainsi ( carrying trade ) , consiste à acheter des marchandises hors de son pays pour les revendre hors de son pays. Cette industrie est favorable nonseulement au négociant qui l'exerce , mais aux deux nations chez lesquelles il va l'exercer , par les raisons que j'ai exposées en parlant du commerce extérieur. Ce commerce convient peu aux nations où les capitaux sont rares , et qui en manquent pour exercer leur industrie intérieure ,* celle qui mérite d'être favorisée de préférence. Les Hollandais, en temps ordinaire, le font avec avantage, parce qu'ils ont une population et des capitaux surabondans. Les Français l'ont fait avec succès , en temps de paix , d'un port du Levant à l'autre, leurs armateurs pouvant se procurer des capitaux à meilleur compte que les Levantins , et se trouvant peut-être moins exposés aux avanies de leur abominable gouvernement; d'autres ont succédé aux Français , et ce commerce de transport , loin d'être funeste aux sujets du Turc , contribue à entretenir le peu d'industrie de ces contrées.
Des gouveriiemeDS, moins sages en cela que celui de Turquie, ont inlerdit aux armateurs étrangers le commerce de transport chez eus. Si les nationaux pouvaient faire ce transport à meilleur compte que les étrangers , il était superflu d'en exclure ces derniers ; si les étrangers pouvaient le faire à moins de Trais , on se privait volontairement du profll qu'il y avait k les employer.
Rendons cela plus sensible par un exemple.
Le transport des chanvres de Riga au Havre revient , dit-on , à un navigateur hollandais à 35 francs par tonneau. Nul autre ne pourrait les transporter si économiquement ; je suppose que le Hollandais peut le faire. 1\ propose au gouvernement français, qui est consommateur du chanvre de Russie , de se charger de ce transjfflrt pour 40 francs par tonneau. H se réserve , comme on volt , un bénéfice de 5 francs. Je suppose encore que le gouvernement français, voulant favoriser les armateurs de sa nation, préfère employer des navires français auxquels le même transport reviendra à .lio francs, et qui , pour se ménager le même bénéifce, le feront payera.') francs. Qu'en résultera-l-il? Le gouvernement fait un excédant de dépense de 15 francs par tonneau , pour en faire gagner 5 à ses compatriotes ; et comme ce sont des compatriotes également qui paient les contributions sur lesquelles se prennent les dépenses publiques, celle opération aura coûté 15 francs à des Français, pour faire gagner 5 francs à d'autres Français.
D'autres données donneront d'autres résultats; mais telle est , je crois, la méthode à suivre dans ce calcul.
Il n'est pas besoin d'avertir que j'ai considéré jusqu'à ce moment l'industrie nautique seulement dans ses rapports avec la richesse publique ; elle eu a d'autres avec la sûreté de l'état. L'art de la navigation, qui sert au commerce, sert encore à la guerre, La manœuvre d'un bâtiment de évolution militaire ; de sorte qu'une nation qui possède beauip d'ouvriers marins est militairemen l plus puissante qu'une nation qui possède peu. Elle peut trouver au besoin un plus grand nombre de maexpérimentés pour manœuvrer les vaisseaux de l'état. 11 en est réaultéque toujours on avu des considérations militaires et politiques se mâer aux vues industrielles et commerciales dans ce qui a eu rapport à la navigation \ et lorsque l'Angleterre , par son acte de navigation , a interdit à tout bâtiment dont les armateurs et l'équipage ne seraient pas au moins pour les trois quarts Anglais , de faire le commerce de transport pour elle , son but a été uou pas aulant de recueillir le bénélice qui en
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pouTait réâulier , que d'augmenter ses forces navales el de diminuer ceUes des autres puissances, particulièrement de la Hollande, qui fesait alors un grand commerce de transport , et qui était à cette époque le principal objet de la jalousie anglicane.
On ne peut nier que cette vue ne soit celle d'une habile administration , en supposant toutefois qu*il convienne à une nation de dominer sur les autres '. Toute celte vieille politique tombera. L'habileté sera de mériter ia préférence , et non de la réclamer de force. Les efforts qu'on fait pour s-assurer la domination ne procurent jamais qu'une grandeur factice qui fait nécessairement de tout étranger un ennemi. Ce système produit des dettes, des abus, des tyrans et des révolutions; tandis que l'attrait d'une convenance réciproque procure des amis , étend le cercle des relations utiles ; et la prospérité qui en résulte est durable , parce qu'elle est natiH relie.
CHAPITRE X
Quelles transrormations subissent les capitaux dans le cours de la production.
Nous avons vu ( chapitre 3 ) de quoi se composent les capitaux productifs d'une nation, et quels sont leurs usages. Il fallait le dire alors pour embrasser l'ensemble des moyens de production. Nous allons observer maintenant ce qui leur arrive dans le cours de la production, comment ils se conservent et cx)mment ils s'accroissent.
Pour ne point fatiguer Tesprit du lecteur par des abstractions, je commencerai par des exemples, et je les choisirai dans les faits les plus communs. Les principes généraux en sortiront ensuite d'eux-mêmes , et le lecteur sentira la possibilité de les appliquer a tous les autres cas sur lesquels il voudra porter un jugement sain.
Lorsqu'un cultivateur fait lui-même valoir ses terres, outre la valeur de sa terre, il doit posséder un capital, c'est-A-dire une valeur quelconque composée en premier lieu des défrichemens et constructions , qu'on peut,
• Aux États-Unis, le traducteur de cet ouvrage, M.BiddIe; en Angleterre, M. lloriier et les auteurs de la Revue d'Edimbourg^ nient que Tacle de navigation ait en rien contribué à la puissance maritime de r.Vngleterre. Je conviens, qu'A parler dans le sens des intérêts de TAnglctcrre, c'était une fort mauvaise mesure ; mais je ne oonviens pas qu'il n'ait en rien servi à sa prépondérance militaire.
SI l'on veu( , considérer comme fesanl partie àe la valeur du fonds , mais qui sont cependant des produits de l'industrie humaine et un accroissement do la valeur du Tonds'. Celte portion du capital s'use peu ; quelques réparations faites à mesure suffisent pour lui conserver son entière valeur. Si ce cultivateur trouve chaque année, sur les produits de l'année, de qu(H subvenir k ces réparations , cette portion du capital se trouve par là per^tétuellement maintenue.
Une seconde ]>arlie du capital de ce mëtnecuttivateur se compose d'outils aratoires, d'ustensiles, de Iiestiausqui s'usent plus rapidement, mais qui s'enlreliennenl et au besoin se renouvellent de mfime aux dépens des produits annuels de l'entreprise , et conservent ainsi leur valeur entière.
Kniin , il faut des provisioas de plusieurs espèces, des semences, des denrées, des fourrages pour l'entretien des hommes et des animaux , de l'argent pour le salaire des manouvxiers, etc. '. Remarquez que cette portion du capital se dénature tout-à-fait dans le cours d'une année, et même plusieurs fois par an. L'argent, les grains, les provisions de tous genres se dissipent en totalité; mais il le faut, et nulle partie du capital n'est perdue, si le cultivateur, indépendamment des prolits qui paient le service productif du terrain (ou le fermage), le service productif du capital lui-môme [ ou l'intérêt ) , et le service productif de l'industrie qui les a ois en jeu , est parvenu , au moyen de ses produits de Tannée , à rétabLr
^^^fettlioii de I
r Toung, dans sa Rnut dtl'AgTievtlHrt fronçait», n« donne point d'éutioit de la portion pcnnanenle et fixée du capital employé sur les terres de ruidenite France; senlcmeiit il otlime qu'elle est intérieure d'environ 36 francs par acre anglais, à la portion équivalente des ca pilant ainsi employés eu Angleterre . Ainsi, en admetlani la supposition mndesle que les unélioralions des terres en France, s'élèvent à la moitié seulement de celles dv l'Angleterre,, on évaluerait le rapital ainsi fixé dans l'ancienne France à 56 franrs par acre ; ce qui, en comptant 151 millions d'acres en France , donnerait i millianls 716 millions de francs pour tftlc portion seulement du capital rrau{;.ais.
* Le in^me auteur, qui vient d'être cité, estime qu'en France ees deux dernières portions du capital employé à r3),^rieiillure [j'entends les outils, bestiaux, proviânns d'rtitretien, etc.), iwuvent ftre évaluées i. AS francs par acre, soit à 6 milliards 388 millions pour toute la France, le fort [lortaDt le faible. En ajoutant cette ttortion du capital français à la précédente , nous trotiverions qu'on peut évaluer A Il milliards le portion du capiL-iI de l'aneieniie France qui e^t employée à l'indiis . Uie agrimle. l.e même ;iuteur évalue au double co même eat^tal eu Anslcterre, ortiou gardée do l'etendur Hu lerriioire.
ses approvisionnemeiis en argent, en grains, en bestiaux, fût-ce même en fumier , jusqu'à former une valeur égale à celle avec laquelle il aeonimencé Tannée d'auparavant.
On voit que, bien que presque toutes les parties du capital aient reçu des atteintes , et que quelques-unes aient même été anéanties tout-à-(àit, le capital a néanmoins été conservé ; car un capital ne consiste pas en telle ou telle matière , mais en une valeur qui n'est pas altérée toutes les fois qu'elle reparaît en d'autres matières d'une égale valeur.
On conçoit même aisément , si cette terre a été assez vaste et son exploitation conduite avec assez d'ordre, d'économie et d'intelligenœ , que les profits du cultivateur^ après que son capital a été rétabli dans son entière valeur, et que toutes ses dépenses et celles de sa famille ont été payées, lui aient fourni un excédant à mettre de côté. Les conséquences qui résulte» ront de l'emploi de cet excédant sont fort importantes, et feront la matière du chapitre suivant. Il sufQt , quant à présent, de bien coneevoir qiw la valeur du capital , quoique consommée , n'est point détruite , parce qu'elle a été consommée de manière à se reproduire , et qu'une entreprise peut se perpétuer et donner tous les ans de nouveaux produits avec le même capital , quoiqu'il soit consommé sans cesse.
Après avoir suivi les transformations que subit un capital dans Tindustrie agricole , on suivra sans peine les transformations qu'il subit dans les manufactures et le commerce.
Dans les manufactures, il y a , comme dans Tagriculture, des portions du capital qui durent plusieurs années, comme les bfttimens des usines, les machines et certains outils , tandis que d'autres portions changent totalement de forme ; c'est ainsi que les huiles, la soude, que consomment les savonniers, cessent d'être de l'huile, de la soude, pour devenir du savon. C'est ainsi que les drogues pour la teinture cessent d'être de l'indigo, du bois d'Inde, du rocou , et font partie des étoffes qu'elles colorent. Les salaires et l'entretien des ouvriers sont dans le même cas.
Dans le commerce, la presque totafité des capitaux subit, et souvent plusieurs fois par année, des transformations complètes. Un négociant^ avec des espèces, achète des étoffes et des bijoux : première transforma? tion. Il les envoie à Bucnos-Ayres, où on les vend : seconde transformation. Il donne ordre d'en employer le montant en peaux d'animaux : troisième transformation. Cette marchandise, arrivée au lieu de sa destination , est vendue à son tour ; la valeur en est remise en effets de ooaimeroe sur Paris \ et ces valeurs , changées en esi)èces, reproduisent le
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npital, et probablement avec bénéfice, sous sa première forme, celle d'une monnaie française.
On voit que les choses Tesant ollke de capital sont innombrables^ si, dans un moment donné, on voulait connaître tle quoi se compose le capital dune nation, on trouverait qu'il consiste en une multitude d'objets, de denrées, de matières dont il serait absdument impossible d'assigner avec quelque exactitude la valeur totale, et dont quelques-unes même sont à plusieurs milliers de lieues de ses fronliéres. On voit en même temps que les denrées les plus Tugitives et les plus viles sont non-seulement une partie, mais une partie souvent indispensable de ce capilal -, que, quoique perpétuellement consommées et détruites, elles ne supposent point que le capital lui-même soitconsomméetdétruil, pourvu que sa valeur soit conservée; et que, par conséquent, l'introduction, l'imporlalion qui peut Avoir lieu de ces denrées viles et fugitives , peut avoir le même avantage que l'introduction des marchandises plus durables et plus précieuses, comme l'or et l'argent ; qu'elles en ont vraisemblablement davantage du moment qu'on les préfère ; que les producteurs sont les seuls juges compétens de la transformation, de l'extraction, de l'introduction de ces di- Terses denrées et matières, et que toute autorité qui intervient là-dedans, H. tout système qui veut influer sur la production, ne peut qu'y être nuit^ Jible.
Il y a des entreprises où le capital est entièrement rétabli, et recommence de nouveaux produits plusieurs fois par année. Dans les manufactures où trois mois sutlisent pour confectionner et vendre un produit complet, le même capital peut remplir le même oflice quatre fois par an. 1^ profit qu'il rapporte est ordinairement proportionné au temps qu'il est occupé. On comprend qu'un capital qui rentre au bout de trois mois ne rapporte pas un profit aussi grand que celui qui n'est rétabli qu'au bout -d'une année; si cela était, le profit serait quadruple dans Tannée, et attiit dans cet emploi une masse de capitaux dont la concurrence ferait r les profila.
r la raison du contraire, les produits qui exigent plus d'une année de infection, comme les cuirs, doivent, indépendamment du rétablissement ela valeur capitale, rendre les profits de plus d'une année; autrement, ti voudrait s'en occuper ?
s le commerce que l'Europe fait avec l'Inde et la Chine , le capital
K occupé pendant deux ou trds années avant de se remontrer. Et, dans
, dans les manufactures, comme dans l'entreprise agricole
que nous ayons prise pour exemple, il n'est point nécessaire qu'an capital soit réalisé et transformé en numéraire , pour reparaître dans son intégrité ^ la plupart des négocians et des manufacturiers réalisent en espèces la totalité de leur capital, tout au plus au moment où ils quittent les affaires ^ et ils n'en savent pas moins chaque fois qu'ils veulent le savoir, au moyen d'un inventaire de toutes les valeurs qu'ils possèdent, si leur capital est diminué ou s'il est augmenté.
La valeur capitale employée à une production , n'est jamais qu'une avance destinée à payer des services productifs, et que rembourse la va* leur du produit qui en résulte.
Un mineur tire du minerai du sein de la terre; un fondeur le lui paie. Voilà sa production terminée et soldée par une avance prise sur le capital du fondeur.
Celui-ci fond le minerai, raffîne, et en fait de l'acier qu'un coutelier lui achète. Le prix de cet acier rembourse au fondeur l'avance qu'il avait faite en achetant la matière^ de môme que l'avance des frais de la nouvelle façon qu'il y a ajoutée.
A son tour le coutelier fabrique des rasoirs avec cet acier, et le prix qa'M en tire lui rembourse ses avances et lui paie la nouvelle valeur qu'il a ajoutée au produit.
On voit que la valeur des rasoirs a suffi pour rembourser tous les capitaux employés à leur production, et payer cette production elle^ndme; ou plutôt les avances ont payé les services productifs, et le prix do produit a remboursé les avances. C'est comme si la valeur entière du produit, sa valeur brute, avait directement payé les frais de sa productioû. Ceat même ainsi que le fait s'exprime ordinairement ; mais il était bon d'observer après quelles cascades arrive ce résultat.
CHAPITRE XI
De quelle manière se forment et se multiplient les capitaux.
Le chapitre qui précède a montré comment les capitaux productib, perpétuellement occupés, tourmentés, usés pendant la production, s'en tirent lorsqu'elle est terminée avec leur valeur entière. Or, comme c'est la valeur de la matière , et non la matière elle-même qui constitue la richesse, on a compris, j'espère, comment le capital productif, quoiqu'il ait plusîean Ms ^sbangè de Sonne matérielle , est cependant toujours le même capital.
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Oii comprendra avec la mâniti Tacililù quu , vomnio c'est la valeur produite (lui a remplacé la valeur consommée, ceUc valeur produite a pu ôlre moindre, égale , ou supérieure à la valeur consommée. Si elleaété égale, le capital a élé seulement rétabli et entretenu; si elle a été moindre, le capital a été entamé ; et si elle a été supérieure, il y a eu augmentation, accroissement de capital. C'est la (Hjsilion où nous avons laissé l'en trepreneur-ctilliva leur qui nous a servi d'exemple au chapitre précédent. Nous avons supposé qu'après avoir rétabli son capital dans son entière valeur, tellement entière, qu'il pouvait recommencer une autre année avec des moyens égaux, ce cultivateur a eu un excédant de ses produitssurses consommations pour une valeur quelconque, que nous Tennis monter à mille écus, pour lixer nos idées.
Observons maintenant tous les emplois qu'il peut faire de cet excédant de mille écus, et ne méprisons point une observation qui paraît si simple : j'avertis qu'il n'en est point qui exerce une aussi grande iniluence sur le . 49rt des hommes, et point dont les résultab soient plus méconnus. ^Quels que sdent les produits qui composent cet excédant, dont nous mons la valeur mille écus, il peut l'échanger contre de la monnaie d'or et d'argent, et l'enfouir dans la terre pour la retrouver au besoin. i'.cl enfouissement i)te(-il mille ccus à la masse des capitaux delà société? ^o^, puisque nous venons de voir que la valeur de son capital a été auparavant rétablie complètement. A-t-il fait tort de celle somme à quek qu'un ? Pas davantage ; car il n'a volé ni dupé personne, et n'a jamais reçu aucune valeur qu'il n'ait donné une valeur égale en échange. On dira luut-étre : H a donné du blé en échange des mille écui enfouis ,- ce blé n'a ftas tardé à être consomme, et Us mille écw n'en demeurent pas moins tousirails au capital de la noctélé. Mais le blé vendu ne lésait plus partie du capital de noire cultivateur, puisqu'il n'était plus sa propriété ; c'était l'argent reçu en échange du blé qui en fesait partie. Le blé devenu la propriété d'une autre personne, peut au surplus faire partie du capital de son nouveau possesseur, si celui-ci le consomme reproductivement ; car on sait que des matières consommables et fugitives peuvent faire (wrlie d'un capital aussi bien que les plus durables, aussi long-temps qu'on les consomme de manière à en reproiluii'e la valeur.
Du moment donc que le capital de notre cultivateur a été rétabli dans son ancienne valeur, et qu'il recommence avec les mêmes moyens qu'auparavant, les mille écus d'excédant qu'il a épargnés, fussent-ils jetés à la mer, le capital social ne serait |>hs moins égal a ce qu'il était auparavant.
112 UVRB PREMIEB.— CHAPITRE XI.
Mais continuons toutes les suppositions possibles relativement à remploi des mille écus.
Par une nouvelle supposition , ils n'ont pas été enfouis ; le cultivateur s'en est servi pour doimer une très-belle fête. Cette valeur a été détruite dans une soirée ; un festin magnifique, les ornemens d'un bal, et un feu d'artifice, ont absorbé la somme. Cette valeur, ainsi détruite, n'est point restée dans la société; elle n'a plus continué à faire partie de la richesse générale; car les personnes entre les mains de qui les mille écus en espèces ont passé, ont fourni une valeur équivalente en viandes, en vins, en rafraichissemens, en poudre, et de toute cette valeur il ne reste rien ; mais la masse des capitaux n'a pas été diminuée par cet emploi plus que par le précédent. Il y avait eu un excédant de valeur produite, cet excédant a été détruit. Les choses sont restées au même point.
Par une troisième supposition, les mille écus ont servi à acheter des meubles, du linge, de Targenterie. Point encore de diminution dans le capital productif de la nation ; mais aussi point d'accroissement, n n'y a déplus, dans cette supposition, que les jouissances additionnelles que procure au cultivateur et à sa famille le supplément de mobiliers qu'ils ont acquis.
Enfin, par une quatrième supposition, qui est la dernière , le cultivateur ajoute à son capital productif les mille écus qu'il a épargnés, c'eslnàdire les réemploie productivement selon les besoins de sa ferme; il achète quelques bestiaux , nourrit un plus grand nombre d'ouvriers, et il ^ résulte, au bout de l'année, un produit qui a conservé ou rétabli avec profit l'entière valeur des mille écus, de manière qu'ils peuvent servir l'aunée suivante, et perpétuellement, à donner chaque année un nouveau produit.
C'est alors, et seulement alors, que le capital productif de la société est véritablement augmenté de la valeur de cette somme. L'accumulatiàl qui forme un nouveau capital, ne commence qu'après que l'ancien capital est complètement rétabli.
Il est bien essentiel qu'on remarque que, de manière ou d'autre, soit qu'on dépense improductivement une épargne, soit qu'oÉ la dépeoae productivement , elle est toujours dépensée et consommée ; et ceci détruit une opinion bien fausse, quoique bien généralement répandue, c*e8t que l'épargne nuit à la consommation. Toute épargne , pourvu qu'on en hsse l'objet d'un placement, ne diminue en rien la consommation, et, au contraire , elle donne lieu à une consommation qui se reproduit et se renouvelle à perpétuité, tandis qu'une consommation improductive ne ae
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Itéçèle point. Un voit que l'accuinulalion , présentée suus ses véritables traits, n'a rien qui doive la rendre odieuse ; on scnliru tout à l'heure au bontraire les bons effets dont elle est suivie, f Je prie aussi de remarquer que la forme sous laquelle la valeur éparpiée se trouve filre épargnée et réemployé, ne change rien au fond lic la question ; elle l'est avec plus ou moins d'avantage, selon l'intelligence et la position de l'entrepreneur. Rien ne s'oppose à ce que cette portion de capital ait été accumulée sans avoir été un aeul instant sous la forme de monnaie d'argent. Un des produits épargnés peut avoir été planté ou semé avant d'avoir subi aucun échange; le bois, qui aurait inutilement laufTé des appartemens superflus, peut se montrer en palissades, s'élccn charpente, et, d'une portion de revenu qu'il était au moment de la ipe, devenir un capital après avoir été employé. la nature des besoins de chaque nation, sa position géographique, et génie de ses habitans, déterminent communément la forme sous laille s'amassent ses capitaux. La plus grande partie des accumulations d'une société naissante consiste en constructions, en outils d'agriculture , iMStiaux , en améliorations de son tonds de terre ^ la plupart de celles nation maimracluriére consistent en matières brutes, ou qui sont iDs uii étal plus ou moins ouvragé, entre les mains de ses fabricans. capitaux se composent encore des usines et des machines propres à CaçtHiner les produits.
Chez une nation principalement commerçante , la plus grande partie des capitaux accumulés est en marchandises brutes ou manufacturées que les négocians ont achetées , et qu'ils se pro|>05ent de revendre. Les navires et autres tiàlimens de commerce, les magasins, les chars, les chevaux, font aussi une partie importante des capitaux d'une telle nation. Une nation qui cultive â la fois l'industrie agricole, l'industrie manufaclurïtre et l'industrie commerciale, voit son capital composé de produits de toutes ces difTérentes sortes, de cette masse de provisions de tout genre que nous voyons actuellement entre les mains des peuples policés, et qui, employés avec intelligence, sont perpétuellement entretenus, et même augmentés, malgré l'immense consommation qui s'en fait, pourvu que l'industrie de ces peuples produise plus de valeurs que leur consommation n'en détruit.
Ce n'est point à dire que chaque nation ait précisément produit et mis en réserve les choses qui composent actuellement son capital ; elle a pu mettre en féserve des valeurs quelcong ues, qui, par la voie des Iransmu-
tations, ont pris la forme qui lui convenait le mieux-, un boisseau de blé épargné peut nourrir également un maçon et un brodeur. Dans le premier cas, le boisseau de blé reparaîtra sous la forme d'une portion de bâtiment, produit durable fesant partie d'un capital ; dans le second cas^ il reparaîtra dans un habit brodé qui ne durera qu'un temps.
Tout entrepreneur d'industrie, fesant lui-même travailler son capital, trouve avec facilité les moyens d'occuper productivement ses épargnes. S'il est cultivateur, il achète des portions de terre, ou augmente par des boniflcations le pouvoir productif de celles qu'il a. S'il est négociant, il achète et revend une plus grande masse de marchandises. Les capitalistes ont à peu près les mêmes moyens ; ils augmentent de tout le montant de leurs épargnes leur capital déjà placé, ou bien ils cherchent de nouveaux placemens, pour eux d'autant plus faciles à trouver, que , connus pour avoir des fonds à placer, ils reçoivent plus que d'autres des propositions pour l'emploi de leurs épargnes. Mais les propriétaires de terres affer* mées, et les personnes qui vivent de leurs rentes ou du salaire de leur main-d'œuvre, n'ont pas la môme facilité , et ne peuvent placer utilement un capital qu'autant qu'il se monte à une certaine somme. Beaucoup d'épargnes sont , par cette raison , consommées improductivement , qc^ auraient pu être consommées reproductivement, et grossir les capitaux particuliers, et par conséquent la somme du capital national. Les caisses et les associations qui se chargent de recevoir, de réunir et de faire valoir les petites épargnes des particuliers, sont en conséquence (toutes les fois qu'elles offrent une sûreté parfaite) très-favorables à la multiplication des capitaux.
L'accroissement des capitaux est lent de sa nature-, car il n'a jamais lieu que là où il y a des valeurs véritablement produites, et des valeurs ne se créent pas sans qu'on y mette, outre les autres élémens, du temps et de la peine *. Et comme les producteurs, tout en créant des valeurs, sont^bligés d'en consommer, ils ne peuvent jamais accumuler, c'est-à-dire, employer reproductivement que la portion des valeurs produites qui excède
' Les épargnes que font un riche traitant, un spoliateur du bien d'autrui, un favori comblé de privilèges , de pensions et de places , sont bien des accumulations véritables et quelquefois assez faciles. Mais ces valeurs , accumulées par un petit nombre de privilégiés , sont le produit très-réel des travaux , des capitaux et des terres d'un grand nombre de producteurs qui auraient pu les épargner , et les accumuler eux-mêmes à leurin-ofit, si rinjusticc et la force ne les leur avaient ravies.
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leurs besoins ; c'est le montani iJe cet excédant qui constitue l'enrichissement des particuliers et des sociétés. Un pays marche d'aulatit pins rapidement vers la prospérité, que chaque année il s'y trouve plus de vn- ■teurs épargnées et employées reproduclivement. Ses capitaux augmcnfisal ; la masse d'industrie mise en mouvement devient plus considéra- I table-, et de nouveaux produits pouvant être créés par cette addition de 1 capitaux et d'industrie , de aouvelles épargnes deviennent toujours plus
Toute épargne , tout accroissement de capital, prépare un gain annue Apen^tuel, non-seulementà celui qui a fait celte accumulation, maisà s les gens dont l'industrie est mise en mouvement par cette portion du ipital. EWe prépare un inlérôt annuel au capitaliste qui a Tait l'épargne, f^des profits annuels aux industrieux qu'elle fait travailler. Perpétuellelent consommée, elle est autant de Tois reproduite pour être consommée t nouveau, de mOme que les profits qu'elle fait naître. Aussi le célèbre ^dam Smith compare-t-il un homme frugal , qui augimente ses capitaux f (Irodnctifs, ne fùL-cc que dans une seule occasion, à l'un des fondateurs f d'une maison d'industrie où une société d'hommes laborieux seraient I Jiourris à perpéluilé dus fruits de leur travail -, et un prodigue , au con- Llnire, qui mange une partie de son capital, est comparé par lui à fadmîitrateur infidèle qui dilapiderait les biens d'une fondation pieuse, et lais- |râît sans ressources, non-seulement ceux qui y trouvaient leur subsis- X, mais tous ceux qui f y auraient trouvée par la suite. Il n'hésite pas k nommer le dissipateur un fléau public, et tout homme frugal et rangé , un bienfaiteur de la société ' .
Il est heureux que l'intérêt personnel veille sans cesse à la conservation s capitaux des particuliers, et qu'on ne puisse en aucun temps distraire
< Rich.dfi Nal., livre II, chap. 5. Loni l.auderdalc, diinsiin livre iiiliuilé : Be- ■» fur la nntart et l'origine de la richttie publique^ a cm prouver, raiilre pilh, ifuv l'.ir^uinulalion des capitaux était nuisible à l'accroissement de la H- !. Il se fonde sur ce lue raccumulalioii relire de la circulation <le» valeurs i]ui nieni favorables à l'iudustrie. C'est une erreur. Ni le capital produclir, uisesacsont rctiris de la circulation. Autrement, ce capital demeurerait ei ne rapporterait aucun proGI. Bien au contraire , l'entre preneur ([ui en fut :, l'emploie, le dépeme, le consomme tout entier ; mais c'est de manière à le leprotluire, et même avec profit. Je raisrenianpierceUe erreur de lord Lauderdale, , furce qu'elle sert de base Â d'autres ouvrages d'économie politique, dont, par rou- 's les Hi-rliictinns sont fausses, partant d'un prini'ipc fM\.
un capital d'un emploi productif, sans se priver d'un revenu proportionné. Smith pense qu^en tout pays , la profusion ou Timpérîtie de certains particuliers, et des administrateurs de la fortune publique, est plus que compensée par la frugalité de la majorité des citoyens, et par le soin qu'ils prennent de leurs intérêts '. Il paraît certain du moins que, de notre temps, presque toutes les nations européennes croissent en opulence ; ce qui ne peut avoir lieu sans que chacune , prise en masse , ne consomme improductivement moins qu'elle ne produit '. Les révolutions modernes même, n'ayant pas été suivies d'invasions durables, de ravages prolongés, comme les anciennes, et d'un autre côté ayant détruit certains préjugés, aiguisé les esprits et renversé d'incommodes barrières, semblent avoir été favorables plutôt que contraires aux progrès de l'opulence. Mais cette frugalité dont Smith fait honneur aux particuliers n'est-elle pas, en raison de quelques vices dans l'organisation politique , forcée chez la classe la plus nombreuse? Est-il bien sûr que sa part des produits soit exactement proportionnée à la part qu'elle prend à la production ? Dans les pays qu'on regarde comme les plus riches , combien d'individus vivent dans une disette perpétuelle! Combien de ménages, dans les villes comme dans les campagnes, dont la vie entière se compose de privations, et qui, entourés de tout ce qui est capable d'exciter les désirs , sont réduits à ne pouvoir satisfaire que leurs besoins les plus grossiers, comme s'ils vivaient dans un temps de barbarie, au milieu des nations les plus indigentes! Ce ne sont pas les misérables qui font des épargnes^ car qui n'a pas de quoi vivre ne met guère de côté : c'est à leurs dépens que les épargnes sont faites. Un riche sinécuriste enrichi des faveurs de la cour, fait des accumulations qui sont prises sur les impôts. Les impôts écrasent les entre-
« Rich. des Nat.^ liv. Il, chap. &.
* Sauf cependant dans des instans de guerres cruelles ou de dilapidations excessives, comme celles qui ont eu lieu en France sous la domination de Bonaparte. On ne peut guère douter que, pendant cette époque désastreuse pour le pays , même dans les momens de triomphes militaires, il n'y ait eu beaucoup plus de capitaux entamés que de capitaux grossis par des épargnes. Les réquisitions, les destructions de la guerre, jointes aux dépenses forcées des particuliers, et aux impôts excessifs, ont indubitablement plus détruit de valeurs que les épargnes de quelques particuliers n'ont pu en replacer productivement. Le prince , qui voulait que les besoins de ses courtisans lui répondissent de leur soumission , les excitait à dissiper les revenus énormes quUls recueillaient de ses faveurs, de peur que leurs épargnes ne leur créassent une fortune qui les rendit indépendans.
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S industrieltes, qui nu peuvent sa soulcnir qu'en diminuant le saUire luviiers.
J'en conclus que, quoiqu'il y ait incontestablement, dans presque tous
g ititts de l'Europe, des produits épargnés chaque année, cette épargne
e porte pas en général sur les consommations inutiles , aitisi que le vou-
' draient la politique et l'humanité, mais sur des besoins véritables ; ce qui
■ccusele système politique et économique de beaucoup de gouvernomens.
Smith pense encore que les richesses des modernes sont dues plulâl à
I l'Étendue deséamomies qu'à l'accroissement de la production. Je sais
I iMeri que certaines profusions Folles sont peut-être plus rares qu'autre-
I '; mais qu'on fasse attention au pelit nombre de personnes à qui de
Diblables profbsions étaient permises ; qu'on prenne ta peine de consi-
T combien les jouissances d'une consommation plus abondante et plus
àe se sont répandues, surtout parmi la classe mitoyenne de la société;
n trouvera , ce me semble, que les consommations et les économies se
Mil accrues en mOme temps -, ce qui n'est pas contradictoire . combien
e laui pourtant \n% s'imajjiDer que U dilTérence entre les sysl^ines éconumlques des anricns états, et ceui te ëtalï mudernes, soi! aussi grande qu'on serait i Mnié de le croire. On aper<;Qil des ressemblances fraisantes entre les progrès cl 'ledécKn des peuples opulens de Tyr, de Carlhage, d'Alexandrie, et des républiques de Venise , de Florence , de Gi?iics, de Ilollande. Partout , les mêmes causes ■mt produit les mêmes effets Nous entendons faire de grands n'cits des richesses (de Crésus, roi de Lydie , avant même la conquête que ce roi fil de quelques élsis ; nous devons en conclure que les Lydiens «laient une nation induslricu.se orne; car son roi ne put tirer ses ressources que de son pen])te. L'étude de mie politique suOlrail |iour établir cette opinion ; mab on en trouve dans la confinnaliun romiellc. il a|ipelle les Lydiens, une nation dès long-temps te par son industrie {gem iaduitrià quondam poletu] ; et quant A son ncti- U dit que Cyrus ne parvint â la soumettre complètement que lorsqu'il l'eut utiunëeà roisivetedescabnrels,Nux jeuxet à la débauche (jHHilquerauponii» ■1 et tetweinia exercere). Donc, elle avait auparavant les qualités opes. Si Crésus ne s'était jtas livre au faste et à l'ambition des conquêtes, il aurait ibtement conservé une grande puissance, et n'aurait pas lerminé ses jours l'infortune. I.'art de lier les effets aux causes, et l'étude de l'économie politile sont pas moins importons pour le bonheur personnel des roïsque pour celui ■s peuple> C est l'ignorance de l'économie politique qui a cuiiduit lloiiapartv i'.i pat <cnli que le résnllal ineviuible de »in système i-loit d'e- 'li, et d .ilicticL' Wi ^ilfcclioiii de \.\ inajorilc 'les t'rRili;^''''
b leurs p
puiser»!
d'entrepreneurs, en tous les genres d'industrie, dans les temps prospères, produisent assez pour augmenter à la fois leurs dépenses et leurs épargnes ! Ce qui est vrai d'une entreprise particulière peut i'étre de la majeure partie des entreprises d'une nation. Les richesses de la France s'accruren t pendapt les quarante premières années du règne de Louis XI Y, malgré les proflisions du gouvernement et des particuliers, exdtées par le faste de la cour. Le mouvement imprimé à la production par Colbert multipliait les ressources plus vile encore que la coor Wsl les dissipait. Quelques personnes s'imaginent qu'elles se multipliaient far la raison qcMplaoour les dissipait; c'est une erreur grossière, et la preuve en est, qtfÉ$fès la mort de Colbert, les profusions de la cour allant du môme pas, et la production ne pouvant plus les suivre, le royaume tomt>a dans un épuisement affreux. Rien ne fut plus triste que la fin de ce règne.
Depuis la mort de Louis XIV , les dépenses publiques et particulières ont encore augmenté ', et il me parait incontestable que les richesses de la France ont augmenté aussi : Smith lui-môme en convient-, et ce qui est vrai de la France, l'est, à dififérens degrés, de la plupart des autres états de l'Europe.
Turgot partage l'opinion de Smith '. Il f^it qu'on épargne plus qu'on ne fesait autrefois, et fonde cette opinion sur le raisonnement suivant : le taux de rintcrét, en temps ordinaire, est, dans la plupart des pays de l'Europe, plus bas qu'il n'a jamais été ; cela indique qu'il y a plus de capitaux qu'il n'y en a jamais eu; donc on a plus épargné pour les amasser qu'on ne Ta fait à aucune autre époque.
Cela prouve ce dont on convient, c'est-à-dire, qn'il y a plus de capitaux qu'autrefois; mais cela ne prouve rien sur la manière dont ils ont été acquis , et je viens de montrer qu'ils peuvent l'avoir été par une production supérieure, aussi bien que par une économie plus grdnde.
* Cette augmentation dans les dépenses n'est pas seulement nominale , et ne tient pas uniquement à ce que la ménie quantité d'argent a pour dénomination un plus grand nombre de livres ou de francs. L'augmentation des dépenses est réelle. On consomme une plus grande variété de produits, et des produits plus fins et plus recherchés; et, quoique l'argent fin vaille intrinsèquement à peu près autant qu'il valait sous Louis XIV (puisque la même quantité d'argent achète la même quantilô de blé), dans les mêmes rangs de la société, on dépense une plus grande quantité il'argeut, non pas en nom seulement, mais en poids.
^ Voyez les Béflextons sur la formation el la distributtoK de$ Richesses, ^Si,
1>E U PRODUCTION DES I\lCH^SSIl'^.
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^^ peints ^H Dan
c ne nie pas uu siiipUis qu'un n'ait, ii beaucoup d'égards, perfeclionné d'épargner comme l'art de produire. On n'aime pas à se procurer dejouissaocesqu'aulrerois; mais il y en a plusieurs qu'on sait se :urer à moins de Trais. Quoi de plus joli, par exemple, que les paplersitures qui ornent les murs de nos apparleniens? I^a grâce des dessins y reçoit un nouveau lustre de la fraîcheur des nuances. Autrefois on n'aait cfiez les classes de l:i société qui font maintenant usage de pai)ier.<( peints, que des murs blanchis ou des tapisseries en points de Hongrie fort et d'un prix supérieur à la plupart de nos tentures actuelles. Dans ces dernières années , on est parvenu, en détruisant par l'acide sillfurique la partie mucilagineuse des huiles végétales , à ponvdr les tinller dans les lampes à double courant d'air, qu'on ne pouvait, avant celte découverte, alimenter qu'avec de l'huile de poisson, qui coûte deux ou trois fois autant. Cette seule économie a mis en Trance co bel éclairage à la portée de presque toutes les fortunes '.
Cet art d'épargner est dû aux progrés de l'industrie qui, d'une part, u découvert un grand nombre de procédés économiques, et qui, de l'autre, ■ partout sollicité des capitaux et olTert aux capitalistes, petits et grands, de meilleures conditions et des chances plus sûres '. Dans les temps où il n'y avait encore que peu d'industrie, un capital, ne portant aucun profit, n'était presque jamais qu'un trésor enfermé dans un cJlTre-fort ou :hé dans la terre, et qui se conservait pour le moment du besoin; que trésor fût considérable ou non, il ne donnait pas un profit plus ou ms grand, puisqu'il n'en donnait aucun; ce n'était autre chose qu'une
* n est i craindre que rim|i6t ne parvienne u détruire reftot,si favorable au e ces pertectiontiemens. L'extension des droite r*imb , l'BUgineii-
iB [Mlenles, tes ditBcullés et les iinpOU i|iii gOneiit les transports, ont iléj/i é le pris de ce« huiles écutiomiipius de celui des huiles ipi'on .ivuii si lieusent nmiplflcées.
* Je n'ai pn besoin de faire reniiin[uer ipte, dans i|ueli|ue5 uiains que s'ai-i-iiinti- X la» capitaux, les avantages qu'en retirenll'iiidustrieeila nation sont les mêmes,
1 qu'ils s'accumulent dans des mains qui les fassent valoir et In mctlrnt
■ri dans la classe des capitaux {voduclifa. Le placeinenl à iutcrél suflil pour
Dtir qu'ils sont dans cette classe ; car nul ne poiirrail long-leinps payer Utile ■
rM d'un capiUl, s'il ne l'avait rais sons une forme productive iwur le faire iravnil-
kr, «auf pourtant le» soiivernemens , qui , pouvant puiser dans U bourse des
contribBable* de qiwi payer It* iniirfts de leurs emprunb , ne smit p»* tcOtii dei
iliiire cette vaifiir. *
précaution plus ou moins grande. Mais quand le trésor a pu donner un proHt proportionné à sa masse , alors on a été doublement intéressé à le grossir; et ce n'a pas été en vertu d'un intérêt éloigné, d'un intérêt de précaution , mais d'un intérêt actuel, sensible à tous les instans , puisque le proGt donné par le capital a pu, sans rien ôter au fonds, être consommé et procurer de nouvelles jouissances. Dès-lors on a plus étroitement songé qu'on ne l'avait fait auparavant, à se créer un capital productif quand on n'en avait point, à l'augmenter quand on en avait un ; et l'on a considéré des fonds portant intérêt comme une propriété aussi lucrative et quelquefois aussi solide qu'une terre rapportant un fermage.
Que si l'on s'avisait de regarder l'accumulation des capitaux comme un mal, en ce qu'elle tend à augmenter l'inégalité des fortunes, je prierais d'observer que si l'accumulation tend sans cesse à accroître les grandes fortunes, la marche de la nature tend sans cesse à les diviser. Un homme qui a augmenté son capital et celui de son pays, finit par mourir, et il est rafe qu'une succession ne devienne pas le partage de plusieurs héritiers ou légataires, excepté dans les pays où les lois reconnaissent des substitutions et des droits de primogéniture. Hors les pays où de pareilles lois exercent leur funeste influence, et partout où la marche bienfesante de la nature n'est pas contrariée, les richesses se divisent naturellement, pénètrent dans toutes les ramifications de l'arbre social , et portent la vie et la santé jusqu'à ses extrémités les plus éloignées *. Le capital total du pays s'augmente en même temps que les fortunes particulières se divisent.
* Il est fâcheux qu'on ne cherche pas à s'honorer plus souvent par de belles dispositions testamentaires. Le bien qu'une personne riche fait à un légataire indigne, verse toujours quelque mépris sur sa mémoire , tandis que rien ne Thonore plus que des legs dictés par la vertu et par riiitérét public. Un hospice fondé, une institution créée pour Tinstniction de la classe indigente , une récompense perpétuelle offerte à de bonnes actions , un legs adressé à un citoyen recommandable , même lorsqu'on ne le connaît pas personnellement, manifestent une âme élevée et étendent rinfluence d'un riche au-delà du tombeau.
Le traducteur de cet ouvrage en anglais, M. Prinsep, ajoute à cette note ce qui suit : ff Cette ambition louable se manifeste d'autant plus souvent que la nation a » plus de liberté et de lumières. Il ne se passe pas d'année en Angleterre sans » qu'on ait plusieurs exemples de cette utile munificence. Les sommes laissées par V Pitt le père à Wilberforce et à d^autres gens de mérite , les nombreuses fonda- 9 tions et dotations léguées à des hospices ou à des maisons d'instruction , font M autant d'honneur à la nation qu'à leurs auteurs. »
^^K On doit donc nou-seulement voir sans jalousie , mais regarder comme ^^K une source de prospérité générale, l'enrichissement d'un homme, toutes les fois que son bien, acquis légitimement, s'emploie d'une façon productive. Je dis acquis légitimement , car une Tortune fruit de la rapine n'est pas un accroissement de fortune pour l'élât ; c'est un bien qui était dans une main et qui a passé dans une autre, sans qu'il mette enjeu plus d'industrie qu'auparavant. 11 est mCme , au contraire , assez commun qu'un ^^^ capital mal acquis soit mal dépensé.
^^K* La faculté d'amasser des capitaux , ou , si l'on veut maintenant, des
^^Bnleurs, est, ce me semble , une des CKuses de la tn^s-grande supériorité
' de l'homme sur les animaus. \xs capitaux sont entre ses mains des ins-
trumens pour multiplier ses forces ; tandis que les alimens dont certains
animaux font des magasins, ne sont pour eus que des approvisionne-
lens i»ur passer une mauvaise saison ; ainsi , en leur supposant même
^degré d'intelligence qu'ils n'ont j)as, cette intelligence demeurerait à
I près sans cfTets, faute d'instrumens sulllsans pour la mettre en
F œuvre.
Remarquez en outre qn'il est impossible d'assigner une limite à la puissance qui résulte pour l'homme de la faculté de former des ca|)itaux ; car I les capitaux qu'il peut amasser avec le temps, l'épargne et son industrie, n'ont point de bornes.
CHAPITRE Xir
Ili;s caiiiiaiiv improductifs.
Nous avons vu que les valeurs produites peuvent être consacrées , soit ii la satisfaction de ceux qui les ont acquises , soit à une nouvelle produc- Elles peuvent encore, après avoir été soustraites à une consommaimproductive, n'être pas consacrées à une consommation reproducdemeurer cachées , enfouies.
Le prt^riétaire de ces valeurs, après s'être privé, en les épargnant, des de la satisfaction que cette consommation lui aurait pracu- :, se prive encore des [irolits qu'il |)ourrait retirer du service productif de son capital épargné. Il prive en môme temps l'industrie des prolits qu'elle pourrait faire en le mettant en œuvre.
Parmi beaucoup d'autres causes de la misère el de la faiblesse où l'on Tfoil les élats soumis à la domination ottomane , on ni' peu! douter que lu
lion. Elles [
Inimproc e, demei Leprt^r lissances as, se pri
quantité de capitaux qui y sont retenus dans Tinaction n'en soit une des principales. La défiance, Tincertitude où chacun est sur son sort futur, engagent les gens de tous les ordres, depuis le pacha jusqu^au paysan , à soustraire une partie de sa propriété aux regards avides du pouvoir \ or, on ne peut soustraire une valeur à la vue que par son inaction. C'est un malheur partagé àdifférens degrés par tous les pays soumis au pouvoir arbitraire , surtout lorsqu'il est violent. Aussi remarque-t-on dans les vicissitudes que présentent les orages politiques , un certain resserrement de capitaux, une stagnation d'industrie, une absence de profits, une gène universelle, lorsque la crainte s'empare des esprits^ et, au contraire, un mouvement, une activité très-favorables à la prospérité publique, du moment que la confiance renaît.
Les madones , les saints des pays superstitieux , les idoles richemeot ornées et pompeusement servies des peuples de l'Orient, ne fécondent point d'entreprises agricoles ou manufacturières. Avec les richesses qui les couvrent, et le temps qu'on perd à les solliciter, on se procurerait en réalité les biens que ces images n'ont garde d'accorder à de stériles prières.
Il y a beaucoup de capitaux oisifs dans les pays où les mœurs obligent à mettre beaucoup d'argent en meubles, en habits, en ornemens. Le vulgaire, qui, par sa sotte admiration, encourage les emplois improductifs, se fait tort a lui-même ^ car le riche qui place cent mille francs en dorures, en vaisselles, en un mobilier immense, ne peut plus placer à intérêt cette somme, qui, dès-lors, n'entretient aucune industrie. La nation perd le revenu annuel de ce capital , et le profit annuel de l'industrie que ce capital aurait animée.
Jusqu'à ce moment nous avons considéré l'espèce de valeur qu'on pouvait , après l'avoir créée , attacher pour ainsi dire à la matière , et qui , ainsi incorporée, était susceptible de se conserver plus ou moins longtemps. Mais toutes les valeurs produites par l'industrie humaine n'ont pas cette propriété. Il en est de très-réelles, puisqu'on les paie fort bien, et en échange desquelles on donne des matières précieuses et durables , mais qui ne sont pas de nature à pouvoir durer elles-mêmes au-ddà du moment de leur production. Ce sont celles qui vont être définies dans le chapitre suivant , et auxquelles nous donnerons le nom de produits ïmmatériels.
DE LA PRODlCTlOiN DES RICHESSES.
CIIAl'lTUE XIII.
imm.nlériGls , nu des valeurs qui sohl coitsoinmt^vi^ au aiotni.-iii lie leur producdoii.
Un médecin vient visiter un malade, observe les symptâmes de son mal, lui prescrit un remède, et sort sans laisser aucun produit que le nmlude uu sa famille puissent transmettre à d'autres personnes, ni mâme conserver pour la consommation d'un autre temps.
L'industrie du médecin a-t-elle été improductive? Qui pourrait le penser? Le malade a été sauvé. Cette production était-elle incapable de devenir la matière d'un échange? Nullement, puisque le conseil du médecina été éctiangé contre ses honoraires ; mais le Ijesoin de cet avis a cessé dès le moment qu'il a été donné. Sa production était de Iv dire ; sa consoni- QUtion, de l'entendre-, il a été consommé en moitié temps que produit. KCTestceque je nomme un produit immatériel '. B L'industrie d'un musicien , d'un acteur , donne un produit du niùme genre; elle vous procure un divertissement, un plaisir, qu'il vous est imjioâstble de conserver, de retenir, pour le consommer plus tard , ou pour l'échanger do nouveau contre d'autres jouissances. Celle-ci a bien sou pris; mais elle ne subsiste plus, si ce n'e^t dans le souvenir, et n'a plus aucune valeur ccliangeablc, passé le moment de sa production.
Smitli refuse aux résultats de ces industries le nom de produits. 11 donne au travail auquel elles se livrent le nom d'improductif, et c'est une conséquence du sens qu'il attache au mol richesse; au lieu de donner ce nom à toutes les choses qui ont une valeur échangeable, il ne le donne qu'aux choses qui ont une valeur échangeable susriydtfc de se conserver, et par conséquent il le refuse aux produits dont la consommation a lieu à l'instant niOme de leur création. Cependant l'industrie d'un médecin , et , si l'on veut multiplier les exemples , l'industrie d'un administrateur de la publique, d'un avocat, d'un juge, qui sont du même ge!)rc,salrs-
J'avais dabonl eu l'intention de noiamer res piodiiiL* (Hdurablft ; niais cv
[wuvail convenir également à des pniduils d'une Tonne innlérielle. Intraru-
mimbttt n'est pas l'eipre»5i(in propre , car tes prodiiils xc IrtmiToedenl du pro-
dncleur au ronsommaleur. TTaD*'t'>*re si^iifie passager, ronis n'oiclul pss l'id*i'
toute espèce de iliircc. Oil eu peiii dire nulani du unit mimmlno^ .
font à des besoins tellement nécessaires , que , sans leurs travaux , nulle société ne pourrait subsister. Les fruits de ces travaux ne sont-ils pas réels? Ils sont tellement réels, qu'on se les procure au prix d'un autre produit qui est matériel , auquel Smith accorde le nom de richesse , et que , par ces échanges répétés , les producteurs de produits immatériels acquièrent des fortunes *.
Si Ton descend aux choses de pur agrément, on ne peut nier que la représentation d'une bonne comédie ne procure un plaisir aussi réel qu'une livre de bonbons, ou une fusée d'artiGce, qui, dans la doctrine de Smith, portent le nom de produits. Je ne trouve pas raisonnable de prétendre que le talent du peintre soit productif, et que celui du musicien ne le soit pas '.
Smith a combattu les Économistes qui n'appelaient du nom de richesse que ce qu'il y avait dans chaque produit de valeur en matière brute ; il a fait faire un grand pas à l'économie politique, en démontrant q«elé«ichesse était cette matière, plus la valeur qu'y ajoutait l'industrie; dtns puisqu'il a élevé au rang des richesses une chose abstraite, la valeur^ pourquoi la compte-t-il pour rien , bien que réelle et échangeable, quand elle n'est fixée dans aucune matière? Gela est d'autant plus surprenant, qu'il va jusqu'à considérer le travail, en fesant abstraction delà chose travaillée, qu'il examine les causes qui influent sur sa valeur, et qu'il propose cette valeur comme la mesure la plus sûre et la moins variable de toutes les autres '.
' C'est donc à tort que le comte de Verri prétend que les emplois de prince , de magistrat, de militaire, de prêtre , ne tombent pas immédiatement dans la sphère des objets dont s'occupe l'économie politique. (Medilasioni suUa Economia poli- Uca, S 24.)
' Germain Garnier a déjà relevé cette erreur dans les notes qu'il a jointes à sa traduction de Smith.
' Quelques auteurs, qui n'ont peut-être pas donné une attention suffisante à ces démonstrations, ont persisté à nommer les producteurs des produits immatériels , des travailleurs improductifs. Mais on ne gagne rien à lutter contre la nature des choses. Ceux qui entendent un peu l'économie politique, sont forcés de rendre, malgré eux, hommage aux principes. M. de Sismondi , par exemple , après avoir parlé des déi)enses qu'on fait en salaires d'ouvriers improductifs^ ajoute : Ce sont des consommations rapides qui suivent immédiatement la production. {Nouveaux principes d'Économie politique^ tome il, p. 203.) Ainsi , voilà des ouvriers improductifs qui produisent !
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' la nature des produits immatériels, il résulte qu'on ne saurait lus
ccumuler, et qu'ils ne servent point h augmenter te oapilal nalional- Une
il il se trouverait une foule de musiciens , de prôlres, d'employés,
Kirrait être une nation Tort divertie, bien endoctrinée, et admirablement
■"îrien administrée; mais voilà tout. Son capitaine recevrait de tout le
travail decesliommes industrieux aucun accroissement direct, parce que
leurs produits seraient consommés à mesure qu'ils seraient créés.
En conséquence, lorsqu'on trouve le moyen de rendre plus nécessaire
e travail d'une de ces professions , on ne fait rien pour la prospérité pu-
tque; en augmentant ce genre de travail productif, on en augmente en
e temps la consommation. Quand cette consommation est une jouis-
ince, on peut s'en consoler; mais quand elle-même est un mal, il faut
mvenir qu'un semblable système est déplorable.
I C'est ce qui arrive partout où l'on complique la législation. Le travail
s gens de loi, devenant plus considérable et plus diUtcilc, occupe plus de
wide et se paie plus cher. Qu'y gagne-t-on ? d'avoir ses droits mieux
^'déTendus? Non, certes : la complication des lois est bien plutôt favorable
} A la mauvaise foi , en lui oiTrant de nouveaux subterfuges, tandis qu'elle
i n'ajoute presque jamais rien à la solidité du lH)n droit. On y gagne de
us souvent et plus long-temps.
On peut appliquer le môme ratsonncmeut aux places superflues insli-
dans l'administration publique. Administrer ce qui devrait être
Imndonné à soi-même, c'est faire du mal aux administrés, et leur faire
payer le mal qu'on leur fait comme si c'était un bien '.
Il est donc impossible d'admettre l'opinion de Garnier ', qui conclut de ce que le travail des médecins, des gens de loi et autres personnes semblables, est productif, qu'il est aussi avantageux à une nation de le multiplier que tout autre. On est heureux sans doute de pouvoir se procurer Q Ijon médecin lorsqu'on n'a pu éviter une maladie ; mais il vaut mieux »re n'Stre pas malade. Compliquer les lois pour les faire débrouiller r les légistes, c'est se donner un mal pour prendre la peine de le gué- Les produits immatériels, comme les autres, ne sont des produits p'autanl que Tavanluge qui en résulte ne peut être acquis à moins de
; penser, d'après cela, de tant de {itirasesqu'onententlpronoDcer, analogues ;î : Telle fOTwalilé. tel impdl produisent faujouTi un bien, qui eit de fattt n bon nombre d'emphyèi. lif pererpteuri ? ' Tradueliun Je Smilti, iiolv 20.
Trais; or, la voie la plus simple d*ôtre affranchi d'un inconvénient, c'est de ne pas s'y soumettre de propos délibéré.
Les produits immatériels sont le fruit de l'industrie humaine, puisque nous avons appelé industrie toute espèce de travail productif. On voit moins clairement comment ils sont en même temps le fruit d'un capitaL Cependant la plupart de ces produits sont le résultat d^un talent \ tout talent suppose une étude préalable, et aucune étude n'a pu avoir lieu sans des avances.
Pour que le conseil du médecin ait été donné et reçu, il a fallu que le médecin ou ses parens aient fait, pendant plusieurs années, les frais de son instruction \ il a fallu que Téludiant ait été entretenu tout le temps qu'ont duré ses études ; il a fallu acheter des livres , faire des voyages peut-être : ce qui suppose l'emploi d'un capital précédemment accumulé \
Il en est de môme de la consultation de l'avocat , de la chanson du musicien, etc. : ces produits ne peuvent avoir lieu sans le concours d'une industrie et d'un capital. Le talent d'un fonctionnaire public lui-même est un capital accumulé. Les frais nécessaires pour élever un ingénieur civil ou militaire sont du même genre que les avances qu'il a fallu faire pour élever un médecin. Il est même à supposer qu'on trouve bien placés les fonds qui mettent un jeune homme en état de devenir fonctionnaire public, et bien payés les travaux qui composent son industrie^ puisqu'il y a dans presque toutes les parties de l'administration plus de postulans que de places, dans les pays même où les places sont plus multipliées qu'elles ne devraient l'être.
On retrouve dans l'industrie qui donne des produits immatériels les mêmes opérations que nous avons remarquées , dans l'analyse qui a été faite , au commencement de cet ouvrage , des opérations de toute espèce d'industrie ^ Prouvons cela par un exemple : pour qu'une simple chan-
* Pour ne pas anticiper sur ce que je dois dire en traitant des profits de Tindiistrie et des capitaux , je me bornerai à faire remarquer , en passant, que ce capital est placé à fonds perdu sur la tôte du médecin, et que ses honoraires ne sont pas équitableraent réglés, s'ils ne comprennent pas, outre la récompense de son travail actuel et celle de son talent (qui est un agent dont la nature Ta gratifié), un intérêt dm capital qui fut consacré à son instruction ; et que cet intérêt ne doit pas être simple, mais viager.
' Voyez plus haut, livre I, chap. 6.
UE LA PROIlUCTIOiS DES RICHESSES 127
son tùl exécutée, il a fuliii que l'art du compositeur et. celui du musicien «■xécutant fussent des arts professés et counus, de môme que les méthodes convenables pour les acquérir : voilà le résultat des travaux scienllliques. L'application de cet art, de ces méthodes, a été faite par le compositeur et le musicien, qui ont jugé, l'un en composant son air, l'autre en l'exécutant, qu'il en pouvait résulter un plaisir auquel les hommes attacheraient un prix quelconque. Enfin l'eséculion offre la dernière des opérations de l'industrie.
Il est cependant des productions immalérieltes où les deux premières
opérations jouent un si petit rûle , qu'on peut n'en tenir aucun compte.
l'el est le service d'un domestique. La science du service est rien ou peu
4b chose; et l'application deslalensdu serviteur étant faite par celui qui
iploie, il ne reste guère au serviteur que l'exécution servile, qui est la
rins relevée des opérations de l'industrie.
Par une conséquence nécessaire , dans ce genre d'industrie , et dans quelques autres dont ou trouve des exemples dans les dernières classes de la société , comme dans l'industrie des portefaix , des courtisanes , etc. . l'apprentissage se réduii^ant à rien, les produits peuvent être regardés non-seulement comme les fruits d'une industrie très-grossière, mais encore comme des productions où les capitaux n'ont aucune part; car je ne pense pas que les avances nécessaires pour élever la personne industrieuse depuis sa première enfance jusqu'au moment où elle se tire d'affaire ellem^e, doivent être regardées comme un capital dont les profils qu'elle f^i( ensuite paient les intérêts. J'en dirai les raisons en parlant dea salaires ' .
Les plaisirs dont on jouit au prix d'un travail quelconque sont des produits immatériels consommés, au moment de leur production, par la personne mémo qui les a créés. Tels sont les plaisirs que procurent les arts qu'on ne cultive que pour son agrément. Si j'apprends la musique , je consacre à cette élude un petit capital , une portion de mon temps et quelque travail ; c'est au prix de toutes ces choses que je goûte le plaisir de clianler un air nouveau ou de faire ma partie dans un concert.
' Im «nlaires du simple manouvricr se bomnnC à ce qui lui est nécessaire pour liTK, A ce qui est nécessaire pour que son travail se eonlinue et se renouvelle. 11 ne re*le rien pour l'intérêt d'aucun capital ; mais , dans l'entretien du simple ma- DOiirrier, se irouve compris celui de ses ent.ins , jusqu'il l'Age où iU gagnent leur m-. Sans cela le trarail des manouvriers ne snlftrnit pas pour entretenir leur r lasue.
Le jeu, la danse, la chasse, sont des travaux du môme genre. L'amu^ sèment qui en résulte est consommé à Tinstant même par ceux mêmes qui les ont exécutés. Quand un amateur fait pour son amusement un tableau, ou quand il exécute un ouvrage de menuiserie ou de serrurerie, il crée à la fois un produit de valeur durable , et un produit immatériel qui est son amusement * .
Nous avons vu , en traitant des capitaux , que les uns contribuent à la création de produits matériels , et que d'autres sont jibsolument improductifs. Il en est d'autres encore qui sont productifs d'utilité ou d'agrément, et qu'on ne peut par conséquent mettre ni dans la classe des capitaux servant à la production d'objets matériels, ni dans celle des capitaux absolument inutiles. De ce nombre sont les maisons d'habitation^ les meubles, les ornemens, qui ne servent qu'à augmenter lesagrémens de la vie. L'utilité qu'on en tire est un produit immatériel.
Quand un jeune ménage s'établit, l'argenterie dont il se pourvoit ne peut pas être considérée comme un capital absolument inutile, puisque la famille s'en sert habituellement; elle ne peut pas être considérée non plus comme un capital productif de produits matériels, puisqu'il n'en sort aucun objet qu'il soit possible de réserver pour la consommation d^un autre temps; ce n'est pas non plus un objet de consommation annuelle , car cette vaisselle peut durer pendant la vie des époux et passer à leurs enfans ; c'est un capital productif d'utilité et d'agrément. Ce sont des valeurs accumulées, c'est-à-dire, soustraites à la consommation improductive, soustraites à la consommation reproductive, et à ce titre ne donnant point de profit, d'intérêt^ mais productives d'un service, d'une utilité que Ton consomme à mesure; utilité qui n'en a pas moins une valeur positive, puisqu'on la paie dans l'occasioii \ témoin ce que coûte le loyer d'une maison, d'un meuble.
Si c'est mal entendre ses intérêts que de laisser la plus petite partie de
* Une nation indolente et paresseuse fait peu d'usage des divertissemens qui sont le fruit de Texercice des facultés personnelles. Le travail est pour elle une si grande peine, qu'il y a peu de plaisirs capables de Ten dédommager. Les Turcs nous jugent fous , de nous tant agiter pour avoir du plaisir; ils ne voient pas que cette fatigue nous coûte beaucoup moins qu'à eux. Ils préfèrent les plaisirs qui leur sont préparés par la fatigue des autres ; dans ce pays-là , il y a bien autant de travail employé à procurer des plaisirs ; mais ce travail est fait , en général , par des esclaves qui n'ont aucune part à son produit.
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Bwn capital sous une forme absolument improductive, ce n'est pas Its nié- ■connaître que déplacer une partie de son capital, proportionnée à sa fur- HtUne , sous une forme productive d'utilité ou d'agrément. Depuis les Kanenbles grossiers d'un ménage indigent, jitequ'aux orneniens recherchés, nux bijoux éblouissans du riche, il y a une fouie de degrés dans ia quan- I tité de capitaux que chacun consacre à cet usage. Quand un pays est I riche, la famille la plus pauvre y possède un capital de cette espèce, non i pas considérable, mais sutTisant pour satisfaire des désirs modestes et des Uiesoins peu recherchés. Quelques meubles utiles et agréables qu'on renkontre dans toutes les habitations ordinaires, annoncent par tout pays KvDe bien plus grande masse de richesse , que cet amas d'ameubicmens BiRUigniGques et d'ornemens fastueux qui remplissent seulement les palais Kde quelques hommes à grande fortune, ou que ces diamans et ces parures ^nui peuvent éblouir lorsqu'on les voit accumulés dans une grande ville , Kat quelquefois rassemblés presque tous â la fois dans l'enceinte d'un n|>ectacle ou d'une fêle ; mais dont la valeur est peu de chose, comparée f aa mobilier de toute une grande nation .
I Leschusesqui composent le capital productif d'utilité ou d'agrément, [ quoiqu'elles s'usent lentement, s'usent néanmoins. Lorsqu'on ne prend i pas sur ses revenus annuels de quoi entretenir ce capital, il se dissipe, et Ub fiH'tuoe s'altère.
ft Cette observation parait triviale, et cependant combien de gens croient BW manger que leurs revenus, lorsqu'ils consomment en mCme temps une P|Mrtie de leur fonds! Qu'une famille, par exemple, habite une maison pqa'elle aura fait bâtir-, si la maison a coûté cent mille francs à établir, et l.lielle doit durer cent ans, elle coûte à cette famille, outre les intéréUde ijCuit mille francs, une somme de mille francs par année, puisqu'au bout Wjfie cent ans il ne restera rien , ou il ne restera du moins que peu de chose V-ilBCe capital de cent mille francs.
I Ce même raisonnement peut être appliqué à toute autre partie d'un I tepilal productif d'utilité et d'agrément , à un meuble , à un bijou , à tout L «B que la pensée peut ranger sous cette dénomination. I Par la raison contraire, quand on prend sur ses revenus annuels, quelle L'^'en soit la source, pour augmenter son capital utile ou agréable , on augmente ses capitaux, sa fortune, quoiqu'on n'augmente pas ses revenus. Les capitaux de cette sorte se forment , comme tous les autres sans exception, par l'accumulation d'une partie des produits annuels. II n'y a pas d'autre manière d'avoir des capitaux, que de les accumuler soi-même '
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ou de les tenir de quelqu'un qui les a accumulés. Ainsi je renvoie , à ce sujet, au chapitre XI, où j'ai traité de Taocumulation des capitaux.
Un édifice public, un pont, une grande route, sont des revenus épargnés, accumulés, formant un capital dont la rente est un produit immatériel consommé par le public. Si la construction d'un pont ou d'une route , jointe à l'acquisition du fonds de terre sur lequel s'est faite cette construction , a coûté un million , le paiement de l'usage que le pubfic en fait chaque année peut être évalué cinquante mille francs *. ^ Il y a des produits immatériels auxquels un fonds de terre a la principale part. Telle est la jouissance qu'on retire d'un parc , d^un jardin d'agrément. Cette jouissance est le fruit d'un service journalier rendu par le jardin d'agrément^ et qui se consomme à mesure quil est produit. On voit qu'il ne faut pas confondre un terrain productif d'agrément avec des terres absolumrat improductives, des terres en friche. Blouvdie analogie qui se trouve mtre les fonds de terre et les capitaux, ptibqu'on vient de voir que , parmi ceux-ci , il s'en trouve qui sont de même pro> ductifs de produits immatériels , et d'autres qui sont absolument inadib. Sans les jardins et les parcs d'agrément, il y a toujours qudqoe dépense faite eh embellissement. Dans ce cas, il y a un capital réuni au fonds de terre pour donner un produit immatérid.
Il y a des parcs d'agrément qui produisent en même temps des bois et des pâturages. Ceux-là donnent des produits de l'un et de Tautre genre. Les anciens jardins français ne donnaient aucun produit matériel. Les jardins modernes sont un peu plus profitables^ ils le seraient davantage, si les produits du potager et ceux du verger s'y montraient un peu plus souvent. Sans doute ce serait être trop sévère que de reprocher à un propriétaire aisé les portions de son héritage qu'il consacre au pur agrément. Les doux momens qu'il y passe entouré de sa famille , le salutaire
* S'il y a , eu outre, pour mille francs d'entretien annuel, la consommatîoii que le public fait de cette construction peut alors être évalué cinquante-un mille fkancs par an. Il faut nécessairement calculer ainsi, lorsqu'on veut comparer le profit que retirent les contribuables par Tusage , avec les sacrifices qu'on a exigés d'eux. Cet usage, qui coûte ici, par supposition, cinquante-un mille francs, est un bon mardié pour le public, s'il lui procure annueUement, sur ses Irais de production, une épargne qui excède cette somme , ou , ce qui revient au même , une augmentation de produits. Dans k cas contraire, c'est un mauvais marché que radminisdration a fnl furt au public.
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«•xercice (ju'il y preud, la gatté qu'il y respire , aonl des biens aussi , et ce ne sont pas les moins précieux. Qu'il dispose donc son lerraiti selon sa TunUiisie; qu'on y voie l'empreinte de sou f-oOt, et iriémo de son caprice : mais si, jusque dans ses caprices, il y a un but d'utOité ; si, sans recueillir moins de jouissances, il recueille aussi quelques fruits, alors son jardin a bien un autre mérite ; le philosophe et l'homme d'état s'y promùnoront avec plus de plaisir.
J'ai vu un petit nombre de jardins riches de cetle double production. La tilleul, le marronnier, le sycomore, les autres arbres d'agrément n'en étaient point exclus, non plus que les Heurs et les gazons \ mais les arbres fruitiers embellis de fleurs au printemps, et de fruits en été, contribuaient à la variété des teintes et à la beauté du lieu. Tout en cherchant l'exiKtsilion qui leur était favorable, ils suivaient les sinuosités des clôtures et cies allées. Les plates-bandes, les planches garnies de légumes n'étaient pas constamment droites, égales , uniformes , mais se prêtaient aux légères ondulations des plantations et du terrain ; on pouvait se promener I dans la plupart des sentiers tracés pour la commodité de la culture. Ju»- I qu'au puits couronné de vigne . où le jardinier venait remplir ses arro- ' inrs, était un ornement. Tout semblait avoir été mis là pour convaincre t que ce qui est joli peut être utile , et que le plaisir peut croître au même ■Ibu que la richesse.
' Un pays tout entier peut de mfime s'enrichir de ce qui fait son ornemt. Si l'on plantait des arbres partout où ils peuvent venir sans nuire 4 d'autres produits ' , non-seulement le pays en serait fort embelli , nonseulemenl il serait rendu plus salubrc ' , non-seulement ces arbi-es multipliés provoqueraient des pluies fécondantes; mais le seul produit de leur
beaucoup de pays, on croii trop aisëmeat quo les arbres, nuisent aiu auproduits, il rniit Lien qu'ils augmentent [dus qu'ils ni: diintuuetit les revenus Inres, puisque les pays les mieux plantes, comme la Normaiulie, l'Auglelerre, Belgique, la Lonibardie, sont eu même ieEn])s les plus prtKluctifâ. Lbs Teuilles des arbres, stius t'iattuence de In lumière solaire, absorbent le gaz carbonique que In combustion et tes fermentations organiqiu's versent coudans l'atmosphère. C'est ce gaz délétère (jui, lomqu'il est trop abondant, «^yxie et fait périr les êtres animés. L'expérience et la théorie tendent i prouque les végétauA augmentent chaque jour la quantité du gaz oicigène libredans 1ère, ce qui le rend i>lus pur. Tomes riioses d'ailleurs égales, les villes les celles m'i Ion trouve beaiicoiip d'espaces ouvert* et plantés d'ar- On dc^Taii en mettre ïur tous W'^ i\\mi-
l)ois^ dans une contrée un peu étendue, s'élèverait à des valeurs considérables.
Les arbres ont cet avantage que leur production est due presque entièrement au travail He la nature, celui de l'homme se bornant à Tacte de la plantation. Mais planter ne suffit pas : il faut n'être pas tourmenté du désir d'abattre. Alors cette tige, maigre et frêle dans Torigine , se nourrit peu à peu des sucs précieux de la terre et de l'atmosphère *, sans que Fagriculture s'en mêle, son tronc s'enfle et se durcit, sa taille s'âève, ses vastes rameaux se balancent dans l'air. L'arbre ne demande à Thomnie que d'en être oublié pendant quelques années ; et pour récompense Qors même qu'il ne donne pas de récoltes annuelles) , parvenu à l'âge de la force, il livre à la charpente, à la menuiserie, au cherronnage, à nos foyers , le trésor de son bois.
De tout temps, la plantation et le respect des arbres ont été fortemeiil recommandés par les meilleurs esprits. L'historien de Cyrus met au nombre des titres de gloire de ce prince , d'avoir planté toute TAsie-Mineure. En certains pays, quand un cultivateur se voit père d'une fille , il plante un petit bois qui grandit avec l'enfant, et fournit sa dot au moment où elle se marie. Sully , qui avait tant de vues économiques , a planté, dans presque toutes les provinces de France, un très-grand nombre d'arbres : j'en ai vu plusieurs auxquels la vénération publique attachait encore son nom, et ils me rappelaient ce mot d'Addison, qui, chaque fois qu'il voyait une plantation, s'écriait : Un homme utile a passé par-là.
Jusqu'ici, nousnous sommes occupés des agens essentiels de la production , des agens sans lesquels l'homme n'aurait d'autres moyens d'exister et de jouir que ceux que lut offre spontanément la nature , et qui sont bien rares et bien peu vanés. Après avoir exposé la manière dont ces agens , chacun en ce qui les concerne , et tous réunis , concourent à la production , nous avons repris l'examen de l'action de chacun d'eux en particulier, pour en acquérir une connaissance plus complète. Nous allons examiner maintenant les causes accidentelles et étrangères à la production, qui favorisent ou contrarient l'action des agens productifs.
CHAPITRE XIV
Du droit de propriété.
Le philosophe spéculatif peut s'occuper à chercher les vrais fondemens
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dudroilde propriété; le jurisconsulte peut établir les règles qui président M la transmission des choses possédées-, la science politique peut montrer quelles sont les plus sûres garanties de ce droit ; quant à l'économie politique, elle ne conydëre la propriété que comme le plus puissant des encouraj^emens k la multiplication des richesses. Elle s'occupera peu de ce qai ta Tonde et la garantit, pourvu qu'elle soit assurée. Qn sent , en efTet , que ce serait en vain que les lois consacreraient la propriété, si le gouvernement ne savait pas faire respecter les lois, s'il était au-dessus de son pouvoir de réprimer le brigandage ; s'il l'exerçait lui-même ' ; si la complication des dispositions législatives et les subtilités de la chicane rendaient tout le monde incertain dans sa possession. On ne peut dire que la propriété existe que là où elle existe non-seulement de droit , mais de lait. C'est alors seulement que l'industrie obtient sa récompense naturelle et qu'elle lire le plus grand parti possible de ses inslrumens : les capitaux cl les terres.
Il y a des vérités tellement évidentes , qu'il parait tout-â-fait superllu r4'enlreprendre de les prouver. Celle-là est du nombre. Qui ne sait que lu Certitude de jouir du fruit de ses terres, de ses capitaux, de son lat)eur, BB soit le plus puissant encouragement qu'on puisse trouvera les faire valoir.' Qui ne sait qu'en général nul ne connaît mieux que le propriétaire le parti qu'on peut tirer de sa chose, et que nul ne met plus de diligence à la conserver? IVIais en même temps combien, dans la pratique, ne s'écarte-t-on pas de ce respect des propriétés qu'on juge si avantageux en théorie '. Sur quels faibles motiTs n'en propose-t-on pas souvent la violation; Et cette violation, qui devrait exciter naturellement quelque indignation, qu'elle est facilement excusée (lar ceux qui n'en sont pas victimes! tant il y a peu de gens qui sentent avec quelque vivacité ce qui ne les blesse i)as directement, ou qui, sentant vivement, sachent agir comme
savent penser !
n'y a poitit de propriété assurée partout où un despote peut .s'empasans leur consentement, de la propriété de ses sujets. La propriété guère plus assurée, lorsque le consentement n'est qu'illusoire. Si,
A Utrce d'un particulier est si peu de clio^e, comparée à la toree de soa guunenl, que les itarticuliers o'onl de moyens assurés de se garanlir des exacdea abus d'auloritÉ, «pie dans les pays où leurs droits sont protê§r^ par la té de la presse ipii révèle lous les abus, ^et par une vi'rilalilp rcprcsciilation [ule qui lc!<reprinii'
OQ Angleterre, où les impôts ne peuvent être établis que par les représentans de la nation, le ministère disposait de la majorité des Votes , soit au moyen de Tinfluence qu'il exerce sur les élections , soit en raison de la multitude de places dont on lui a imprudemment laj|f|^'Ia distribution , alorsTimpôt ne serait réellement pas voté par des représentansdela^ nation ; ceux qu'mi qualifierait ainsi ne seraient, dans le foit, que tes représentans du ministère ; et le peuple anglais ferait foroÉBKBnt des sacriâces énormes pour soutenir une politique qui ne lui M'ait noUemeot fevorakto \
Je rëÉMirquerai qu'on peut violer le droit de propriété, non-seulement en s'emparant des produits qu'un homme doit à ses terres, à ses ca|Htaux , ou à son indusbrie, mais encore en le gênant dans le libre emploi de ces mêmes moyens de production ; car le droit de propriété, ainsi que le définissent les jurisconsultes, est le droit d'user, et même d'a^ipser.
Ainsi, c'est violer la propriété territoriale que de prescrire à uh propriétaire ce qu'il doit semer ou planter , que de lui interdire telle culture ou tel mode de culture.
C'est violer la propriété du capitaliste que de lui interdire tel on tel emploi de capitaux , comme lorsqu'on ne lui permet pas de faire des magasins de blé, ou lorsqu'on l'oblige de porter son argenterie à la Monnaie, ou bien qu'on l'empêche de bâtir sur son terrain, ou lorsqu'on lui prescrit la manière de bâtir.
On viole encore la propriété du capitaliste, lorsque, après qu'il a des fonds engagés dans une industrie quelconque , on prohibe ce genre d'industrie, ou qu'on le surcharge de droits tellement onéreux , qu'ils équivalent à une prohibition. C'est ce qui est arrivé sous le gouvernement de Bonaparte relativement au sucre de canne , dont la consommation fût réduite des quatre cinquièmes. Le même gouvernement s'empara de la fobrication exclusive du tabac , au grand détriment de la culture et des manufactures qui s'occupaient de ce produit *.
' Ce passage a été écrite une époque où Tor du peuple anglais contribuait à en- .. chaîner et à abrutir les nations de l'Europe . Postérieurement son cabinet a suivi les conseils d'une politique plus sage, mais qui n'empêche pas que de très-lourdj^ abus ne pèsent sur les classes les plus nombreuses de la société, et ne les exposent à plus de privations que les mêmes classes n'en éprouvent chez des nations moinsindustrieuses et moins opulentes.
* Ce serait mal à propos qu'on dirait : Employez vos constructions, vos ustensile»
IJE LA PllODLCTlO.N DES RICHESSES. I3r.
k C'est violer la propriétu iiiduslridlu li'ua lionimti <|ue de. lui lalerdira sage de ses Uilens et de ses facultés, si ce n'est dans le C3& où ils altennt aux droits d'un autre homme '.
. C'est encore violer la propriété industrielle que de mettre un bomme
I réquisition pour certains travaux, lorsqu'il a jugé à propos de se
K consacrer à d'autres travaux ; comme lorsqu'on force un homme qui a
é les arts ou le commerce, à suivre le métier de la guerre, ou simple-
H)I à faire un service militaire accidentel.
, Je sais fort bien que le maintien de Tordre social, qui garantit la pro-
iété,passc avant la propriété ménie^ tuais il nefantpasquela conserva-
n de l'ordre puisse servir de prétexte aux vexations du pouvoir, ni que
b subordination donne naissance au privilège. L'industrie a l>esuin de
Wanties ctuUre ces abus, et jamais on ne lui voit prendre un véritable
^eloppemeiit dans les lieux uù commande une autorité sans contre-
tt<Vue autre uiaiiipuIaUoiL. Ttilic localité , tels u.sCeiisileâ ùlaivnl Irés-prupres i une itatiQO, qui ne sAurnivril être n[^lii|ue!« à une autfe sans' une grosse |)ene. ' Les talens industriels sont la plus iucniitestable des propriétés, puisqu'on les E ^Mit immâdiali-mctit de In nature el de si's [iropres soins. Ils établissent un droit irieur À ctlui des propriétaires de terre , qui remonte i une spoliation {car ou ne peut pas supitoscr i]u'une terre ait toujours él6 transmise légitiuiement deiHiis le premier occupant jusqu'à nos jours) *, un droit supérieur à celui du capitaliste : car, en supposant même que le capital ne soit le trait d'aucime spoliatian , mais d'une Acnimulatîou lente pendant plusieurs générations, it faut encore, de même que pour la terre, le concours de la législation pour en consacrer l'hurédilc , concours qu'elle a pu n'accorder qu'à certaines conditions. Mais, quelque sacrée que foit la propriété des taleus iiidmlriels , des facultés naturelles el acquises, elle est méconnue non-seulement dans l'esclavage qui viole ainsi la plus inilisputable det propriétés, matsdans bien d'autres cas beaucoup moins rares.
Le gouvcruement viole la propriété que chacmi a de sa personne et de ses facul- Ms,lors>iu'ils'empured'unecertaiucimliistrie,ci>uunedccellesdes agensdechange BI des courtiers, et qu'il vend à des privilégias le droit eiclusil d'exercer ces fonctions. Il viole encore pliu la propriété, lorsque, sous prétexte de la sûreté publique, ou seuleincni de la sûreté du gouveniemenl lui-mâme , il vous empêche de changer de lien, ou bien lorsqu'il autorise uii gendarme, un commissaire de police, un juge A vous arrêter, A vouit détenir , tellement que persoime n'a la complète certitude de pouvoir disposer de sou ten^, de ses facultés, ni de terminer une affaire ronuncncée. la sAreté publique serait-elle idicux vioke par un brigand <(iig tout tend a réprimer, et qui est toujours si prompleraent reprime.'
Les contributions publiques, même lorsqu'elles sont consenties par la nation , sont une violation des propriétés^ puisqu'on ne peut lever des valeurs qu'en les prenant sur celles qu'ont produites les terres , les capitaux et rindustrie (fes particuliers ; aussi toutes les fois qu'elles excèdent la somme indispensable pour la conservation de la société, il est permis de les considérer comme une spoliation.
Il y a quelques autres cas excessivement rares, où Ton peut, avec quelque avantage, intervenir entre le particulier et sa propriété. C'est ainsi que, dans les pays où l^on reconnaît ce malheureux droit de l'homme sur l'homme , droit qui blesse tous les autres, on pose cependant certaines bornes au pouvoir du maître sur l'esclave ; c'est encore ainsi que la crainte de provoquer le dessèchement des cours d'eau , ou la nécessité de procurer à la société des bois de marine ou de charpente, dont on ne saurait se passer, fait tolérer des réglemens relatifs à la coupe des forte particulières *; et que la crainte de perdre les minéraux qu'enferme le sol, impose quelquefois au gouvernement l'obligation de se mêler de l'exploitation des mines. On se»t en effet que , si la manière d'exploiter restait entièrement libre , un défaut d'intelligence , une avidité trop impatiente, ou des capitaux insufiisans, pourraient conseiller à un propriétaire des fouilles superficielles qui épuiseraient les portions les plus apparentes et souvent les moins fécondes d'une veine, et feraient perdre la trace des plus riches filons. Quelquefois une veine minérale passe au-dessous du sol de plusieurs propriétaires, mais l'accès n'en est praticable que par une seule propriété *, il faut bien , dans ce cas , vaincre la volonté d'un pnn priétaire récalcitrant,* et déterminer le mode d'exploitation '; encore
' Pçut-éU'e , au reste, que , sans les guerres maritimes dont les unes ont pour cause des vanités puériles, et les autres des intérêts mal entendus ; peut-être, disje, que K commerce fournirait à très-bon compte les meilleurs bois de marine, et que Tabus de réglementer les forêts particulières n'est que la conséquence d^un autre abus plus cruel et moins excusable. On peut faire des réflexions du même genre sur les vexations et le monopole auxquels donnent lieu en France l'extraction du salpêtre et la fabrication de la poudre. En Angleterre, où ces abus n'existent pas et où le gouvernement achète sa poudre aux particuliers, il n'en a jamais manqué et elle ne lui revient pas aussi cher.
' Le traducteur américain de cet ouvragé observe en cet endroit, dans une note, qu'il convient de se méfier beaucoup des motifs sur lesquels on s'appuie quand il s'agit de gêner une exploitation quelconque ; car des motifs tout aussi spécieux penvcnt^tre allégués pour opposer des entraves à une multitude d'autres travauxx
ii'oscrais-je pas répondre qu'il ne fût préférable de respecter son travers* et que la société no gagnât davantage à maintenir inviolablement les droits d'un propriétaire, qu'à jouir de quelques raines de plus.
Enfin , la sûreté publique exige quelquefois impérieusement le sacrifice de la propriété particulière, et l'indemnité qu'on donne en pareil cas n'empêche pas qu'il n'y ait violation de propriété : car le droit de propriété embrasse la libre disposition du bien; et le sacrifice du bien, moyennant une indemnité, est une disposition forcée.
Lorsque l'autorité publique n'est pas spoliatrice elle-même, elle procure aux nations le plus grand des bienfaits, celui de les garantir des spoliateurs '. Sans cette protection , qui prête le secours de tous aux besoins d'un seul, il est impossible de concevoir aucun développement important des facultés productives de l'homme, des terres et des capitaux; il est impossible de concevoir l'existence des capitaux eux-mêmes, puisqu'ils ne sont que des valeurs accumulées et travaillant sous ta sauvegarde de t'autorité publique. C'est pour cette raison que jamais aucune nation n'est parvenue à quelque degré d'opulence sans avoir été soumise à un gouvernement régulier ; c'est k la sûreté que procure l'organisation politique que les peuples policés doivent, non-seulement les productions innombrables et variées qui satisfont à leurs l)esoins , mais encore les beauxarts, les loisirs, fruits de quelques accumulations , et sans lesquels ils ne pourraient pas cultiver les dons de l'esprit , ni par conséquent s'élever à toute la dignité que comporte la nature de l'bomme.
Le pauvre lui-même , celui qui ne possède rien , n'est pas moins intéressé que le riche au respect des droits de la propriété. Il ne peut tirer parti de ses facultés qu'à l'aide des accumulations qui ont été faites et protégées -, tout ce qui s'oppose à ces accumulations, ou les dissipe , nuit essentiellement à ses moyens de gagner ; et la misère, le dépérissement des classes indigentes, suit toujours le pillage et la ruine des classes riches. C'est par un sentiment confus de celte utilité du droit de propriété, autant qu'à cause de l'intérêt privé des riches, que, chez toutes les nations civilisées, l'atteinte portée aux propriétés est poursuivie et punie comme un crime. L'étude de l'économie politique est très-propre à justifia- et à fortifier cette législation, et elle explique pourquoi les heureux
^ Jb peut eue dépouillé par la fraude comme par la force, par un jugement inii, par tine vente illusoire , par des terreurs religieuses , de luf'nic que par la njurilê de» gens de g>ierre, ou par l'audace de» brigands.
effets du droit de propriété sont d'autant plus frappans , qu'il est mieux garanti par la coosUtutioti politique.
CHAPITRE XV
Des débouchés.
Les entrepreneurs des diverses branches d'industrie ont coutume à» dire que la difficulté n'est pas de produire, mais de vendre; qu'on produirait toujours assez de marchandises, si Ton pouvait facilement en trouver le débit. Lorsque le placement de leurs produits est lent, pénible, peu avantageux, ils disent que V argent est rare; l'objet de leurs désirs ast une consommation active qui multiplie les ventes et soutienne les prix. Biais si on leur demande quelles circonstances , quelles causes sont favorables au placement de leurs produits , on s'aperçoit que le plus grand nombre n'flT que des idées confuses sur ces matières, observe mal les faits et les explique plus mal encore, tient pour constant ce qui est douteux, souhaite ee qui est directement contraire à ses intérêts^ et cherche à obtenir de Tautorité une protection féconde en mauvais résultats.
Pour nous former des idées plus sûres, et d'une haute application , relativement à ce qui ouvre des débouchés aux produits de l'industrie , poursuivons l'analyse des faits les plus connus, les plus constans; rap(Ut>chons-les de ce que nous avons déjà appris par la même voie; et peutêtre découvrirons-nous des vérités neuves, importantes, propres à édairer les désirs des hommes industrieux, et de nature à assurer la marcbe des ^nvernemens jaloux de les protéger.
L'homme dont l'industrie s'applique à d<Hmer de la valeur aux choses en leur créant un usage quelconque, ne peut espérer que cette valeur sera appréciée et payée, que là ou d'autres hommes auront les moyens d'en fiûre l'acquisition. Ces moyens, en quoi consistent^ls? En d'autres valeurs, d'autres produits, fruits de leur industrie, de leurs capitaux, de leurs terres : d'où il résulte , quoiqu'au premier aperçu cela semUe u^ paradoxe, que c'est la production qui ouvre des débouchés aux produits^
Que si un marchand d'étoffes s'avisait de dire : Ce ne sont pas d'autres produits que je demande en échange des miens , c'est de r argent, on lui prouverait aisément que son acheteur n'est mis en état de le payer en argent que par des marchandises qu'il vend de son côté, u Tel fermier, » peut-on lui répondre, achètera vos étoffes si ses récoltes sont bonnes;
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11 il achètera d'autunt plus qu'il aura produit davantage. Il ne pourra » ries acheter, s'il ne produit rien.
D Vous-mêmes, vous n'iites mis à même de lai acheter son froment et
- ses laines, qu'autant que vous produisez des étotTes. Vous prétendes
- que c'est de l'argent qu'il vous faut : je vous dis. moi, que ce sont d"au- » très produits. En effet, pourquoi désirez-vous cet argent? N'est-ce pM >■ dans le but d'acheter des matières premières pour votre industrie, ou 1) des comestibles pour votre bouche ' ? Vous voyez bien que ce sont des » produits qu'il vous faut, et non de l'argent. La monnaie d'argent qui " aura servi dans la vente de vos produits , et dans l'achat que vous aurez » fait des produits d'un autre, ira, un moment après, servir au môme " usage entre deux autres contractans ; elle servira ensuite à d'autres; » et à d'autres encore, sans fin : de même qu'une voiture qui, après avoir » transporté le produit que vous aurez vendu , en transportera im autre, » puis un autre. Lorsque vous ne vendez pas facilement vos protiuits, » dites-vous que c'est parce que les acquéreurs manquent de voitures 11 pour les emporter ? Eh bien ! l'argent n'est que la voiture de la valeur » des produits. Tout son usage a été de voiturer chez vous la valeur des u produits que l'acheteur avait vendus pour acheter les vûtres; de même, « il Iran^rtera chez celui auquel vous ferez un achat, la valeur des ' produits que vous aurez vendus à d'autres.
11 C'est donc avec la valeur de vos produits , transformée momentané- I n ment en une somme d'argent, que vous achetez , que tout le monde
- achète leschoses dont chacun â bt-soin. Autrement comment Ferait-cu
• pour acheter maintenant en France, dans une année, six ou'huît fuis
• plus de choses qu'on n'en achetait sous le règne misérable de Cliar- ■ les VI? Il est évident que c'est parce qu'on y produit six ou huit fois » plus de chose*, et qu'on achète ces choses les unes avec les autres. »
Lors donc qu'on dit: La vente ne va pas, parce que l'argent est rare, on prend le moyen pour la cause, on commet une erreur qui provient de ce que presque tous les produits se résolvent en argent avant de s'échan- Gontre d'autres marchandises , et de ce qu'une marchandise qui se
ton même que ce serait pour enfouir la somme , le bul nllérieur est toujours d'acheter quelque ehoge avec la domine. Si ce n'est l'entouisseur qui achète, c'est fonbérilier, c'est relui aux niaiii!^ dequtln somme tombe par quelque accident que «Mil; rar de h monnaie, en Iniil qne mwmnlc , ne pciil senirâ nucim autr«
montre si souvent^ paraît au vulgaire être la marchandise |Kir excellence, le terme de toutes les transactions dont elle n'est que Fintermédiaire. On ne devrait pas dire : La vente ne va pas, parce que Targent est rare, mais p^rce que les autres produits le sont. Il y a toujours assez d'argent pour servir à la circulation et à Tédiange réciproque des autres valeurs , lorsque ces valeurs existent réellement. Quand l'argent vient à manquer à la masse des affaires, on y supplée aisément, et la nécessité d'y suppléer est l'indication d'une circonstance bien favorable : elle est une preuve qu'A y a une grande quantité de valeurs produites , avec lesquelles on désire ae procurer une grande quantité d'autres valeurs. La marchandise intermé^ diaire, qui facilite tous les échanges (la monnaie) , se remplace aisément dans ce cas-là par des moyens connus des négodans *, et bientôt la monnaie afDue , par la raison que la monnaie est une marchandise , et qae toute espèce de marchandise se rend aux lieux où l'on en a besoin. G^est un bon signe quand Talent manque aux transactions, de môme que c'est un bon signe quand les magasins manquent aux marchandises.
Lorsqu'une marchandise surabondante ne trouve point d'acheteurs, c'est si peu le défaut d'argent qui en arrête la vente; que les vendeurs de cette marchandise s'estimeraient heureux d'en recevoir la valeur len ces denrées qui servent à leur consommation, évaluées au cours du jour ; ils ne chercheraient point de numéraire, et n'en auraient nul besoin, puis* qu'ils ne le souhaitaient que pour le transformer en denrées de leur consommation '.
Le producteur qui croirait que ses consommateurs se composent, outre ceux qui'produisent de leur côté, de beaucoup d'autres classes qui ne produisent pas matériellement, comme des fonctionnaires publics, des médecins, des gens de loi, des prêtres, etc., et qui de là tirerait cette induction, qu'il y a des débouchés autres que ceux que présentent les personnes qui produisent elles-mêmes ; le producteur, dis*je, qui raisonnerait
' Des effets au porteur, des billets de banque, des crédits ouverts, des compensations de créances, comme à Amsterdam et à Londres.
* Par leur consommation , j'entends toute celle qu'ils font , de quelque nature qu'elle soit ; aussi bien celle qui est improductive et qui satisfait à leurs besoins et à ceux de leur famille, que celle qui est reproductive et alimente leur industrie. Un fabricant de laine, un fabricant de coton consomment à la fois de la laine et du coton pour leur usage et pour celui de leurs manufactures ; mais, quel que soit le bat de leur consommation, soit qu'ils consomment pour reproduire, ou que ce soit pour jouir, ils charchent à acheter ce qu'ils consomment avec ce qu'ils produisent.
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ainsi, prouverait qu'il s'atUche aux apparences, et ne (lénolre pas le fond des choses. En eflet, un prêtre va chez un marchand pour y acJieler une étole ou un surplis. La valeur qu'il y porte est sous la forme d'une somme d'argent: de qui la tient-il? d'un percepteur qui l'avait levée sur un contribuable. De qui le contribuable la tenait-il? elle avait été produite par lui. C'est cette valeur produite, échangée d'abord contre des écus, puis donnée à un prêtre, qui a permis à celui-ci d'aller Taire son achat. Le prêtre a été substitué au producteur; et le producteur, sans cela, aurait pu acheter pour lui-même, avec la valeur de son produit, non pas une élole ou un surplis, mais tout autre produit plus utile. La consommation qui a été faite du produit appelé surplis, a eu lieu ans dépens d'une autre consommation. De toute manière, l'achat d'un produit ne peut être fait ^l|avec la valeur d'un autre '.
La première conséquence qu'on peut tirer de cette importante vérité, que, dans tout élat, plus les producteurs sont nombreux et les productions multipliées, et plus les débouchés sont faciles , variés et vastes.
Dans les lieux qui produisent beaucoup, se crée la substance avec laquelle seule on achète : je veux dire la valeur. L'argent ne remplit qu'un oUice passager dans ce double échange; et, les échanges terminés , il se trouve toujours qu'on a payé des prrxiuits avec des produits.
Il est bon de remarquer qu'un produit terminé offre, d^a cet instant, un débouché à d'autres produits pour tout le montant de sa valeur. En effet, lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand
' Le capltalialc qui dépense l'intérêt qu'il relire de ses trapilaux, dépense sapurt des produits amquels ses capitaux ont conconm. Le livre H développe les lots suiiral lesquelles il prend part aux produits ; et lorsqu'il dissipe le fonds de ses capjtmi eux-tnémes, ce sont toujours des produits qu'il dépense, puisque sescspilaux iw sont eux-Diémes que des produits, a In vérité réservés pour une consommation reproductive, mais trés-susceplibles d'élre dépensés improduclivcment, comme ils le sont toutes le» fois qu'on les dissipe.
1/irsqu'oii divise ime nation eu pn>dueteurs et en consommateurs, on fait la plus solle des dblinctions. Tout le monde, sans exception, coiiMimme. A très-peu d'exceptions près, tout le monde produit du plus au moins, les uns par leurs travaux personneb , les autres par les travaux de leurs capitaux ou de leurs terres; et il wrail â ilésirer qu'on produisit encore plus généralement et plus activement ; alors on consommerait moins souvent, au lieu de ses propres produits, le fniil des labeurs des autres, qui auraient eux-mêmes à dépenser les valeurs dont on ne les privrrail pas.
If^-
désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne châme :pas entre ses mains. Mais il n'est pas moins empressé de se défaire de l'argent que lui procure sa vente , pour que la valeur de l'argent ne chôme pas ncm plus. Or, on ne peut se défaire de son argent qu'en demandant à acheter un produit quelconque. On voit donc que le fait seul de la formation d'un produit ouvre, dès l'instant même, un débouché à d'autres produits.
C'est pour cela qu'une bonne récolte n'est pas seulement favorable aux cultivateurs, et qu'elle l'est en même temps aux marchands de tous les autres produits. On achète davantage toutes les fois qu'on recueille davantage. Une mauvaise récolte, au contraire , nuit à toutes les v^dtes. Il en est de môme des récoltes faites parles arts et le commerce. Une branche de commerce qui prospère fournit de quoi acheter, et procure eonséquemmentdes ventes à tous leâ autres commerces; et d'un autre côté, quand une partie des manufactures ou des genres de commerce devient languissante, la plupart des autres en souffrent.
Cela étant ainsi, d'où vient, dcmandera-t-on , cette quantité d% marchandises qui , à certaines époques , encombrent la circulation, sans pouvoir trouver d'acheteurs ? pourquoi ces marchandises ne s'achètentreUes pas les unes les autres ?
Je répondrai que des marchandises qui ne se veudent pas , ou qui se vendent à perte, excèdent la somme des besoins qu'on a de ces marchandises, soit parcequ'on en a produit des quantités trop considérables, soit plutôt parce que d'autres productions ont souffert. Certains produits surabondent, parce que d'autres sont venus à manquer.
En termes plus vulgaires, beaucoup de gens ont moins acheté, parce qu'ils ont moins gagné ' ; et ils ont moins gagné , parce qu'ils ont trouvé des difficultés dans l'emploi de leurs moyens de production , ou bien parce que ces moyens leur ont manqué.
Aussi l'on peut remarquer que les temps où certaines denrées ne se vendent pas bien , sont précisément ceux où d'autres denrées montent i des prix excessifs ' ; et comme ces prix élevés seraient des motifs pour
* Les gains se composent, dans tous les états, depuis le plus gros négociant jusqu'au plus simple manœuvre, de la part qu'on obtient dans les valeurs produites. les proportions suivant lesquelles cette distribution se fait , forment la matière du second livre de cet ouvrage.
• Il est facile à tout lecteur d'appliquer ce» observations générales aux pays et
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fin favoriser la producliun, il faut que des causes majeures ou des moyens violens, comme des désastres naturels ou politiques , l'avidité ou l'impéritie des gouvernemens, maintiennent fgrcément d'un côté cette pénurie, qui cause un engorgement de l'autre. Cette cause de maladie politique vieul-elle à cesser, les moyens de production se portent vers les routes où la production est demeurée en arrière; en avançant dans ces voics-lti, elle favorise l'avancement -de la production dans toutes les autres. Un genre de production devancerait rarement les autres, et ses produits seraient rarement avilis , si tous étaient toujours laissés à leur entière liberté ■.
ara ^poquM doni il a connnisMRtc Nous en nïons en un exemple bien frappani en France , dans les années 1811, 1813 et 1315, ou l'on a vu marcher Ae trcnl le prix exorbitant des denrées coloniales , du blé , el de plnsieiirs aulres pruduib;, avec l'avilissement de beaucoup de denrées qui ne trouvaient qnc des déboucliéK désavantageux.
' Ces considérations, qui sont fondamentales pour tout Traité ou Mémoire écrit sur des matières commerciales, et pour toute opération de l'administration relative aux mêmes objets, y sont restées jusqu'à présent presque entièrement étrangères, tl semble qu'on n*aitrenconU^ la vérité que parhasard,el qu'on n'ait pris labonne roule (qnand par bonheur on l'a fait) que p»r un senliment confus de ce qui convenait, sans être convaincu, et sons avoir le moyen de convaincre les autres,
M. de Sismondi, qui paraît n'avoir pas bien entendu les principes établis d.ins ce chapitre et dans les trois premiers rliapitrca du livre II de cet ouvrage , cite, conmie une preuve que l'on peut (rop produire , celte immense quantité de [irudnits manufnclur^s dont r\ngluterrc surdiarge les marchés étrangers, {Nouveaux Principet, etc., livre IV, chap. 4.) Cette Kurabondance ne prouve autre chose que rinsuffisance de la production aux lieux où les marchaoïliscg anglaises surabondeol. Si le Brésil produisait assez pour acheter les prodiiilâ anglais qu'on y porte , ces produits ne s'y engorgeraient pas. Il faudrait poiu- cela que le Brésil fût plus industrieux, qu'il possédât plus de capitaux , que ses douanes laissassent toute latitude sur le choix des marchandises qu'on juge â propos d'y porter, que les douanes anglaises ne fussent plus un obstacle à l'enU-ée en .\ngleierre des marchandi- MsduBréul, et laissassent toute liberté sur le choix des rctonrn.
Le sens de ce chapitre-ci n'est pas qu'on ne puisse pas produire d'une certaine, nurebandi» trop en proportion des besoins, mais seulement que ce qui favorise le) dflât d'ime marchandise, c'est la production <l'uue autre. ^^
Le Iradncteur de cet ouvrage en anglais, SL C. R. Prinsep , a joint à cette note uoe autre note que voici :
• Les vues de Sismondi à cet égard ont (le adoplées pai' Mallbus , et celles de
tJne seconde conséquence du même principe, c'est que chacun est intéressé à la prospérité de tous, et que la prospérité d'un genre d'industrie est favorable 4 la prospérité de tous les autres. En effet , quels que soient rindustrie qu'on cultive, le talent qu'on exerce, on en trouve d'autant mieux l'emploi , et l'on en tire un profit d'autant meilleur, qu'on est plus entouré de gens qui gagnent eux-mêmes. Un homme à talent , que vous voyez tristement végéter dans un pays qui décline, trouverait mille emplois de ses facultés dans un pays productif, où Ton pourrait employer €t payer sa capacité. Un marchand, placé dans une ville industrieuse et riche, vend pour des sommes bien plus considérables que celui qui habite un canton pauvre où dominent l'insouciance et la paresse. Que feraient un actif manufacturier, un habile négociant dans une ville mal peuplée et mal civilisée de certaines portions de l'Espagne ou de la Pologne? Quoiqu'il n y rencontrât aucun concurrent, il y vendrait peu, parce qu'on y produit peu ; tandis qu'à Paris, à Amsterdam, à Londres, malgré la concurrence de cent marchands comme lui, il pourra faire d'immenses affaires. La raison en est simple : il est entouré de gens qui produisent beaucoup dans une multitude de genres, et qui font des achats avec ce qu'ib ont produit, c'est-à-dire, avec l'argent provenant de la vente de ce qu'ils ont produit*
Telle est la source des profits que les gens des villes font sur les gens des campagnes, et que ceux-ci font sur les premiers : les uns et les autres ont d'autant plus de quoi acheter qu'ils produisent davantage. Une ville entourée de riches campagnes , y trouve de nombreux et riches acheteurs , et dans le voisinage d'une ville opulente , les produits de la cam^ pagne ont bien plus de valeur. C'est par une distinction futile qu'on classe les nations en nations agricoles, manufacturières et commerçantes. Si une nation réussit dans l'agriculture, c'est une raison pour que ses manufactures et son commerce prospèrent ; si ses manufactures et son commerce sont florissans, son agriculture s'en trouvera mieux '.
» notre auteur par Ricardo. Il en est résulté une discussion intéressante entre notre » auteur et Malthus. Si les argumens contenus dans ce chapitre avaient besoin de » confirmation, on la trouverait dans les Lettres adressées à Malthus sur ce sujet et » sur quelques autres points de la science, par J.-B. Say. Sismondi, dans les iifi- » nalei de Législation^ a vainement essayé de répondre à Ricardo, et il a passé sons » le silence son premier antagoniste. » * Tout grand établissement productif vivifie tout son voisinage. « Au Mexique ,
Vue nation , par rapport à4a qation voisine , est dans le môme cas qu'une province par rapport à une autre province, qu une ville par rapport aux campagnes : elle est intéressée à la voir prospérer, et assurée de profiter de son opulence. C'est donc avec raison que les États-Unis ont toujours cherché à donner de Tindustrie aux tribus sauvages dont ils sont entourés : ils ont voulu qu'elles eussent quelque chose à donner en échange, car on ne gagne rien avec des peuples qui n'ont rien à vous donner. Il est précieux pour l'humanité qu'une nation, entre les autres, ^ se conduise, en chaque circonstance, d'après des principes libéraux. Il sera démontré, par les brillans résultats qu'elle en obtiendra, que les vains systèmes, les funestes théories , sont les maximes exclusives' et jalouses des vieux états de l'Europe qu'ils décorent effrontément du nom de téritêê pratiques , parce qu'ils les mettent malheureusement en pratique. L'union américaine aura la gloire de prouver, par Texpérience^ que la plus haute politique est d'accord avec la modération et avec l'humanité *.
Une troisième conséquence de ce principe fécond, c'est que l'importa-
» les champs le$ mieux cultivés, ceux qui rappellent à Tesprit du voyageur les plus u belles campagnes de la France, sont les plaines qui s'étendent de .Salamanca Jusque M vers Silao , Guanaxuato et Villa de Léon , et qui entourent les mines les plus u riches du monde connii. Partout où les filons métalliques ont été découverts, » dans les parties les plus incultes des Gordilières, sur des plateaux isolés et déserts^ » Texploitation des mines, bien loin d'entraver la culture du sol, Ta singulièrement » favorisée... La fondation d'une ville suit immédiatement la découverte d'une » mine considérable... Des fermes s'établissent autour, et une mine qui paraissait • 4'^ord isolée au milieu des montagnes désertes et sauvages, se rattache en peu > de temps aux terres anciennement labourées. » (Humboldt , Essai politique sur la Nouvelle-Espagne,)
• Avant les derniers progrès de l'économie politique , ces vérités si importantes étaient méconnues, non-seulement du vulgaire, mais des esprits les plus judicieux et les plus éclairés. On lit dans Voltaire : ^ Telle est la condition humaine, que sou- » haiter la grandeur de son pays, c'est souhaiter du mal à ses voisins... Il est clair » qu'un pays ne peut gagner sans qu'un autre perde. » (Dictionn, philosophique^ article Patrie.) 11 ajoute que , pour être citoyen de l'univers , il ne faut vouloir sa patrie ni plus grande, ni plus petite, ni plus riche, ni plus pauvre; c'est une suite de la même erreur. Le vrai cosmopolite ne désire pas que sa patrie étende sa domination , parce qu'ainsi elle compromet son propre bonheur ; mais il désire qu'elle devienne plus riche ; car la prospérité de son pays est favorable à tous les autres. sixiÈiiE fomoif. 10
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tion des produits étrangers est ravorable*à la vente des produits ihdigùnes ; car nous ne pouvons acheter les marchandises étrangères qu'avec des produits de notre industrie, de nos terres et de nos capitaux « aux- (]uels ce commerce par conséquent procure un débouché. — C'est en argent, dira-t-on, que nous payons les marchandises étrangères. — Quand cela serait, notre sol ne produisant point d'argent, il faut acheter cet argent avec des produits de notre industrie; ainsi donc, soit que les achats qu'on fait à l'étranger soient acquittés en marchandises ou en argent, ils procurent à l'industrie nationale des débouchés pareils.
Par une quatrième conséquence du même principe, la consommation pure et simple, celle qui n'a d'autre objet que de provoquer de nouveaux produits, ne contribue point à la richesse du pays. Elle détruit d'un cMé ce qu'elle fait produire d'un autre côté. Pour que la consommation soit favorable, il faut qu'elle remplisse son objet essentiel, qui est de satisfaire à des besoins. Lorsque Napoléon exigeait qu'on parût à sa cour avec des habits brodés, il causait à ses courtisans une perte égale, tout au moins, aux gains qu'il procurait à ses brodeurs. C'était pis encore lorsqu'il autorisait par des licences un commerce clandestin avec l'Angleterre, à la charge d'exporter en marchandises françaises une valeur égale à celle qu'on voulait importer. Les négocians qui fesaient usage de ces licences, chargeaient sur leurs navires des marchandises qui, ne pouvant être admises de l'autre côté du détroit, étaient jetées à la mer en sortant du port. Le gouvernement, tout-à-fait ignorant en économie politique, s'applaudissait de cette manœuvre comme étant favorable à nos manufactures. Mais quel en était l'effet réel ? Le négociant , obligé de perdre la valeur entière des marchandises françaises qu'il exportail, vendait en conséquence le sucre et le café qu'il rapportait d'Angleterre , le consommateuir français payait le montant des produits dont il n'avait pas joui. C'était comme si, pour encourager les fabriques, on avait acheté , aux dépens des contribuables, les produits manufacturés pour les jeter à la mer *.
Pour encourager l'industrie, il ne suftit pas de la consommation pure et
* L* Anglais ne demandait pas mieux que de vendre à bon compte ses denrées coloniales à la France. Il convenait de laisser faire , qnoiqn'en guerre. Alors le» Français, au lieu de dépenser 50 millions en sucre , n'en auraient dépensé que 98, et il leur serait resté 25 millions annuellement pour acheter les marchandises françaises qu*on jetait à la mer; la même production aurait eu lieu, et il n*y aurait en de perte pour personne.
simple ^ ii faut favoriser le développement des goûts et des besoins <fui font naître parmi les populations Tenvie de consommer; de môme que, pour favoriser la vente , il faut aider les consommateurs à (aire des gains qui les mettent en état d'acheter. €e sont les besoins généraux et constans d'une nation qui Fexcitent à produire, afin de se mettre en pouvoir d'acheter, et qui par là donnent lieu à des consommations canstamment renouvdées et fkvorables au bien-être des fanéttes *.
Après avoir compris que la demande des produits tn général est d'autant plus vive que la production est plus active, vérité constante malgré sa tournure paradoxale, on doit peu se mettre en peine ^e savoir vers quelle branche d'industrie il est a désirer que la production se dirige. Les produits créés font naître des demandes diverses, déterminées par les mœurs, 4es besoins, l'état des capitaux, de l'industrie, des agens naturels du pays; les marchandises les plus demandées sont celles qui présentent, par la concurrence des demandeurs, de {dus forts intérêts pour les capitaux <fui y sont consacrés, de plus <gros profits poiir les entrepreneurs, de meilleurs salaires pour les ouvriers ; et ce sont cétles-là qui sont produites de préfér«ice.
On voudra sarvoir peut-^dtre quel serait le temiexl'ane production croissante eti>ù des produits, ^aque jour plus considérables, s'échwngeraieAt constamneiit tes uns contre les autres; car enfin ce n'esft que dans les quantités abstraites qu'il y a des progressions infinies, et dans la pratique la sature des choses met des bornes à tous les excès. Or, «'esti'éccmomie fcditique pratique que nous étudions ici.
L'expérience ne nous a jamais ofTert encore l'exemple d\me naftion complètoment pourvue de tous les produits l)u -die «st en état de créera 4ie<x>nsomnier; mais nous pouvons étendre par la pensée à tous tes pro-
' Une note jointe en cet endroit à la traduction anglaise de ce livre, m'a oblige de développer un peu plus mon idée. Le traducteur me reprochait de jeter de la défaveur sur toute consommation qui n'est pas reproductive ; si je pouvais être entendu ainsi, j'avais mal exprimé ma pensée. Je sais fort bien que l'objet essentiel de la production est de satisfaire les besoins de l'homme; je voulais seulement ajouter que lorsqu'elle est improductive , elle n'est accompagnée d'aucun autre avantage; et que par conséquent, si l'on veut lui trouver des avantages, il faut probablement faire naître les besoins. Alors il y a un développement plus grand des ^Msiltés de l'homme, plus de capacité pour produire et pour jouir, plus de civilisation, -et, eemme tl serait facile de le prouver, plus de facultés morales et intellectuelles.
(Juits successivement, ce que nous avons observé sur quelques-uns. Audelà d'un certain points les diiTicultés qui accompagnent la production, et (jui sont en général surmontées par les services productifs , s'accroissent dans une proportion plus rapide , et ne tardent pas à surpasser la satisfaction qui peut résulter de Fusage qu'on fait du produit. Alors on peut bien créer une chose utile, mais son utilité ne vaut pas ce qu'elle coûte, et elle ne remplit pas la condition essentielle d'un produit , qui est d'égaler tout au moins en valeur ses frais de production. Quand on a obtenu d'un territoire toutes les denrées alimentaires qu'on en peut obtenir, si Ton fait venir de plus loin de nouvelles denrées alimentaires , leur production peut se trouver tellement dispendieuse que la chose procurée ne vaille pas ce qu'elle coûte. Si le travail de trente journées d'hommes ne pouvait les nourrir que pendant vingt jours, il ne serait pas possible de se livrer à une semblable production -, elle ne favoriserait pas le développement de nouveaux individus, qui par conséquent ne formeraient pas la demande de nouveaux vétemens, de nouvelles habitations, etc.
A la vérité, le nombre des consommateurs étant borné par les denrées alimentaires, leurs autres besoins peuvent se multiplier indéfiniment, et les produits capables de les satisfaire peuvent se multiplier de même et s'échanger entre eux. Ils peuvent se multiplier également pour former des accumulations et des capitaux. Toutefois, les besoins devenant de moins en moins pressans, on conçoit que les consommateurs feraient graduellement moins de sacrifices pour les satisfaire; c'est-à-dire qu'il serait de plus en plus diflicile de trouver dans le prix des produits une juste indemnité de leurs frais de production. Toujours est-il vrai que les produits se vendent d'autant mieux q|tie les nations ont plus de besoins, et qu'elles peuvent offrir plus d'objets en échange ; c'est-à-dire qu'elles sont plus généralement civilisées.
CHAPITRE XVI
Quels avantages résultent de l'activité de circulation • de l'argent et des
marchandises.
On entend souvent vanter les avantages d'une active circulation , c'est-
Ce mot , comme la plupart des termes de l'économie politique, est joumelle-
à-dire de ventes rapides et multipliées. Il s'agit de les apprécier à leur juste valeur.
Les valeurs employées dans le cours de la production ne peuvent se réaliser en argent, et servir à une production nouvelle, que lorsqu'elles sont parvenues à Tétat de produit complet, et vendues au consommateur. Plus tôt un produit est terminé et vendu, plus tôt aussi cette pgrtion de capital peut être appliquée à un nouvel usage productif. Ce capital, occupé moins lor^H^Q^P^* coûte moins dlntérôts, il y a écofiomie sur les frais de production ^:4è&-lors il est avantageux que les transactions qui ont lieu dans le cours de la production, se fassent activement.
Suivons, dans Texemple d'une pièce de toile peinte , les effets de cette activité de circulation.
Un négociant fait un envoi de marchandises d'Europe au Brésil et en fait venir des cotons. H lui convient que sesagensen Amérique fassent prompiement ses ventes, ses achats et ses expéditions. Son coton arrivé , il ddf c^irer de le vendre promptement à un négociant français , afm de l'entrer plus tôt dans ses avances , et de pouvoir recommencer une opération nouvelle et également lucrative. Et si le négociant français ne garde pas long-temps dans son magasin ce même coton ; s'il le vend prompiement au fileur ^ si le fileur , après l'avoir réduit en fil , le vend promptement au tisseur ; si celui-ci vend promptemeut sa toile à l'indienneur -, si ce dernier la vend sans beaucoup de retard au marchand détailleur, et le détailleur au consommateur, cette circulation active aura occupé moins long-temps la portion de capital employée par ces différens producteurs ^ il y aura eu moins d'intérêts perdus, par conséquent moins de frais, et le capital , plus promptement rendu à de nouvelles fonctions , aura pu concourir à quelque nouveau produit.
Toutes ces différentes venles, tous ces achats, et bien d'autres que je supprime pour abréger ', ont été nécessaires pour que le coton du Brésil
ment employé, même par des personnes qui attachent quel(|ne prix à la précision, absolument au hasard : « Vlus la circulation est également répartie, dit un acadé- » micien, moins il y a d'indigence dans ime nation. » J'en demiuide pardon <i La Harpe : dans celte phrase, extraite d'un de ses ouvrages, le mot circulation ne Hgnific rien., et ne peut rien signifier.
* Comme, par exemple , l'achat des façons données par le»* divers ouvriers (car le paiement d'un salaire est l'achat d'une façon); l'achat des mafifrcs (|ui ont servi dans les diverses périodes de la fabrication, comme l'achat des couleurs» que Tin-
fût porté en robes de toile peinte ; ce' sont autant de façons productives données à co produit ; et plus ces façons auront été rapides , plus cette production se sera foi te a-yec avantage*, mais si , dans une même viUe, on achetait et vendait plusieurs fois, une année durant, la même marehaodise, sans lui donner une nouvelle façon, cette circulation serait funeste au lieu d être avantageuse, et augmenterait les frais au lieu de les épargner. On ne peut acheter et revendre sans y employer un capital ^ et Ton ne peut employer ub capital sans qu'il en coûte un intérêt, iadépendamment du déchet que peut subir la marchandise. «
C'est ainsi que l'agiotage sur les marchandises cause nécessairement une pertef soit à l'agioteur, si l'agiotage ne fait pas renchérir la denrée , soit au consommateur, s'il la fait renchérir *.
La circulation est aussi active qu'elle peut l'être utilement , quand une marchandise, du moment qu'elle est en état de subir une nouvelle façon, passe aux mains d'un nouvel agent de production , et que, du moment qu'elle a subi toutes ses façons, elle passe aux mains de celui qui doit b consommer. Toute agitation, tout mouvement qui ne marche pas vers ce but, loin d^étrc un accroissement d'activité dans la circulation, est un retard dans la marche du produit, un obstacle à la circulation , une circonstance à éviter.
Quant à la rapidité qu'une industrie plus parfaite peut introduire dans la confection des produits, c'est une augmentation de rapidité, non dans la circulation , mais dans les opérations productives. L'avantage qui en résulte est, au reste, du même genre ; c'est un emploi moins prdongé des capitaux.
Je n'ai fait nulle différence entre la circulation des marchandises et celle de la monnaie , parce qu'en effet il n'y eu a aucune. Quand une somme d'argent séjourne dans les coffres d'un négociant, c'est une portion de son capital qui reste oisive, de même que la portion de son capital qui est dans son magasin sous la forme de marchandises en état d'être vendues.
dienneur empreint sur la toile, et dont la revente est comprise dans h vente qui est faite du produit, etc., etc.
* Le commerce de spéculation est quelquefois utile, en retirant de la circulation une marchandise , lorsque son prix trop bas décoiu*age le producteur, pour la remettre dans la circulation, lorsque sa rareté en élèverait trop le prix aux dépensda consommateur.
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Le meilleur des encouragemens pour la circulation ulile, est le désir que chacun a, surtout les producteurs, de ne perdre que le moins possible rintérét des fonds engagés dans Tcxercice de leur industrie. La circuUition est pénible là où une industrie imparfaite ne sait créer que des produits de peu d'usage ou trop chers, là où des impôts lourds et nombreux renchérissent les produits et obligent la plupart des consommateurs à s'en passer. Elle se ralentit bien plutôt par les contrariétés qu'elle éprouve , que par le défaut d'encouragement qu'elle reçoit. Ce sont les guerres, les embargos, les droits pénibles à acquitter, le danger ou la didiculté des communications qui Tentravent. Elle est lente encore dans les momens de crainte et d'incertitude, quand Tordre public est menacé, et que toute espèce d'entreprise est hasardeuse. Elle est lente quand on se croit exposé aux contributions arbitraires, et que chacun s'eflbrce de cacher ses facultés. Elle est lente dans un temps d'agiotage, où les variatioDS subites occasionnées par le jeu sur les marchandises, font espérer à quelques personnes un bénélice fondé sur une simple variation dans les prix \ alors la marchandise attend à l'afTût d'une hausse, l'argent à l'aiTût d'une baisse : des deux parts ; capitaux oisifs, inutiles à la pnKJucUon.
A de telles époques, il n'existe guère de circulation que celle des produits qui risqueraient de se détériorer dans l'attente, comme les fruits, les légumes, les grains, et tout ce qui se gâte à être gardé. On aime mieux alors passer par-dessus les inconvéniens attachés à la vente , que risquer de perdre une portion considérable, et quelquefois la totalité des denrées qu'on possède. Et quand c'est la monnaie qui se détériore, on cherche à l'échanger, à s'en défaire par toutes sortes de moyens. C'est en partie ce motif qui flit cause de la prodigieuse circulation qui eut lieu pendant que le discrédit des assignats allait'en croissant. Tout le monde était ingénieux à trouver un emploi pour un papier-monnaie dont la valeur s'évaporait d'heure en heure : on ne le recevait que pour le placer*, il semblait qu'il brûlât quiconque le touchait. Dans ce temps-là des personnes qui n'avaient jamais fait le commerce, s'^en mêlèrent ; on fonda des manufactures, on bfttit, on répara des maisons, on meubla ses appartemens; oa n'avait regret à aucune dépense , môme pour ses plaisirs, jusqu'à ce qu'enfin on eut achevé de consommer, ou de placer, ou de perdre tout ce qu'on avait de valeurs sous forme d'assignats.
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CHAPITRE XVII
Des eiïets des réglemens de Tadministration qui ont pour objet dlnfluer sur h
production.
II n'est, à vrai dire, aucun acle du gouvernement qui n'exerce quelque influence sur la production*, je me contenterai, dans ce chapitre, de parler de ceux qui ont pour objet spécial d'y influer , me réservant de développer les effets du système monétaire, des emprunts, des impôts, quand je traiterai de ces matières pour elle^mêmes.
L'objet des gouvernemens, en cherchant à influer sur la production, est , ou de déterminer la production de certains produits qu'ils croienl plus dignes d'être favorisés que d'autres, ou bien de prescrire des manières de produire qu'ils jugent préférables à d'autres manières. Les résultats de cette double prétention , relativement à la richesse nationale, seront examinés dans les deux premiers paragraphes de ce chapitre. Dans les deux paragraphes suivans, j'appliquerai les mêmes principes à deux cas particuliers, les compagnies privilégiées, et le commerce des grains, à cause de leur grande importance, et afin de fournir de nouvelles preuves et de nouveaux développemens aux principes. Chemin fesant, nous verrons quelles sont les circonstances où des raisons suffisantes semblent commander quelques déviations dans la marche que prescrivent les principes généraux. En administration, les grands maux ne viennent pas des exceptions qu'on croit devoir faire aux règles ; ils viennent des fausses notions qu'on se forme de la nature des choses, et des fausses règles qu'on s'impose en conséquence. Alors on fait le mal en grand , on agit systématiquement de travers ; car il est bon de savoir que nul n'a plus de systèmes que les gens qui se vantent de n'en point avoir '.
' Les personnes qui ont le plus la prétention de ne suivre que des notions pratiques, commencent par poser des principes généraux , et disent , par exemple : Vous devez convenir qu'un particulier ne peut gagner que ce que perd un autre particulier^ et qu'un pays ne profile que de ce qui est perdu par un autre. Mais cela même est un système ; et si on le soutient, tout faux qu'il est, c'est parce que ceux qui le soutiennent, loin d^avoir plus de connaissances pratiques que d'autres, sont dans une parfaite ignorance de plusieurs faits qu'il faudrait prendre en considération pour se former une opinion juste. Dans cet exemple -ci, une personne ^\ saurait ee que c'est que la production, et que de nouvelles richesses peuvent
} I. — EfTelB des règlement qui déterminent la nature des produits.
La nature des besoins de la société détermine à chaque époque, et selon les circonstances, une demande plus ou moins vive de tels ou tels produits. Il en résulte que, dans ces genres de production, les services productifs sont un peu mieux payés que dans les autres branches de la production, c'est-à-dire que les proHts qu'on y fait sur l'emploi de la terre , des capitaux et du travail , y sont un peu meilleurs. Ces proHts attirent de ce côté des producteurs , et c'est ainsi que la nature des produits se conforme toujours naturellement aux besoins de la société. On a déjà vu (chapitre XY) que ces besoins sont d'autant plus étendus que la production est plus grande , et que la société en général achète d'autant plus qu'elle a plus de quoi acheter.
Lorsqu'au travers de cette marche naturelle des choses , l'autorité se montre et dit : Le produit qu'on veut créer ^ celui qui donne les meilleurs profits, et par conséquent celui qui est le plus recherché, n'est pas celui qui convient; il faut qu'on s'occupe de tel autre , elle dirige évidemment une partie des moyens de production vers un genre dont le besoin se fait moins sentir, aux dépens d'un autre dont le besoin se fait sentir davantage.
Un arrêt du conseil du roi, rendu en 1737, obligeait les propriétaires qui voulaient planter un terrain en vignes, d'en obtenir la permission de l'intendant de la province, comme si le propriétaire ne savait pas mieux que l'intendant, le genre de culture où son terrain lui rapporterait le plus*, et comme si le produit qui devait rapporter le plus , n'était pas celui dont le besoin se fesait le plus sentir.
En 1794, il y eut en France des personnes persécutées, et môme conduites à l'échafaud, pour avoir transformé des terres labourées en prairies arliticielles. Cependant, du moment que ces personnes trouvaient plus d'avantages à élever des bestiaux qu'à cultiver des grains, on peut être certain que les besoins de la société réclamaient plus de bestiaux que de grains, et qu'elles pouvaient produire une plus grande valeur dans la première de ces denrées que dans la seconde.
L'administration disait que la valeur produite importait moins que la nature des produits, et qu'elle préférait qu'un arpent d3 terre produisît
être et sont journellement créées, n'avancerait jamais comme principe une semblable absurdité.
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pour vingt francs de blé plutôt que pour trente francs de fourrage. Elle calculait mal ; car si le terrain produisait un hectolitre de blé valant vingt francs , ce même arpent cultivé en prairie , et donnant un produit de trente francs , aurait procuré un hectolitre et demi de blé au lieu d*un hectolitre. Que si le blé était assez rare et as^ez cher pour que Thectolitre valût plus que le fourrage, Tordounance était superflue : rUitérêt du producteur suffisait pour lui faire cultiver du blé '.
Il De reste donc plus qu'à savoir qui, de l'administration ou du cultivateur, sait le mieux quel genre de culture rapportera davantage ; et il est permis de supposer que le cultivateur qui vit sur le terrain, Tétudie, rinterroge, qui plus que personne est. intéressé à en tirer le meilleur parti, ea sait à cet égard plus que Tadministration.
Si on insiste , et si Ton dit que le cultivateur ne connaît que le prixcourant dq marché, et ne saurait prévoir, comme radmioislr^tion, les besoins futurs du peuple, on peut répondre que Tun des tatens des producteurs, talent que leur intérêt les oblige de cultiver avec sQin> est nonseulement de connaître, mais de prévoir les besoins '.
Lorsqu'à une autre époque, on a forcé les particuliera à planter des betteraves ou du pastel dans des terrains qui produisaient du blé, on a causé un mal du môme genre-, et je ferai remarquer, en passant, qua c'est un bien mauvais calcul que de vouloir obliger la zone tempérée à fournir des produits de la zone lorride. Nos terres produisent péniblement, en petite quantité et en qualités médiocres, des matières sucréea et adorantes qu'un autre climati donne avec profusion ' \ mais ellea produisent,
* A ré[)oque dont il est question, le blé ne manquait réellement pas ; le ealtivateur avait seulement de la répugnance à le vendre contre du papier-monnaie. En échange d'une valeqr réelle, on avait dij blé à très-bon corppte, et cent mille cultivateurs auraient transformé en terres labourables leurs prairies, qu'ils n'auraient pas donné plus de grains contre un papier-monnaie qui nelçur inspirait aucune cxinfiance.
* On sent bien que, dans la circonstance d'une ville assiégée, d'un pays blo<pié, et dans tous les cas où l'administration a des moyens que n'ont pas les particuliers, de prévoir les extrémités où l'on peut être réduit, on ne doit pas se conduire d'après les règles ordinaires. Aux violences qui troublent la marche naturelle des choses, on doit quelquefois opposer des moyens violens, quelque fâcheuse que soit d'ailleurs cette nécessité , de même que la médecine emploie avec âuccès les poison» connue remède ; mais il faut , dans l'un et l'autre cas , beaucoup de pnidence «t d'habileté pour les administrer.
* M. de Humboldt a remarqué que sept lieues carrée» de terrain, dan* les contrées
au contraire, avec facilité, des fruits, des céréales, que leur poids et leur volume ne permettent pas de tirer de bien loin. Lorsque nous condamnons nos terres à nous donner ce qu'elles produisent avec désavantiige , aux dépens de ce qu'elles produisent plus volontiers-, lorsque nous achetons par conséquent fort cher ce que nous paierions à fort bon marché si nous le tirions des lieux où il est produit avec avantage, nous devenons nous-mêmes victimes de notre propre folie. Le comble de Thabileté est de tirer le parti le plus avantageux des forces de la nature , et le comble de la démence est de lutter contre elles ; car c*est employer nos peines à détruire une partie des forces que la nature voudrait nous prêter.
On dit encore qu'il vaut mieux payer plus cher un produit, lorsque son prix ne sort pas du pays, que de le payer moins cher lorsqu'il faut Tacheter au dehors. Mais qu'on se reiK)rte aux procédés de la production que iKHis avons analysés : on y verra que les produits ne ^obtiennent que par le sacrifice, la consommation d'une certaine quantité de matières et de services productifs, dont la valeur est , par ce fait, aussi complètement perdue pour le pays que si elle était envoyée au dehors '.
Je ne présume pas qu'un gouvernement quelconque veuille objecter ici que le profit résultant d'une meilleure production lui est indifférent , puisqu'il devient le partage des pâlticuliers *, les plus mauvais gouvernemens, ceux qui séparent leurs intérêts des intérêts de la nation , savent maintenant que les revenus des particuliers sont la source où se puisent
équinoxiales, fournissent tout le sucre que la France a jamais consommé dans les temps de sa plus grande consommation.
' On verra également plus loin, dans ce même chapitre, que Tachât des produits ail dehors donne à la production intérieure précisément le même encouragement que Tachât des produits de l'intérieur. Dans Texemple qui nous occui>e, je suppose qu'on eût planté et recueilli du vin au lieu de sucre de betteraves un d'indigo de pastel, on eût par là encouragé au même degré Tindustrie agricole et intérieure ; mais comme on aurait sollicité un produit plus analogue au climat, avec la quantité de rin produite, on aurait obtenu par le œmmerce , fût-ce même par Tintermédiaire du commerce des ennemis, plun de sucre ou dlndigo des Iles que nVn a produit notre terrain. Le sucre et Tindigo des iles, obtenu!^ vu échange de nos vins , auraient, eu résultat, été produits sous fonne de vin dans nos terres ; seulement la même quantité de terre en aurait donné de meilleurs et de plus abondans : du reste, l'encouragement de Tindustrie intérieure aurait été le même; il eût été supérieur, parce qu'un produit supérieur en valeur paie plus amplement le service des tenres^ des capitaux, de Ttndu4fie, employés à sa production.
les tributs du fisc*, et que, même dans les pays gouvernés despoUquenienl ou militairement , et où les impôts ne sont qu'un pillage organisé , les particuliers ne peuvent payer qu'avec ce qu'ils gagnent.
Les raisonnemens que nous venons d*appliquer à Tagriculture sont applicables aux manufactures. Quelquefois un gouvernement s'imagine que le tissage des étoffes faites avec une matière première indigène , est plus favorable à l'industrie nationale que celui des étoffes fabriquées avec une matière d'origine étrangère. Nous avons vu , conformément à ce système, favoriser les tissus de laine et de lin préférablement aux tissus de coton. C'était borner, relativement à nous, les bienfaits de la nature: elle nous fournit en difTérens climats une foule de matières dont les propriétés variées s'accommodent à nos divers besoins. Chaque fois que nous parvenons à répandre sur ces matières , soit par leur transport au milieu de néhs, soit par les préparations que nous leur fesons subir, une valeur qui est le résultat de leur utilité , nous fesons un acte profitable et qui contribue à l'accroissement de la richesse nationale. Le sacrifice au prix duquel nous obtenons des étrangers cette matière première, n'a rien de plus fâcheux que le sacrifice des avances et des consommations que nous fesons en chaque genre de production pour obtenir un nouveau produit. L'intérêt personnel est toujours le meilleur juge de rétendue de ce sacrifice et de l'étendue du dédommagement qu*on peut s'en promettre; et quoique l'intérôt personnel se trompe quelquefois, c'est, au demeurant, le juge le moins dangereux , et celui dont les jugemens coûtent le moins '.
• A chaque instant , on se sent arn>té par la nécessité de combattre des objections qui no seraient pas faites , si les principes d'économie politique étaient plus répandus. On dira dans cette occasion-ci, par exemple : Nous convenons que le sacrifice que fait un négociant pour se procurer la matière première d'une manufacture 4k lin y est pour lui un sacrifice aussi réel que celui qu'il fait pour se procurer la matière première d'une manufacture de coton; mais^ dans le premier cas, le montant de son sacrifice, dépensé et consommé dans le pays , tourne au profil du pays; tandis que, dans la dernière supposition , il tourne au profil dt l étranger. — Dans les deux cas, le sacrifice du négociant tourne au profit du iwys; c^r il ne peut acheter de Tétranger la matière première exotique (le coton) qu'en employant à cet achat un produit Indigène, aussi bien que le lin qu il aurait aclîe té. — Mais s' il envoie de l'argent^ dira-t-on, pour payer son coton? — Il n'aura pu se procurer cet argent, <*'est-à-dire, acheter la monnaie, (ju'au moyen d'un pmduit, d*une marchandise qu'il aura di> auparavant s(f*jirocurer , et qui ?iiira encouragé
Mais rintérôt personnel n'offre plus aucune indication, lorsque les intérêts particuliers ne servent pas de contre-poids les uns pour les autres. Du moment qu'un particulier, une classe de particuliers peuvent s'étayer de Tautorité pour s'affranchir d'une concurrence , ils acquièrent un privilège aux dépens de la société ; ils peuvent s'assurer des profits qui ne dérivent pas entièrement des services productifs qu'ils ont rendus , mais dont une partie est un véritable impôt mis à leur profit sur les consommateurs ; impôt dont ils partagent presque toujours quelque portion avec l'autorité, qui leur a prêté son injuste appui.
Le législateur a d'autant plus de peine à se défendre d'accorder ces sortes de privilèges , qu'ils sont vivement sollicités par les producteurs qui doivent en profiter, et qui peuvent représenter, d'une manière assez plausible, leurs gains comme un gain pour la classe indusDrieuse et pour la nation , puisque leurs ouvriers et eux-mêmes font partie de la classe industrieuse et de la nation '.
Lorsqu'on commença à fabriquer des cotonnades en France , le commerce tout entier des villes d'Amiens , de Reims ^ de Beauvais , etc. , se mit en réclamation , et représenta toute l'industrie de ces villes comme détruite. Il ne parait pas cependant qu'elles soient moins industrieuses ni moins riches qu'elles ne l'étaient il y a un demi-siècle; tandis que l'opulence de Rouen et de la Normandie a reçu un grand accroissement des manufactures de coton.
Ce fut bien pis quand la mode des toiles peintes vint à s'introduire : toutes les chambres de commerce se mirent en mouvement ; de toutes parts il y eut des convocations, des délibérations, des mémoires , des députations , et beaucoup d'argent répandu. Rouen peignit à son tour la misère qui allait assiéger ses portes , les enfans^ les femmes, les vieillards dans la désolation , les terres les mieux cultivées du royaume restant en friche , etcette belle et riche province devenant un désert,
rindustrie indigène, comme aurait fait Tachât du lin. De toutes manières , il faut toujours remonter là. C'est toujours (sauf les dépouilles obtenues par la force) de ses propres fonds, c'est-à-dire , de ses terres, de ses capitaux et de son industrie qu'une nation tire TOUT ve qu'elle consomme , même ce qu'elle fait venir de l'étranger.
• Comme on ignore, en général, quels sont ceux qui paient ces gains du monopole, souvent personne ne réclame. Les consommateurs eux-mêmes , qui en souffrent, sentent le mal sans pouvoir en assigner la cause, et sont quelquefois les premiers à outrager les personnes éclairées qui élèvent la voix en leur faveur.
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La ville de T(>urs fit voir les députés de tout le royaume dans les gé^ missetnens , et prédit une comtnotion qui occasionnera une convulsion
dam le gouvernement politique Lyon ne voulut point se taire sur un
projet qui répandait la terreur dans toutes les fabriques '. Paris ne s'était jamais présenté au pied du trône ^ que le commerce arrosuU de ses larmes, pour une aCTaire aussi importante. Amiens regarda la permission des finies comme le tombeau dans lequel toutes ks manufactures du royaume devaient être anéanties. Son mémoire , délibéré au bureau des marchands des trois corps réunis, et signé de tous les membres, était ainsi terminé : Au reste, il suffit , pour proscrire d jamais l'usage des toiles peintes , que tout le royaume frémit d'horreur quand il entend annoncer qu'elles vont être permises, Vox popuu , vox DEi.
« Or , exisft-t-il maintenant , dit à ce sujet Roland de la Platière , qui )) avait recueilli ces plaintes comme inspecteur^énéraldesmanufacfures, » existe-t-il un seul homme assez insensé pour dire que tesmanufactures » de toiles peintes n'ont pas répandu en France une main^'œuvre pro- » digieuse, par la préparation et la filature des matières premières, le » tissage, le blanchiment, Timpression des toiles? Ces établissemens ont » plus hâté le progrès des teintures en peu d'années, que toutes les autres » manufactures en un siècle. »
Je prie qu'on s arrête un moment à considérer ce qu'il faut de femwté dans une administration, et de vraies lumières sur ce qui fait la prospérité de l'état , pour résister à une clameur qui paraft si générale, et quiest appuyée auprès des agens principaux de l'autorité par d'«utres moyens encore que par des motifs d'utilité publique...
Quoique les gouvernements aient trop souvent présumé qo^is fvso^ vaient, utilement pour la richesse générale, détermmer les pnodtiits de l'agriculture et des manufactures^ ils s'en ^nt cependant becaucoup moins mêlés que des produits commerciaux , surtout <les produits tommeroîMX étrangers. C'est la suite d'un systèmq général, qu'on désigne par le nom de système exclusif ou mercantile^ et qui fonde les gains diurne nation sur ce qu'on appelle dans ce s>*stème une balance favorable du commerce.
Avant d'observer le véritable effet des réglemens qui ont pour objet
* Lorsque ]i«nri IV favorisa l'ctablissemeiu des manufactures de Lyon et de Tours, traiitres professions adressaient à ce prince^, contre les étoffes de ^ie , les méHMs réclamations que Tours et Lyon ont faites depuis contre les toiles peintes. (Voyez les Mémoires de Sully.)
d'assurer à une nation cette balance favorable, il convient de nous former une idée de ce qu'elle est en réalité, et du but qu'die se propose. Ce sera l'objet de ki digression suivante.
lïiaÈLÉBSlÙH
Sur ce qu'on nomme b balatice du commerce.
La comparaison que fait Aine nation de la valeur des marchandises qu'elle vend à l'étranger, avec la valeur des marchandises qu'elle achète de l'étranger, forme ce qu'on appelle la balance de son commerce. Si elle a envoyé au dehors plus de marchandises qu'elle n'en a reçu, on s'imagine qu'elle a un excédant à recevoir en or ou en argent \ on dit que la balance du commerce lui est favorable : dans le cas opposé , on dit que la balance du commerce lui est contraire.
ïje système exclusif suppose , d'une part, que le commerce d'une nation est d'autant plus avantageux qu elle exporte plus de marchandises, qu'elle en importe moins, et qu'elle a un plus fort excédant à recevoir de réiranger en numéraire ou en métaux précieux ; et , d'une autre part, il suppose que , par le moyen des droits d'entrées, des prohibitions et des primes, un gouvernement peut rendre la balance plus favorable, ou moins contraire à sa nation.
Ce sont ces deux suppositions qu'il s'agit d'examiner^ et d'a1x)rd il convient de savoir comment se passent les faits.
Quand un négociant envoie des marchandises àTétranger^ il les y fiiit vendre , et reçoit de l'acheteur , par les mains de ses correspondans, le montant de la vente en monnaie étrangère. S'il espère pouvoir gagner sur les retours des produits de sa vente , il fait acheter une marchandise i rétranger, et se la fait adresser. L'opération est à peu près la même quand elle commence par la fm, c'est-à-dire lorsqu'un négociant fait d'abord acheter à l'étranger, et paie ses achats par les marchandises qu'il y envoie.
Ces opérations ne sont pas toujours exécutées pour le compte du même négociant. Celui qui fait l'envoi quelquefois ne veut pas faire Topération du retour ; alors il fait des traites ou lettres de change sur le correspondant qui a vendu sa marchandise ; il négocie ou vend ces traites à une personne qui les envoie dans l'étranger, où elles servent à acquérir d'autres marchandises que cette dernière personne fait venir '.
. * Ce que nouB avons supposé d*im nêgoriaDt, on peut le supposer de deux, de
Dans Fun et Tautrc cas, une valeur est envoyée , une autre valeur re^ vient en échange; mais nous n'avons point encore examiné si une portion des valeurs envoyées ou revenues , était composée de métaux précieux. On peut raisonnablement supposer que lorsque les négocians sont libres de choisir les marchandises sur lesquelles portent leurs spéculations , ils prérërent celles qui leur présentent le plus d'avantage, c'est-à-^lire cdles ^ui, rendues à leur destination, auront le plus de valeur/Ainsi, lorsqu'un négociant français envoie en Angleterre des eaux-de-vie, et que, par suite de cet envoi, il a mille livres sterling à faire venir, il compare ce que produiront en France ces mille livres sterling dans le cas où il les fera venir en métaux précieux, avec ce qu'elles produiront s'il les fait venir en quiO" cailleries *.
trois, de tous les négocians d'une nation. Leurs opérations , relativement à la balance du commerce, se réduisent toutes à ce que je viens de dire. Si quelques marchés de dupes ou des banqueroutes causent des pertes à quelques-uns des négodans des deux pays, il est présumable que la somme n'en est pas considérable, comparée à la masse des affaires qui se font ; et d'ailleurs les pertes que supporte de cette manière Tun des deux pays se balancent avec les pertes de l'autre.
Il importe peu pour notre objet de savoir quels sont ceux qui supportent les frais de transport : ordinairement le négociant anglais, qui fait des achats en France, paie les frais de transport de ses marchandises, et le négociant français en fait autant pour les marcliandises qu'il achète en Angleterre ; l'un et l'autre sont dédommagés de cette avance par la valeiu* qu'acquièrent les marchandises au moyen de leur transport.
* Il convient d'écarter ici une erreur grossière, que font quelques partbans du système exclusif. Ils regardent comme un bénéfice fait par une nation, seulement le solde qu'elle reçoit ^n espèces : c'est comme s'ils disaient qu'un marchand de chapeaux qui vend un chapeau 24 francs, gagne 24 francs sur cette vente , parce qu'il est payé en numéraire. Il n'en est pas ainsi : l'argent est une marchandise comme toute autre ; le négociant français qui expédie en Angleterre pour 20 mille francs d'eaux-de-vie , expédie une marchandise qui représentait en France mie somme de 20 mille francs : s'il la vend en Angleterre mille livres sterling , et si, fesant venir en argent ou en or ces mille livres sterling en France , elles y valant 25 mille francs, le bénéfice est seulement de 5 mille francs, quoique la France ait reçu 25 mille francs de métaux précieux. Et dans le cas où le négociant firançss ferait acheter des quincailleries avec les mille livres sterling dont il peut disposer, et pourrait, les fesant venir en France, les y vendre 28 mille francs ; alors il y aurait pour le négociant et pour la France un bénéfice de 8 mille francs, quoiqu'il ne fût point entré de numéraire en France. En un mot, le bénéfice n'est que Pexcé-
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Si ce négociant trouve son avantage ù faire venir des marchandises plutôt que des espèces , et si nul ne peut lui disputer d'entendre mieux ses intérêts que qui que ce soit , il ne reste plus à examiner que la question de savoir si, dans l'intérût du pays , les retours en espèces , quoique moins Tavorables li ce négociant, seraient plus favorables à la France que des retours d'un autre genre; s'il esta désirer pour la France que les métaux précieux y abondent, plutùt que toute autre marchandise.
Quelles sont les fonctions des métaux précieux dans la société ? Façonnés en bijoux, en ustensiles, ils servent à rornementde nos personnes, de nos maisons, et à plusieurs usages domestiques. Les boites de nos montres, nos cuillères, nos fourchettes, nos plats, nos cafetières, en sont tûts ; étendus en feuilles minces . ils embellissent plusieurs sortes d'encadremens ; ils relèvent la reliure de nos livres , etc. Sous ces formes diverses, ils font partie du capital de la société, de cetto portion du capital qui ne porte point d'intérêt, ou plutât qui i^st productive d'utilité ou d'agrément. Il est sans doute avantageux pour une nation que les matières dont se compose ce capital soient à bon compte et en abondance. La jouissance qui en résulte est alors acquise à meilleur marché ; elle est plus répandue. Beaucoup de modestes ménages qui ont actuellement des cou-
dant de la valeur reçue sur la valeur envoyée, sous quelque forme d'ailleurs que tes deux valeurs aient été Iransporlées.
Ce qui est digne de remarque, c'est que pluâ le commerce qu'on fait avec 1 iinoger est lucratif, plus la somme des importations doit excéder la sommedes exportations, et qu'on doit désirer précisément ce queles partisans du système exclusif rcftardenl comme une calamité. Je m'explique : quand on exporte pour 10 millions, Fi ipt'on importe pour 1 1 millions , il y a dans la nation une valeur d'un million de plus qu'auparavant. Malgré tous les tableaux de la balance du commerce , cela arrive même loiijmus ainsi, ou bien les négociaiis qui trafiquent avec l'étranger, m gagneraient rien. Comment peut-il arriver, dira-l-on, que deux nations qui ont entre elles des relations de commerce, reçoivent toutes les deux plus de valeurs quelles n'en exportent? Le fait s'explique naturellement : on ne peut évaluer les laarcbandises exportées que selon la valeur qu'elles ont en sortant ; mais retle valeur est plus forte lorsqu'elles sont arrivées â leur destination; cette valeur plus Ibrte achète une marchandise étrangère, dont la valeur augmente encore en arrivant chez nous ; elle est évaluée â son entrée selon sa valeur nouvellement acquise. VoiU donc une valeur exportée qui a amené une valeur importée plus forte de tout le bénéfice tait sur l'allii' el le retour. On voit par là que, dans un pays qui prospère, la sonune de toutes les marchandises importées doit excéder celle de loutes sixifevE ËD1Tlo^. H
verts d'argent, n'en auraient pas si rAmériquc n'avait pas été découviMev Mais il ne faut pas estimer cet avantage au-delà de sa véritable Y^\&uttvwU. y a des utilités supérieures à celles-là. Le verre des vitres qui nous déftÉ>^' dent contre les rigueurs de Thiver, nous est d'un bien plus grand service que quelque ustensile d'argent que ce soit. On ne s'est pourtant Jamais avisé d'en favoriser l'importation ou la production par des faveurs spéciales.
L'autre usage des métaux précieux est de servir à la fabrication des monnaies, de cette portion du capital de la société, qui s'emploie à faciliter les échanges que les hommes font entre eux des valeurs qu'ils possèdent déjà. Pour cet usage , est-il avantageux que la matière dont on se sert sdt abondante et peu chère? La nation où cette matière abonde est-elle plus riche que celle où cette matière est rare ?
Ici je suis forcé de regarder comme déjà prouvé un fait qui ne le sera que dans le chapitre 23, où je traite de la valeur des monnaies. C'est que la somme des échanges qui se consomment dans un pays exige une certaine valeur de marchandise-monnaie , quelle qu'elle soit. Il se vend en France chaque jour pour une certaine valeur de blé, de bestiaux, de ooijfe^' bustiMes, de meubles et d'immeubles; toutes ces ventes réclament fii* sage journalier d'une certaine valeur en numéraire y parce que c'est d'a-
les marchandises exportées. Quel jugement devons-nous porter en conséquence d'un rapport du ministre de l'intérieur de France, présenté en 1815, suivant lequel la somme des exportations est portée à 585 millions , et celle des importatiins , le numéraire compris, à 550 millions, et qui donne ce résultat comme le plus beau qui eût encore été obtenu ? Ce rapport, en le supposant exact, constate , au contraire, les pertes considérables que supportait le commerce français à cette époque^ par suite des fautes de son gouvernement.
Je Ib, dans un Mémoire sur la province de Navarre en Espagne *, que, comparaison faite de la valeur des importations et des exportations de cette province , la balance contre la province e^t de près de eoo mille francs par an. L'auteur ajoute : « S'il y a une vérité incontestable , c'est que tout pays qui s'enrichit ne sanralt » importer plus qu'U n'exporte, sans quoi son capital diminuerait visiblement El » comme la Navarre est dans un état de prospérité croissante, ce qui est démonlré » par les progrès de la population et de l'aisance , il est clair que... i> L'autenr devait fijouter ici, pour conséquence : // est dair que je n'y connais rien, ptiii^te je eiie un fait démùnêré qui dément un principe ineontestabie. On lit tous les jour» des choses de cette force.
* Annaki des Voyages, tome H, page 312.
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bord contre cetlesommo de numéraire que cliaque chose s'échange, pour s'échanger de nouveau contre d'autres objets. Or. quelle que soit l'abondance ou la rareté du numéraire, comme on a besoin d'une certaine somme pour consommer tous les échanges , le numéraire augmente en valeur à mesure qu'il décline en quantité, et décline en valeur à mesure qu'il augmente en quantité. .S'il y a pour 2 milliards de numéraire en France, et qu'un événement quelconque réduise cette quantité de francs ù 1,500 millions, les 1,500 millions vaudront tout autant que les 2 milliards pouvaient valoir. Les besoins de la circulation exigent un agent dont la valeur égale ce que valent acluellcment '2 milliards, c'est-à-dire (en supposant le sucre à 20 sous la livre ) une valeur égale à 2 milliards de livres de sucre, ou bien (en supposant que le blé vaut actuellement 20 francs l'hectolitre) une valeur égale à celte de 100 millions d'hectolitres de blé. Le numéraire, quelle que soit sa masse, égalera toujours celte valeur. La matière dont se compose le numéraire vaudra , dans le second cas, un tiers de plus que dans le premier-, une once d'argent, au lieu d'acheter six livres de sucre, en achètera huit : il en sera de môme de toutes les autres marchandises, et les 1,500 millions de numéraire vaudront autant que les 2 milliards valaient auparavant. La nation n'en sera ni plus riche ni plus pauvre. Il faudra porter moins d'ai-gent au marché, et l'argent qu'on y portera y achètera toutes les mômes choses. Une nation qui, pour agent de la circulation, emploie des monnaies d'or, n'est pas moins riche que celle qui se sert de monnaie d'argent, quoiqu'elle porte au marché une bien moins grande quantité de la marchandise qui lui sert de monnaie. Si l'argent devenait chez nous quinze fois plus rare qu'il n'est , c'est-à-dire aussi rare que l'or, une onco d'argent nous servirait, comme numéraire, autant qu'une once d'or nous sert à présent, et nous serions aussi riches en numéraire que nous le sommes. Comme si l'argent devenait aussi abondant que le cuivre, nous n'en serions pas plus riches en numéraire ; seulement il faudrait porter lu marché un bien plus grand nombre de sacs.
En résumé, l'abondance des métaux précieux rend plus ajxindans les QStensiles qui en sont faits, et les nations plus riches sous ce seul Tap|)ort. Sous le rapport du numéraire, elle ne les rend pas plus riches '. Le vul-
IH résulte même de ce <iui precùde qu'une ualion s'eiirii^liil en exportaiu <lii , parce que la valeur du numéraire qui lui reste, demeure égale à ce qu'elle était, et que la nation reçuildcplas lesretuurs du numéraire qu'elleex|)orle.
gaireest accoutumé à juger plus riche celui quia le plus d'argent; et t^mme la nation se compose des particuliers y il est porté a conclure que la nation est plus riche quand tous les particuliers ont beaucoup d'argent. Mais la matière ne fait pas la richesse ; c*est la valeur de la matière. Si l)eaucoup d'argent ne vaut pas plus que peu, peu d'argent vaut autant que beaucoup. Une valeur en marchandise vaut autant que la même valeur en argent.
Non, ajoute-t*on, à égalité de valeur, l'argent est préféré à la marchandise.— Arrôtons-nous un instant; ceci demande une explication. On verra, quand je parlerai des monnaies, la raison qui fait qu'en général, à égalité de valeur, on préfère le numéraire aux marchandises. On verra qu'avec le métal monnayé on peut se procurer les ctioses dont on a besoin, par un seul échange au lieu de deux. Il n'est pas nécessaire alors, comme lorsqu'on possède toute autre espèce de marchandise , de vendre sa marchandise-monnaie d'abord, pour en racheter ce qu'on veut avoir : on achète immédiatement; ce qui, avec la facilité que donne la monnaie par ses coupures, de la proportionner exactement à la valeur de la chose achetée, la rend éminemment propre aux échanges; elle a donc pour consommateurs tous ceux qui ont quelque échange à faire, c'est-à-dire, tout le monde ; et c'est la raison pour laquelle tout le monde est disposé à recevoir, à valeur égale, de la monnaie plutôt que tout autre marchandise.
Mais cet avantage de la monnaie, dans les relations entre particuliers , n'en est plus un de nation à nation. Dans ces dernières relations, la monnaie, et encore plus les métaux non monnayés , perdent l'avantage que leur qualitéde monnaie leur donneaux yeux des particuliers; ils rentrentdans la
D'où vient ce phénomène? De la propriété particulière à la monnaie de nous servir, non par ses qualités physiques, mais seulement par sa valeur. Si j*ai moins de blé, j'ai moins de quoi manger; si j'ai moins de numéraire, il me sert tout autant, parce que sa valeur augmente, et que sa valeur suffit aux usages que j'en fais.
Il résulterait de cette vérité , qui n'a pas été remarquée, que les gouvememens (en admettant qu'ils dussent se mêler de ces choses-là) devraient faire précisément le contraire de ce qu'ils font, c'est-à-dire encourager la sortie du numéraire. Ible feront lorsqu'ils seront plus éclairés , ou plutôt alors ils ne feront rien ; car il est impossible qu'il sorte une quantité un peu importante de numéraire sans que sa valeur ne hausse. Quand sa valeur hausse, c'est alors que les marchandises sont à bas prix, et qu'il convient au commerce d'importer du numéraire et d'exporter des marchandises; ce qui entretient en chaque pays, et malgré tous les réglemens^à peu près la quantité de métaux précieux que réclament les besoins du pays.
classe (tesfiuLreï marchandises. Le négociant qui a des retours Si attendre de l'étranger, ne considère autre chose que le gain qu'il pourra faire suices retours, et ne regarde les métaux précieux qu'il en pourrait recevoir, que comme une marchandise dont il se déTera avec plus ou moins de bénéfice \ il ne redoute point, lui, une [narchandise parce qu'elle réclamera encore un échange, puisque son métier est de Taire des échanges, pourvu igu'ils lui soient prolitahles.
L'n particulier aime encore à recevoir de l'argent plutât que de la marchandise , parcequ'il sait mieux ainsi la vuleur de ce qu'il reçoit; mais un négociant , qui connaît le prix-courant des marchandises dans les principales villes du monde , ne se méprend pas sur la valeur qu'on lui paie, quelle que suit la forme matérielle sous laquelle on lui présente cette valeur.
L'n particulier peut être appelé à liquider sa fortune pour lui donnet' uneautre direction, pour faire des partages, etc. : une nation n'est jamais dans ce cas-lâ ; et quant aux liquidations, aux ventes que les particuliers ont à faire, que leur importe la valeur de la monnaie? Si elle est rare et chère, on leur en donne moins pour ce qu'ils ont à vendre, mais ils en donnent moins pour ce qu'ils ont à acheter '. Quelle qu'ait été dans
' On remarque cependant que les ventes s'0[)érent plus aîsétnenl, non lorsque In valeur de la monnaie est basse , mais pendant qu'elle décline ', comme lorsqu'on emoi une trop grande quantité de papier-monnaie ; mais cet avantage, si c'en est uti , ne s'oblieut pas au moyen de ce qu'on iioiume une balance favorable ; c.ir le commerce n'a garde de porter des métaux dans un pays où leur valeur décline.
On ne sera peut-être pas Bclié de trouver ici , comme Éclaircissement sur r« point, une note du iradncleur anglais de cet ouvrage. " Il y a, dit-il, deux avanla-
■ ges A l'abondance et au bon marclié retalif de la monnaie, et par conséquent de " la matière dont elle est raile. i** lue nation grevée d'une dette, doit désirer çk
- bon marché, parce qu'il diminue le poids des charges qui pèsent sur la nation, '< et rend sa libération plus facile. Le cas opposé produit un effet contraire. ^Le»
• fiasses productives sont itiléressées au déclin graduel de la valeur de la mon- < uaie , parce qu'il diminue graduellement le poids du femiage des terres et les
■ intérêts dus capitaux prêtés, ainsi que le poids des remlwursemens; ce qui est " uiie récompense acquise au profil des IravailEeurs, aux dépens des propriétaires
- obifs. A la vérité cet avantage ne [wut pas durer : tout nouveau capital prête a
■ une valeur réduite, aussi bien que l'imerél auquel il donne droit, et tout nou.-
• ven bail de terme est plus éleié en raison de la dépréciation de In moiuiaic.
• Miis l'indiisliie , en aiicndaiil , proDlc de la rircunsiaiicc , et la tiroducliun est
un achat, dans une liquidation, la valeur de la monnaie qu'on a employée, on Ta donnée pour ce qu'on Ta reçue, et, l'affaire terminée, on n'en est ni plus pauvre ni plus riche. La perte ou le gain viennent de la valeur relative des deux marchandises vendues et achetées , et non de l'intermédiaire dont on s'est servi.
De toutes manières, les avantages que les particuliers trouvent à recevoir du numéraire prérérablement à des marchandises, ne sont rien pour les nations. Lorsqu'une nation n'en a pas la quantité qui lui est nécessaire, sa valeur augmente, et les étrangers comme les nationaux sont intéressés à lui en apporter \ lorsqu'il est surabondant, sa valeur baisse par rapport aux autres marchandises, et il convient de l'envoyer au loin, où il peut procurer des valeurs supérieures à ce qu'il peut procurer dans le pays. Si on le force à rester, on force à garder des matières qui sont à charge à leurs possesseurs ' .
» toujours stimulée par la hausse des prix en argent , et fort malheureuse dans le » cas contraire ; témoin la détresse actuelle (en 1821, époque où, en réduisant la » somme du papier-monnaie, on fit remonter sa valeur au niveau de celle de Tor). » Mais ces avantages de la dépréciation de la monnaie ne sont pas un motif pour » qu'un gouvernement la provoque par des moyens forcés : 1» parce que les in- » convéniens qui en résultent pour la production l'emportent sur les avantages » assignés ici ; âo parce que des mesures forcées ne sauraient être suivies de Vd- » fet qu'on se promettait , par les raisons déduites par notre auteur avec tant de » force et de clarté dans cette digression. Un gouvernement peut cependant être » approuvé de tendre aux mêmes avantages par d'autres moyens , soit en favori- » santla découverte de nouvelles mines, soit en encourageant les progrès qu'on » peut faire dans leur exploitation et dans le traitement des métaux, soit enfin àk » adoptant des substituts à la monnaie métallique. »
Il n'échappera pas au lecteur cependant que les deux avantages signalés ici par M. Prinsep, ne sont au fond que deux banqueroutes très-mitigées , soit de l'état , soit des particuliers , envers leurs créanciers. (Voyez, sur ce point , l'opinion de M. Th. Tooke, rapportée plus loin, chapitre 26.)
* Il n'y a que des personnes tout-à-fait étrangères à ce genre de connaissances qui pourraient objecter ici que l'argent n'est jamais à charge, et qu'on trouve toujours aisément à s'en débarrasser. Rien n'est plus facile, en effet, lorsqu'on consent à en perdre la valeur, ou du moins à l'échanger avec désavantage. Un confiseur peut de même manger ou donner ses bonbons lorsqu'il ne les vend pas ; mais alors il en perd la valeur. 11 est à remarquer que l'abondance du numéraire peut s'allier avec la misère pubUque ; car c'est avec des produits qu'on achète l'argent nécessaire pour acheter du pain. Dans les circonstances défavorables à la
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On pourrait peut-ûtre en rester là sur la balance du commerce; mais » idées sont encore si peu familières, je ne dirai |)as au vulgaire seulemt, mais même à des écrivains «t à des administrateurs recomlandables par la pureté de leurs intentions et par des connaissances i'ailleurs très-variées , qu'il peut être à propos de mettre le lecteur â («rtôe de signaler le vice de certains raisoniiemens , bien fréquemment opposés aux principes libéraux, et qui malheureusement servent de base à - la législation des principaux états de TEurope. Je réduirai toujours les ibjections aux termes les plus simples elles plus clairs, afin qu'on juge plus aisément de leur importance. On dit qu'en augmentant, par une balance favorable du commerce, la Liméraire, on augmente la masse des capitaux du pays ; et qu'en le laissant écouler, on la diminue. Il lautdonc répéter ici, en prêter lieu, que la totalité du numéraire d'un pays ne fait pas partie de ses tpitaux : l'argent qu'un cultivateur reçoit pour le prix de ses produits , io'îl porte ensuite au percepteur des contributions, qui parvient au trésor public, qui est employé ensuite à payer un militaire ou un juge, qui est !Dsé par eux pour la satisfaction de leurs besoins, ne fait partie d'aunn caiHtal. En second lieu, et en supposant même que tout le numéraire (Tun pays ni partie de ses capitaux , il n'en formerait que la plus petite rlie. Le lecteur a vu que les capitaux consistent dans la valeur de cet lemble de matériaux, d'outils, de marchandises qui servent à la reproiction. Lorsqu'on veut employer un capital dans une entreprise quel- *conque, ou lorsqu'on veut le prêter, on commence, à la vérité, par le réaliser, et par transformer en argent comptant les dilTérentes valeurs dont on peut disposer. La valeur de ce capital, qui se trouve ainsi passagèresnt sous la forme d'une somme d'argenl, ne tarde pas à se transformer, r des échanges, en diverses constructions et en matières consommables Mires à l'entreprise projetée. L'argent comptant, momenlanément ^loyé, sort de nouveau de cette afTaire, et va servir à d'autres échanges, s avoir rempli son ollice passager, de môme que beaucoup d'autres Mtières sous la forme desquelles s'est trouvée successivement cette valeur ca|»tale. Ce n'est donc point perdre ou altérer un capital que de dis|)Oser de sa valeur , sous quelque forme matérielle qu'elle se trouve , pourvu Wûa en dispose de manière à s'assurer le remplacement de celle valeur.
mlm-liiin, on inniii|iii: d'nrh-eiii, nmi {kls i|iic l'argeiil Mil plus nrr, mais piirrc ft'*m crée avtc dusin anlnge les l'iiHluiis i|ui servrni à s'en |iroc«rt.T.
Qu'un Français, négociant en marchandises d'outre-mer, envoie dans rétranger un capital de cent mille francs en espèces pour avoir du coton : son coton arrivé, il possède cent mille francs en coton au lieu de cent mille francs en espèces ( sans parler du bénéfice). Quelqu'un a-t-il perdu cette somme de numéraire? Non, certes; le spéculateur l'avait acquise à titre légitime. Un fabricant de cotonnades achète cette marchandise, et la paie en numéraire : est-ce lui qui perd la somme ? Pas davantage. Au contraire, cette valeur de cent mille francs sera portée à deux cent mille francs entre ses mains; ses avances payées, il y gagnera encore. Si aucun des capitalistes n'a perdu les cent mille francs du numéraire exporté, qui peut dire que l'état les a perdus? Le consommateur les perdra, dira-t-on. En effet , les consommateurs perdront la valeur des étoffes qu'ils achèteront et qu'ils consommeront ; mais les cent mille francs de numéraire n'eussent pas été exportés , et les consommateurs auraient consommé en place des étoffes de lin et de laine , pour une valeur équivalente, qu'il y aurait toujours eu une valeur de cent mille francs détruite, perdue, sans qu'il fût sorti un sou du pays. La perte de valeur dont il est ici question n'est pas le fait de l'exportation , mais de la consommation qui aurait eu lieu tout de même. Je suis donc fondé a dire que l'exportation du numéraire n'a rien fait perdre à l'état '.
* Un particulier qui fait son inventaire deux aimées de suite , peut se trouver plus riche la seconde année que la première, quoiqu'il se trouve posséder moins de numéraire lors de son deuxième inventaire. Supposons que le premier contienne les articles suivans :
En terrains et bâtimens 40,000 fr.
En machines et mobilier 20,000
En marchandises au cours 15^000
En bonnes créances, Içs dettes déduites 8,000
Et finalement en espèces 20,000
Le montant de sa propriété sera de 100,000 fr.
Supposons encore qu^à l'inventaire suivant, les mêmes articles donnent les sommes suivantes :
En terrains et bâtimens 40,000 fr.
En machines et mobilier 25,000
En marchandises au cours 50,000
En bonnes créances , les dettes déduites 10,000
Et finalement en espèces SfiOO
Sa propriété, s'élevant à 110,000 fr.
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On insisle ; un prétend que si l'exportalinn de cent mille francs de numéraire n'avait pas eu lieu , la France posséderait celle valeur de plus. On croit que la nalion a perdu deux fuis cent mille francs ; l'argent exporté d'abord, la marchandise consommée ensuite ; tandis qu'en consommant des étofTes d'un produit entièrement, indigène, elle n'aurait perdu qu'une fob cent mille francs. — Je répète que l'exportation des espèces n'a pas été une perte, qu'elle a été balancée par une valeur importée, et qu'il est tellement vrai qu'il n'y a eu que les cent mille francs de marchandises consommées qui aient été perdues, que je défie qu'on trouve de perdans autres que les cunsommaleurs delà marchandise consommée. S'il n'y a pas eu de perdant, il n'y a pas eu de perle.
Vous voulez, dites-vous, empêcher les capitaux de sortir i vous ne les arr&erez point en emprisonnant le numéraire. Celui qui veut envoyer ses capitaux au dehors, y réussit aussi bien en expédiant des marchandises dont l'exportation est permise '. Tant mieux, dites-vous; ces marchandises auront fait gagner nos fabrJcans. Oui ; mais la valeur de ces marchandises exportées est , pour le pays, une perte de capital, puisqu'elle n'enirstne point de retours. Elle féconde l'industrie étrangère au lieu de la vûtre. Voilà un vrai sujet de crainte. Les capitaux cherchent les lieux uù ils trouvent de la sûreté et des emplois lucratifs, et abandonnent peu à peu les lieux où l'on ne sait pas leur olFrir de tels avantages; mais, pour déserter, ils n'ont nul besoin de se transformer en numéraire.
Si rexp(»-talion du numéraire ne fait Hen perdre aux capitaux de la nation , pourvu qu'elle amène des retours, son importation ne leur fait rien gagner. En elTel, on ne peut faire entrer du numéraira sans l'avoir acheté par une valeur équivalente, et il a fallu exporter celle-ci pour îm- |Kir(er l'autre.
Un dit à ce sujet que si l'on envoie â l'étranger des marchandises au lieu de numéraire , on pi-ocure par là à ces marchandises un débouché
M tfouvera augmenté de 10 mille francs, quoiqu'il ne possèilit f.n numéraire que le quart de ce qu'il avait auparavant.
Etendez par la pensée , et dans des proiiortions dilTérenles, cette siippo.attion à loiu les particuliers d'un pays , et le i>ays se trouvera évidemmetit plus riche , i)uoîque pussiklanl beaucoup moins de numéraire.
' Quand on Tait sortir des capitaux en prenaiil des leEtres de cliangc mi\- l'étranger, cela revient exactement au même : on ne fait que se substituer â la place de celui qui y a bit des expéditions de marchandises. 11 tuu.= itonne le droit d'en rcctTOif la valeur, et cette valeur reite à l'étranger.
qui fait gagner à leurs producteurs les profits de cette production. Je réponds que lorsqu'on envoie du numéraire à l'étranger, c'est précisément comme si l'on y envoyait des produits de notre industrie^ car les métaux précieux dont nous fesons commerce , ne nous sont pas donnés gratuitement et sont toujours acquis en échange de nos produits , soit d'avance, soit après coup. En général, une nation ne peut payer une autre nation qu'avec ses produits, par une raison bien claire \ c'est qu'elle n'a pas d'autre chose à donner.
II vaut mieux , dit-on encore ,. envoyer à l'étranger des denrées qui se consomment , comme des produits manuCacturés , et garder les prodoits qui ne se consomment pas , ou qui se consomment lentement , comme le numéraire. Mais les produits qui se consomment vite, s'ils sont les plus recherchés , sont plus profitables que les produits qui se consomment lentement. Forcer un producteur à remplacer une portion de son capital soumise à une consommation rapide, par une autre valeur d'une consommation plus lente, serait lui rendre souvent un fort mauvais service. Si un maître de forges avait fait un marché pour qu'on lui livrât à une époque déterminée des charbons, et que, le terme étant arrivé, et dans l'impossibilité de les lui livrer, on lui en donnftt la valeur esa argent , on serait fort mal venu à lui prouver qu'on lui a rendu service , en ce que l'argent qu'on lui ofTre est d'une consommation plus lente que le charbon.
Si un teinturier avait donné dans l'étranger une commission pour de la cochenille, on lui ferait un tort réel de lui envoyer de l'or, sous prétexte qu'à égalité de valeur c'est une marchandise plus durable. Il a besoin, non d'une marchandise durable, mais de celle qui, périssant dans sa cuve, doit bientôt reparaître dans la teinture de ses étoffes '.
S'il ne fallait importer que la portion la plus durable des capitaux pro-
* On peut voir, au Livre III, où il est traité des consommations, que, dans les consommations improductives , les plus lentes sont en général mieux entendues que les plus rapides ; mais ceci n'est pas vrai des consommations reproductlT^s. Ici, les plus rapides sont les meilleures, parce que plus tôt le capital est reproduit, et moins on perd d'intérêts , plus on recommence souvent la production avec le même capital. La rapidité des consommations , d'ailleurs, ne regarde pas particulièrement les marchandises d'importation ; car, sous ce rapport, l'avantage ou Tinconvénient des consommations rapides est le même, soit que les produits viennrat du dedans ou qu'ils viennent du dehors.
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duclifs , d'autres objets Irès-durables, le fer, les pierres , devraient parlager celte faveur avec l'argent et l'or.
Ce qu'il importe de voir durer, ce n'est aucune matière en particulier : c'est la valeur du capital. Or, la valeur du capital se perpétue , malgré le firéquent changement des Tormes mat^ielles dans lesquelles réside cette valeur- Il ne peut même rapporter un profit, un intérêt, que lorsque ces formes changent perpélucllement ; et vouloir le conserver en argent, ce serait le cundamncr à être improductif.
Aprèsavoir montré qu'il n'y a aucun avantage à importer de l'or et de l'argent préférablement à toute autre marchandise, j'irai plus loin , et je dirai que, dans la supposition où il serait désirable qu'on obtint constamment une balance en numéraire, il serait impossible d'y parvenir.
L'w et l'argent , comme toutes les autres matières dont l'ensemble forme les richesses d'une nation, ne sont utiles à celte nation que jusqu'au point où ils n'excèdent pas les besoins qu'elle en a. Le surplus, occasionnant plus d'ofTres de cette marchandise qu'il n'y en a de demandes, en avilit la valeur d'autant plus que l'offre est plus grande , et il en résulte un puissant encouragement pour en tirer parti au dehors avec bénéfice.
RendcHis ceci sensible par un exemple.
Supposons pour un instant que les communications intérieures d'un pa;s et l'état de ses richesses soient tels , qu'ils exigent l'emploi constant de mille voitures de tout genre; supposons que, par un système commerdal quelconque, on parvint à y faire entrer plus de voitures qu'il ne s'en détruirait annuellement, de manière qu'au bout d'un an il s'en trouvât quinze cents au lieu de mille : n'est-il pas évident qu'il y aurait dès-lors cinq cents voitures inoccupées sous différentes remises, et que les propriétaires (le ces voitures, plutôt que d'en laisser dormir la valeur, chercheraient à s'en défaire au rabais les uns des autres, et, pour peu que la contrebande en fût aisée, les feraient passer à l'étranger pour en tirer un meilleur (larti ? On aurait beau faire des traités de commerce pour assurer une plus grande importation de voitures, on aurait beau favoriser à grands frais l'exportation de beaucoup de marchandises pour en faire rentrer la valeur sous forme de voitures, plus la législation chercherait â en faire entrer^ et plus les particuliers chercheraient à en faire sortir.
Ces voitures sont le numéraire. On n'en a besoin que jusqu'à un certain point; nécessairement il ne forme qu'une partie des richesses sociales. Il ne peut pas composer toutes les richesses sociales, parce qu'on a besoin d'autre chose que de numéraire. Il en faut plus ou moins selon la
flitiiatioQ des richesses générales , de même qu'il faut plus de voitures a une nation riche qu'à une nation pauvre. Quelles que soient les qualités brillantes ou solides de cette marchandise , elle ne vaut que d'après ses usages, et ses usages sont bornés. Ainsi que les voitures, die a une valeur qui lui est propre, valeur qui diminue si die est abondante par rapport aux objets avec lesquels on i'échange , et qui augmente si elle devient rare par rapport aux mêmes objets.
On dit qu'avec de Tor et de l'argent on peut se procurer de tout : c'est vrai ; mais à quelles conditions? Ces conditions sont moins bonnes quand, par des moyens forcés, on multiplie cette denrée au-ddà des besoins; de là les efforts qu'elle fait pour s'employer au dehors. Il était défendu de faire sortir de l'argent d'Espagne , et l'Espagne en fournissait à toute l'Europe. En 1812, le papier-monnaie d'Angleterre ayant rendu superflu tout l'or qui servait de monnaie , et les matières d'or en général étant dèsn lors devenues surabondantes par rapport aux emplois qui restaient pour cette marchandise , sa valeur relative avait baissé dans ce pays-là ; les guinées passaient d'Angleterre en France , malgré la facilité de garder les frontières d'une Ile , et malgré la peine de mort infligée aux contrebandiers.
A quoi servent donc tous les soins que prennent les gouvernemens pour faire pencher en faveur de leur nation la balance du commerce? A peu près à rien , si ce n'est à former de beaux tableaux démentis par les faits '.
Pourquoi faut-il que des notions si claires , si conformes au simple bon sens, et à des faits constatés par tous ceux qui s'occupent de commerce , aient néanmoins été rejetées dans l'application par tous les gouvernemens de l'Europe % et combattues par plusieurs écrivains qui ont fait preuve
* Les tableaux de la balance du commerce anglais, depuis le commencemenlda dix-huitième siècle jusqu*au papier-monnaie de 1798 , présentent chaque année (les cxcédans plus ou moins considérables, reçus en numéraire par P Angleterre , et dont la totalité se monte à la samme énorme de 517 millions sterling (plus de S milliards de francs). Kn ajoutant à cette somme le numéraire qui se trouvait déjà dans le [ïays lorsque le siècle a commencé, on trouvera que l'Angleterre , à ce compte, doit posséder un numéraire approchant de bien près 44X1 millions steiling. Comment se fait-il que les évaluationsministérielles les plus exagérées niaient pu trouver en Angleterre que 47 millions de numéraire , à répo<|ue même où il y en avait le plus? (Voyez ci-dessus, chapitre 5.)
* Tous se sont conduits d*après la persuasion où ils étaient, en premier heu, que
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(i'ffilleurs et de lumières et d'espril? C'est , disons-le , parce que les premiers principes <le l'économie |x>litiqiie sont encore presque généralement ignorés ; parce qu'on élève sur de mauvaises bases des raisonnemens ingénieux dontseiiaienl trop aisément, d'une part, les passions des gouvernemens (nui emploient les prohibitions comme une arme oITensive ou comme une ressource Gscale), et d'une autre part l'avidité de plusieurs classes de négocians et de manuTacturiers qui trouvent dans les privilèges un avantage particulier, et s'inquiètent peu de savoir si leurs profits sont le résultat d'une production réelle ou d'une perte supportée par d'autre classes de la nation.
Vouloir mettre en sa faveur la balance du commerce, c'est-à-dire, vouloir donner des marchandises et se les faire payer en or, c'est ne vouloir point de commerce; c^r le p.iys avec lequel vous commercez ne peut vous donner en échange que ce qu'il a. Si vous lui demandez exclusivement des mélaux précieux, il est fondé à vous en demander aussi; et du moment qu'on prétend de part et d'autre à la môme marchandise, l'échange devient impossible. Si l'accaparement des métaux précieux était cxcoutable, il Oterait touti; possibilité de relations commerciales avec la plupart des étals du monde.
lorsqu'un pays vous donne en échange ce qui vous convient, que demandez-vous de plus? que peut l'or davantage? pourquoi voudriez-vous avoir de l'or, si ce n'est pour acheter ensuite ce qui vous convient?
In temps viendra où l'on sera bien étonné qu'il ait fallu se donner tant de |»eine pour prouver la sottise d'un système aussi creux, et pour lequel on s livré lautde guerres.
Fin de h Digression sur ta Balance ilu Cominrrre.
\t» métaux prrcieiix sont la «cule riches^ie ititsirablc , dindis qu'ils ne jouptit ^n'iin r/ile wroiidaire dans la production desriches'^s; et, en .«enind lieu, qu'il était eu Inir pouvoir d'en faire entrer d'une manière régitUére et constaute parde$ muyens ton*». Nous avons Vu , par l'exemple «le lAnglelerre [dans la noie préccdeniej , eombien peu ils y ont réussi. Le sperWcle imposant de l'opulence de cette nation n'est donc pas liil à la balance avanlageitse de son commerce. A quoi doit-on l'attribuerT répondra-t-on;à l'immensité de ses prodi ici ions. Aepioi sout-elleadues? je le répète : à l'épargne qui a grossi les capitaux des particuliers, an génie de la ution, éminemment porté vers l'industrie et tes applications utiles ; a )a sAreté des pmonnes et des propriétés, i la facilité de la circulation intérieure, e( à une litelê industrielle qui, malgré so! entraves, est , A tout jwendrf., supérieure * celte dHaiiIref ctnt.s de l'F.nrope.
Nous venons de voir que les avantages qu'on cherche par le moyen d^une balance favorable du commerce, sont absolument illusoires, et que, fussent^ls réels , aucune nation ne pourrait les obtenir d'une mani^ permanente. Quel effet produisent donc en réalité les réglemens fliîts dans ce but? C'est ce qui nous reste à examina.
Un gouvernement qui défend absolument Fintroduction de certaines marchandises étrangères, établit un monopole en faveur de ceux qui produisent cette marchandise dans l'intérieur, contre ceux qui la consomment ; c'est-à-dire que ceux de l'intérieur qui la produisent^ ayant le privilège exclusif de la vendre, peuvent en élever le prix au-dessus du taux naturel, et que les consommateurs de l'intérieur, ne pouvant l'acheter que d'eux, sont obligés de la payer plus cher V
Quand , au lieu d'une prohibition absolue, on oblige seulement l'importateur à payer un droit , alors on donne au producteur de l'intérieur le privilège d'élever les prix des produits analogues, de tout le montant du droit, et l'on fait payer cette prime par le consommateur. Ainsi, quand, à l'introduction d'une douzaine d'assiettes de faïence qui vaut trois francs, on fait payer à la douane un franc , le négociant qui les fait venir, qodle que soit sa nation, est forcé d'exiger quatre francs du consommateur^ ce qui permet au fabricant de l'intérieur de faire payer les assiettes de même
* David Ricardo, dans un livre qu'il a publié en 1817, sous le titre de Prineipee de VÉeonomie politique de l'impôt , observe avec raison, à Toccasion de ce pasgage, que le gouvernement ne saurait, par une prohibition, élever un produit andessus de son taux naturel ; car alors les producteurs de l'intérieur, en se livrant à ce genre de production, en ramèneraient bientôt, par leur concurrence, les profits au niveau de tous les autres. Je dois donc, pour expliquer ma pensée, dire que je regarde le taux naturel d'une marchandise, comme étant le prix le plus bas anquel on peut se la procurer, soit par la voie du commerce ou par toute autre industrie. Si rindustrie conunerciale peut la donner à meilleur marché que les manafiM>- Cures, et si Le gouvernement force à la produire par Us manufacturée^ il force dès-lors à préférer une manière plus dispendieuse. Cest un tort qu*il fait à ceux qui la consomment, sans qu'il résulte pour le fabricant indigène un profit équivalent à ce que le consommateur paie de plus ; car la concurrence intérieure force le fabricant à réduire ses profits au taux général des profits qu'on peut faire sur ce genre de manufactures. II ne jouit d'aucun monopole. C'est sous ce point de vue que la critique de Ricardo est fondée; mais la mesure que je combats n'en est que phis mauvaise. Elle augmente, au détriment des consommateurs, la difficulté natnrplle qui s'oppose à la satisfaction de nos besoins, et c'est sans profit pour personne.
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(jualiléjusqu'àqualre rraiicsla duuzaiiii;. 11 ni; le pourrait pas s'il n'y avait point de droits, puisque le consommateur en trouverait de pareilles pour trois francs : on donne donc au Tabricant une prime égale au droit , et celte prime est payée par le consommateur.
Dira-l-on qu'il est bon que la nation supporte l'inconvénient de payer plus cher la plupartdesdenrécs, pour jouir de l'avantage de les produire; que du moins alors nos ouvriers, nos capitaux sont employés à ces productions, et que nos concitoyens en retirent les profits?
Je répondrai que les produits étrangers que nous aurions achetés n'aura'^l pu Têtre gratuitement ; nous les aurions payés avec des valeurs de notre propre création, qui auraient employé de même nos ouvriers et nos capitaux-, il ne faut pas perdre de vue qu'en résultat nous achetons toujours des produits avec des produis. (Je qui nous convient le plus , c'est d'employer nos producteurs , non aux productions où l'étranger réussit mieux que nous, mais à celles où nous réussissons mieux que lui, et avec celles-ci d'acheter les autres. C'est ici le cas du particulier qui voudrait faire lui-mâme ses souliers et ses habits. Que dirait-on si , à la porte de chaque maison, on établissait un droit d'entrée sur les souliers et sur les habits, pour mettre le pi-opriétaire dans Theureuse nécessité de les labriquer lui-même? Ko serait-il pas fondé à dire ; l.^issez-moi faire (non commerce, et acheter ce qui m'est nécessaire avec mes produits, ou , ce qui revient au même, avec l'argent de mes produits? — Ce serait exactement le même système, mais seulement poussé plus loin.
On s'étonnera que chaque nation soit si empressée à solliciter des probilHtioDS, s'il est vrai qu'elle n'en recueille i»oint de profit; et, se fondant mr ce qoe le propriétaire d'une maison n'a garde de solliciter pour sa maison une pareille faveur, on en voudra conclure peut-être qut les deux cas nesont pas parfaitement semblables.
La seule ditTérence vient de ce que le propriétaire est un être unique, qui ne saurait avoir deux volontés, et qui est encore plus intéressé, comme consommateur de ses habits, à les acheter à bon marché hors de chez lui, qu'à jouir, en sa qualité de producteur , d'un monoixile qui ne pèserait que sur lui .
Qui est-ce qui sollicite des proliibitions ou de forts droits d'entrée dans lu étal? Ce sont les producteurs de la denrée dont il s'agit de prohiber la concurrence, et non pas ses consommateurs. Ils disent : C'est pour l'inlérél de l'état ; mais il est clair que c'est pour le leur uniquement. — N'est-ce pas la môme chose? conlinuent-ils . et ce que nous gagnons
n'est-il pas autant de gagné pour notre pays? — Point du tout : ce que vous gagnez de cette manière est tiré de la poche de votre voisin, d*un habitant du môme pays^ et, si Ton pouvait compter l'excédant de dépense fait par les consommateurs, en conséquence de votre monopole, on trou* verait qu'il surpasse le gain que le mcmopole vous a valu.
L'intérêt particulier est ici en opposition avec l'intérêt général , et l'intérêt général lui-même n'est bien compris que par les perscHmes trèsinstruites. Fautril être surpris que le système prohibitif soit vivement soutenu et mollement repoussé?
On fait en général beaucoup trop peu d'attention au grave inconvéniedt de faire payer chèrement les denrées aux consommateurs. Ce mal ne frappe guère les yeux, parce qu'il se fait sentir très en détail et par petites portions chaque fois qu'on achète quelque chose; mais il devient bien important par sa fréquente répétition, et parce qu'il pèse universellement. La fortune de chaque consommateur est perpétuellement en rivalité avec tout ce qu'il achète. Il est d'autant plus riche, qu'il achète à bon marché, et d'autant plus pauvre, qu'il paie plus cher. Quand il n'y aurait qu'une seule denrée qui renchérît, il serait plus pauvre relativement à cette seule denrée. Si toutes les denrées renchérissent , il est plus pauvre relativement à toutes les denrées ; et comme la classe des consommateurs embrasse la nation tout entière, dans ces cas-là, la nation entière est plus pauvre. On la prive en outre de l'avantage de varier ses jouissances, de recevoir les produits ou les qualités de produits qui lui manqu«[it, en échange de ceux avec lesquelles elle aurait pu les payer.
Qu'on ne dise pas que , dans le renchérissement des denrées , ce que l'un perd l'autre le gagne : cela n'est vrai que dans les monopoles (et encore ce n'est que très partiellement vrai , parce que les monopoleurs ne profitent jamais de la totalité de ce qui est payé par les consommateurs). Quand c'est le droit d'entrée ou l'impôt, sous quelque forme que ce mt, qui renchérit la denrée, le producteur qui vend plus cher n'en proOte pas (c'est le contraire, ainsi que nous le verrons ailleurs ')*, de sorte qu'en sa qualité de producteur, il n'en est pas plus riche -, et en sa qualité de consommateur, il est plus pauvre.
C'est une des causes les plus générales de l'appauvrissement des nations, ou du moins une des causes qui contrarient le plus essentiellemeiit les progrès qu'elles font d'ailleurs.
• Livre IH, chap. 7.
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-fTtf ta môme ruison , on sentira qu'on ne doit pas avoir plus de répugDBnce d tirer de l'étranger les objets (|ui servent à nos consommations «térHes, que celles qui servent de matières premières à nos manuraclures. Soit que nous consommions des produits de l'intérieur ou du dehors, nous détruisons une portion de richesses ; c'est une brèche que nous fesons à la richesse nationale -, mais cette perte est le Tait de notre consommation, et non pas de ootre achat à l'étranger; et quant à l'encouragement qui en résulte pour la production nationale, il est encore le même dans les deux cas. Car, avec quoi ai-je acheté le produit de l'étranger? avec le produit de notre sol. ou avec de l'argent qui lui-même ne peut être acquis qu'avec des produits de notre sol. I^orsque j'achète à l'étranger, je ne fais donc en réalité qu'envoyer à l'étranger un produit indigène au lieu de le consommer, et je consomme en place celui que l'étranger m'envoie en retour. Si ce n'est moi qui Tais cette opération , c'est le TOmmcrce. Notre pays ne peut rien acheter des autres pays qu'avec ses propres produits
Défendant toujours les droits d'entrée, on insiste et l'on dit : <> L'intérêt >> de l'argent est élevé chez nous ; il est bas chez l'étranger ; il faut donc B ibslancer par un droit d'entrée l'avantage qu'a l'étranger sur nos pn>- » dncleurs. » Le Las intérêt est pour le producteur étranger un avantage pareil à celui d'un sol plus fécond. S'il en résulte un bon prix pour les produits dont il s'occupe, il est fort à propos d'en faire jouir nos consommateurs. On peut appliquer ici leraisonnenient qui doit nous faire préférer de tirer le sucre et l'indigo des contrées équinoxiales , plutôt que de les produire sur nutre sol,
•I Mais les capitaux étant nécessaires dans tous les genres de produon tion, l'étranger qui trouve des capitaux à bas intérêt, a sur nous l'avanu tage relativement à tous les produits ; et si nous en permettons la libre u introduction , il aura la préférence sur tous nos producteur.s. » — Avec quoi paierez-vous alors ses produits? — " Avec de l'argent , et c'est là le Il malheur. » — Et avec quoi vous procurerez-vous l'argent dont vous paierez l'étranger ? — " Nous le paierons avec l'argent que nous avons, n qu'il épuisera, et nous tomberons dans la fiernière misère. " — La dernière misère consiste, non à manquer d'argent, mais à manquer des choses que l'on se procure avec de l'argent. De 1798 à I8H, l'Angleterre avait exporté tout son or monnayé , et n'avait jamais été plus riche. Ses billets de banque lui tenaient lieu de monnaie. Mais quand on a une monnaie métallique, on ne manque jamais d'argent-, car pour peu qu'il se fasse des paiemens à l'étranger en numéraire, le numéraire hausse de prix relati-
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vement aux marchandises , c'est-à-dire que les marchandises (mMÉI relativement à l'argent ; dès-lors tout le monde est intéressé à expofttr des marchandises^ et à importer de l'argent.
La peur que l'on conçoit de payer les marchandises étrangères avec des métaux précieux , est une peur frivole. Les métaux précieux ne vont jamais d'un pays dans l'autre pour acquitter de prétendus soldes , mais pour chercher le marché où ils se vendent le plus cher. Ifipous convieot toujours de consommer les produits que l'étranger fournit meilleurs ou A meilleur compte que nous, bien assurés qiie nous sommes que Télranger se paiera par les choses que nous produisons à meilleur compte que loi. Je dis qVi il se paiera ainsi , parce que la chose ne peut se passer d^ aucune autre manière.
On a dit (car que n'a-l-on pas dit pour obscurcir toutes ces questions!) que la plupart des consommateurs étant en même temps producteurs, les prohibitions, les monopoles leur font gagner, sous cette dernière qualité, ce qu'ils perdent sous l'autre; que le producteur qui fait un gain-monoppie sur l'objet de sop industrie, est victime d'un gain de la même espèce dût sur les denrées qui sont l'objet de sa consommatim , et qu'ainsi la ndlb se compose de dupeurs et de dupés qui n'ont plus rien à se reprocher. St il est bon de remarquer que chacun se croit plutôt dupeur que dupé; car, quoique chacun soit consommateur en même temps qu'il est producteur, les profits excessifs qu'on fait sur une seule espèce de denrée, ceQe quVm produit, sont bien plus sensibles que les pertes multipliées, mais qu'on fait sur mille denrées différentes que Ton cons(»nme. Qu' un droit d'entrée sur les toiles de coton : c'est, pour un citoyeb d'une fortune médiocre^ une augmentation de dépense de 12 à 15 francs par an, tout au plus ; augmentation de dépense qui n'est même pas, dans sqd esprit, bien daire et bien assurée, et qui le frappe peu, quoiqu'elle soit répétée plus ou moins sur chacun des objets de sa consommation ; tandis que si ce particulier est fabricant de chapeaux , et qu'on mette un droit sur les chapeaux étrangers , il saura fort bien que tm droit enchérira les chapeaux de sa manufacture , et augmentera annuellement ses profits peut-être de plusieurs milliers de francs.
C'est ainsi que l'intérêt personnel , lorsqu'il est peu éclahré (même en supposant tout le monde frappé dans sa consommation , plus encore que favorisé dans sa production), se déclare en faveur des prohibitions.
Mais, même sous ce point de vue, le système prohibitif est fécond en injustices. Tous les producteurs ne aont pas à portée de profiter du sys-
tèmede proliibilion que j'ai supposé général, mais qui neVestpas, etqui, quand il le serait par les lois, ne le serait pas par le fait. Quelques droits d'entrée qu'on mil sur l'introduction en France des vins de Champagne ou de Bordeaux, de tels droits ne Teraient pas que les propriétaires de ces vins parvinssent à les mieux vendre , car ils en jiossèdent déjà le monopole. Une foule d'autres producteurs, tels que les maçons, les charpentiers, les marchands en boutique, etc. , n'ont absolument rien à gagner par l'esclusion donnée aux marchandises étrangères, et cependant il soulTrent de cette exclusion. Les producteurs de produits immatériels, les fonctionfiaires publics, les rentiers, sont dans le môme cas '.
En second lieu, les gains du monopole ne se partagent pas équilablemenl entre tous ceux qui concourent à la production que favorise le monopole : les chefs d'entreprises, soit agricoles, soit manufacturières, soit commerciales, exercent un monopole non-seulement à l'égard des consommateurs, mais encore, et par d'autres causes, à l'égard des ouvriers et de plusieurs agens de la production , ainsi qu'on le verra au livre II. Il est possible que nos couteliers gagnent un peu plus en raison de la prohibition des couteaux anglais, maisleurs ouvriers et beaucoup d'autres agens de cette industrie ne profitent en aucune façon de cette prohibition ; de manière qu'ils participent , avec tous les autres consommateurs, au désavantage de payer les couteaux plus cher, et ne participent pas aux gains forcés des chefs d'entreprises.
Quelquefois les prohibitions non-seulement blessent les intérêts pé* cuniaires des consommateurs, mais les soumettent à des privations
' Il peut Être piquant de remarquer à ce sujet que les gens qui élabli^eut le» prahibidoiis, sont au nombre de ceux sur qui leur poids tombe principalement, lis ne s'en dédommagent souvent que par une autre injustice ; et lorsqu'ils ont l'autorité en main, ils angmcnlent leurs traitemeii!'. D'autres tois, et lorsqu'ils a 'aperçoi- Tcnl que le monopole pèse spécialement sur eux , ils le Tont abolir. En 1S99, les fabricans de Tours demandèrent à Henri IV de déleadre l'entrée des étoffes de soie, d'or et d'ai^eni, que jusqu'à cette époque on avait en totalité tirées de l'émn^r. ï\s flânaient le gouvernement qu'Us fourniraient a toute la consommation qui «e tesait en France de ces etolfes. Henri , [beaucoup trop facile sur ce point , comme sur pliuieurs auU'es, leur accorda tout ce qu'ils vouinreni; mais les coiiurainaieurs, qui étaient principalement la haute société et les gens de la conr, jetéreiii les hauts cris. On leur fesait payer plus cher des étoffes qu'ils achetaient jiupanvaiit à meilleur marché. L'édil fut révoqué au bout de sii mois. (Voyez les Mémoire* de Sully, [x\: II.)
pénibles. On a vu , j'ai honte de le dire, des fabricans de chapeaux de Marseille solliciter la prohibition d'entrée des chapeaux de paille venant de rétranger, sous prétexte qu'ils nuisaient au débit de leurs chapeaux de feutre ' ! C'était vouloir priver les gens de la campagne , ceux qui cultivent la terre à Tardeur du soleil, d'une coiffure légère, firalcbe, peu coûteuse, et qui les garantit bien, lorsqu'au contraire il serait à désirer que l'usage s'en propageât et s'étendit partout.
Quelquefois Tadministration, pour satisfaire à des vues qu'elle croit profondes, ou bien à des passions qu'elle croit légitimes, interdit ou change le cours d'un commerce^ et porte des coups irréparables à la productioo. Lorsque Philippe II , devenu maître du Portugal , défendit à ses nouveaux siyets toute communication avec les Hollandais qu'il détestait, qu'en arrïva-t-il? Les Hollandais, qui allaient chercher à lisbonne les marchandises de l'Inde , dont ils procuraient un immense débit, voyant cette ressource manquer à leur industrie , allèrent chercher ces mêmes marchandises aux Indes mêmes, d'où ils finirent par chasser les Portugais \ et cette malice , faite dans le dessein de leur nuire , Uxt rorigine de leur grandeur. Le commerce , suivant une expression de Fénelon , est semblable aux fontaines naturelles qui tarissent bien souvent quand od veut en changer le cours '.
Tels sont les principaux inconvéniens des entraves mises à l'importation, et qui sont portés au plus haut degré par les prohibitions absolues» On voit des nations prospérer même en suivant ce système , parce que , chez elles , les causes de prospérité sont plus fortes que les causes de dépérissement. Les nations r^éasemblent au corps humain ; il existe en nous un principe è» vie qui rétal^t âans cesse notre santé , que nos excès tendent à altérer sans cessel La nature cicatrise les blessures et guârit les maux que nous atârent notre maladresse et notre intempérance. Ainsi les états marchent , souvent même prospèrent, en dépit des plaies de tous
* Bulletin de la Société d'encouragement pour l'industrie nationale , no 4.
* La convention nationale de France défendit l'entrée des cuirs bruts d^E^^ gne, sous prétexte qu*ils nuisaient ay commerce de ceux de France. Elle ne fit pas attention que la France renvoyait en Espagne ces mêmes cuirs après qu'ils étaieni tannés. Les Espagnols, obligés de consommer eux-mêmes leurs cuirs bruts , s^appliquèrent à les tanner, et cette industrie passa en Espagne avec une bonne partie des capitaux et des ouvriers français. 11 est presque impossible qu'un gouvernement puisse, je ne dis pas se méjer utilement de Tindustrie , mais éviter , quand U s'en mêle, de lui faire du mal.
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genres qu'ils ont à supporlerde la part de leurs ennemis. Remarquez que ce sont les nations les plus industrieuses qui reçoivent le plus de ces outrages, parce que ce sont les seules qui peuvent les supporter. On dit alors; Noire tystému eut le bon, puisque la prospérité ra croissant. Mais, lorsqu'on observe d'un œil éclairé les circonstances qui, depuis trois siècles, ont favorisé le développement des facultés liumaines. lorsqu'on mesure des yeux de l'esprit les progn^s de la navigation, les découvertes, les inventions importantes qui ont eu lieu dans les arts ; le nombre des végétaux . des animaux utiles propagés d'un hémisphère dans l'autre ; orsqu'on voit les sciences et leurs a])i)lications qui s'étendent et se consolident chaque jour par des méthodes plus silres, on demeure convaincu, au contraire, que notre prospérité est |>eu de chose comparée à ce qu'elle pourrait dtre , qu'elle se débat dans les liens et sous les Tardeaus dont on l'accable , et que les hommes , même dans les parties du globe où ils se croient éclairés, passent une grande partie de leur temps et usent une partie de l^irs facultés à détruire une portion de leurs ressources au lieu de les multiplier, et â se |)iller les uns les autres au lieu de s'aider mutuellement ; le tout faute de lumières, faute de savoir en quoi consistent leurs vrais intérêts '.
Revenons à notre sujet. Nous venons de voir quelle est l'espèce de tort que reçoit un pays des entravas qui empêchent les denrées étrangères de pénétrer dans son intérieur. C'est un tort du môme genre que l'on cause au pays dont on prohibe les marchandises : on le prive de la faculté de tirer le parti le plus avantageux de ses capitaux et de son industrie ; mais il ne faut pas s'imaginer qu'on le ruine , qu'on lui Ote toute r^iource, comme Itonapurte s'imaginait le faire en fermant le continent aux produits de l'Angleterre. Outre que le blocus réel et complet d'uu pays est une entreprise impossible, parce que tout le monde est intéressé à violer une semblable restriction , un pays, n'est jamais exposé qu'à changer la nature de ses produits. Il peut toujours se les acheter
ne prËieiid pas dîru iti qu'il wiil à désirer quu tous Ivs gi'iires de cannais- ■oîeiit répiuidtis dans tous k-s vsprWs , mais que chacun ii'uit que des iàit'i des choses doni il est apiwlé â s'occuper. Il n'est pas même nécessaire, po«r reiinrr de trùs-lieiireux etîets des lumières , qu'elles MÏent généraleraenl et complètemenl répandues. I.e bien qu'on en relire st [iroptinionne â re.itension qu'elinnenl, et les nations jouissent du bonheur à dilTerens degrés , à proportion ites notions i|n'elles se funnent des ctiuses i|ui leur importeiil le pUrs.
Um$ liû-mâme, parce que les produits, ainsi qui! a été prauTé, s'achètent toiqours les uns par les autres. Vous réduisez FAngletenre à ne phis exporter pour un million d'étoffes de laine; croyez-vous Tempédier de produire une valeur d'un million ? Vous êtes dans Terreur ; die emploiera les mêmes capitaux, une main-d'œuvre équivalente, k fabriquer , an lieu de casimirs peut-être , des esprits ardens avec ses grains et ses pommes de terre \ dès-lors elle cessera d'acheter avec ses casimirs des eaux-devie de France. De toutes manières un pays consomme toujours les valeurs qu'il produit , soit directement, soit après un échange, et il ne saurait consommer que cela. Vous rendez l'échange impossible : il faut donc qull produise des valeurs telles qu'il puisse les consommer diredemeot. Yoîlà le fruit des prohibitions : on est plus mal accommodé de part et d'autre, et l'on n'en est pas plus riche.
Napoléon fit certainement tort k TAngleterre et au continent , en gênant, autant qu'il dépendit de lui , les relations réciproques de Tune et de rautre : mais, d'un autre côté, il Gt involontairement du bien au cootîoent de l'Europe, en facilitant, par cette aggrégation d'états oontioentaux, fruit de son ambition, une communication plus intime entre ces diflférens états. Il ne restait plus de barrières entre la Hollande, la Belgique , une pahie de l'Allemagne, l'Italie et la France, et de liûbies barr^res s'élevaient entre les autres états, l'Angleterre exceptée. Je juge du bien qui résulta de ces communications par l'état de mécontentement et de dépression du commerce qui est résulté du régime qui a suivi, et où chaque état s'est retranché derrière une triple ligne de douaniers. Ghaeun a bien conservé les mêmes moyens de production, mais d'une production moins avantageuse. ^.
Personne ne nie que la France ait beaucoup gagné à la suppression , opérée par la révolution , des barrières qui séparaient ses provinces -, l'Europe avait gagné à la suppression , partielle du moins, des t)arrières qui séparaient les états de la république continentale; et le monde gagnerait beaucoup plus encore à la suppression des barrières qui tendent i séparer les états qui composent la république universelle.
Je ne parie point de plusieurs autres inconvéuiens très-graves, tels que celui de créer un crime de plus : la contrebande ; c'est-à-dire de rendre criminelle par les lois une action qui est innocente en elle-même , et d'avoir k punir des gens qui , dans le fait, travaillent k la prospérité générale.
Smith admet deux circonstances qui peuvent déterminer un gouvernement sage à avoir recours aux droits denlrée.
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L.a première est celle où il s'agit d'avoir une branche d'industrie nécessaire à la défense du pays, et pour laquelle il ne serait pas prudent de ne pouvoir compter que sur des approvisionoemens étrangers. C'est ainsi qu'un gouvernement peut prohiber l'importation de la poudre à canon, H cela est nécessaire à l'établissement des poudrières de l'intérieur ; car il vaut mieux payer celte denrée plus cher, que de s'esposer à en élre privé au moment du l>esoin ■.
La seconde est celle où un produit intérieur, d'une consommation analogue, est déjà chargé de quelque droit. On sent qu'alors un produit extérieur par lequel il pourrait être remplacé, et qui ne serait chargé d'aucun droit, aurait sur le premier un véritable privilège. Faire payer un droit dans ce cas, ce n'est point détruire les rapports naturels qui existent entre les diverses branches de production : c'est les rétablir.
En elTet , on ne voit pas pour quel motif la produclion de valeur qui s'opère par le commerce extérieur, devrait être déchargée du faix des impAts que supporte la production qui s'opère par le moyen de l'agriculture ou des manufactures. C'est un malheur que d'avoir un impôt à payer -, ce malheur, il convient de le diminuer tant qu'on peut : mais une fois qu'une certaine somme de coniributions est reconnue nécessaire, ce n'est que justice de la faire payer proportionnellement à tous les genres de production. Le vice que je signale ici est de vouloir nous faire considérer cette sorte d'impôt comme favorable à la richesse publique. L'impôt n'est jamais favorable au public que par le bon emploi qu'on fait deson produit. Telles sont les considérations qu'il ne faudrait jamais perdre de vue lorsqu'on fait des traités de commerce. Les traités de commerce ne sont bons que pour proléger une industrie et des capitaux qui se trouvent engagés dans de fausses routes par l'efTet de mauvaises lois. C'est un mal qu'il faut (cndre à guérir et non à perpétuer. L'état de sanlé relativement à l'industrie et à la richesse, c'est l'état de liberté, c'est l'état où les intérëlsse protègent eux-m£^mcs. L'autorité publique ne les protège utilement que contre la violence. Elle ne peut faire aucun bien à la nation par ses entraves et ses impôts. Ils peuvent Cire un inconvénient nécessaire ; mais c'est méconnaître les fondemens de la prospérité îles états , c'est
' O motif lui-même a peu de force ; il a été prouvé que le sal|>éu* s'accumule il'iiulanl mirux dans un pays pour le momeul du besoin, qu'un en tire habiluelleil davantage de l'eliauger ; ce qui n'a pas empêché la législature frauçaUe de e [iroiliiilde druil^ii
ignorer l'économie politique; que de les supposer utiles aux intérêts des administrés.
Souvent on a considéré les droits d'entrée et les prohiI»tions comme une représaille : f^otre nation met des entraves à fintroduction des pixh duits de la nôtre^ ne sommes-nous pas autorisés à charger des mêmes entraves les produits ^de la vôtre ? Tel est l'argument qu'on fait valoir le plus souvent, et qui sert de base a la plupart des traités de commerce ; on se trompe sur Tobjet de la question. On prétend que les nations sont autorisées à se faire tout le mal qu'elles peuvent : je l'accorde , quoicpie je n'en sois pas convaincu; mais il ne s'agit pas ici de leurs droits, il s'agit de leurs intérêts.
Une nation qui vous prive de la faculté de commercer chez elle , vous fait tort incontestablement : elle vous prive des avantages du coauneroe extérieur par rapport à elle; et en conséquence, si, en lui fesant craindre pour elle-même un tort pareil, vous pouvez la déterminer à renverser les barrières qu'elle vous oppose, sans doute on peut ap[^rouver un tel moyen comme une mesure purement politique. Mais cette représaille, qui est préjudiciable à votre rivale, est aussi préjudieiaUe à vous-même. Ce n'est point une défense de vos propres intérêts que vous opposez à une précaution intéressée prise par vos rivaux ; c'est un tort que vous vous fSeutes pour leur en faire un autre. Vous vous interdisez des relations utiles, afin de leur interdire des relations utiles. Il ne s'agit plus que de savoir a quel point vous chérissez Ja vengeance, et combien vous consentez qu'elle voua coûte*.
Je n'entreprenOTii pas de signaler tous les inconvéniens qui acoompa^ gnent les traités de commerce; il faudrait en rapprocher les clauses qu'on y coosacre le plus communément, avec les principes établis partout dans cet ouvrage. Je me bornerai à remarquer que presque tous les traités de
• Les républiques d'Amérique qui ont, si heureusemenl pour elles et pour l'Europe, secoué le joug de leurs métropoles, ont ouvert leurs ports aux étrangers ; eDes n ont point ejdgé de réciprocité, et elles sont phis ridies et plus prospères qu'elles n'ont jamais été sous le régime prohibitif. Le commerce et les proOts de la HaTane ont doublé, dit-on, depuis que , par la force des choses et contre le système de sa métropole, ceUe colonie espagnole a admis tous les pavillons. Les vieux états de TEurope ressemblent à ces paysans opiniâtres qui persistent dans leur routine et leur» préjugés, quoiqu ils voient autour deux les bons effets dun régime m/sax, enlendu.
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e qu'on a faits chez les modernes , sont basés sur l'avantage et la possibilité prétendus de solder la balance commerciale avec des espèces. Si cet avantage et celte possibilité sont des chimères, les avantages qu'on a recueillis des traités de commerce n'ont pu venir que de Taugmentation do liberté et de la Tacilité de communication qui eu sont résultées pour les nations, et nullement des clauses et des stipulations qu'ils renfermaient; à moins (ju'iine des puissances ne se soit servi de sa prépondérance |)0ur stipuler en sa faveur des avantages qui ne peuvent passer que pour des tributs colorés , comme l'Angleterre t'a lait avec le Portugal. C'est une extorsion comme une autre.
Je ferai observer encore que les traités de commerce offrant à une nation étrangère des faveurs spéciales , sont des actes sinon hostiles , du moins odieux à toutes les autres nations. On ne peut faire valoir une concession qu'on fait aux uns qu'en la refusant aux autres. De là des causes d'inimitiés, des germes de guerre toujours fâcheux. Il est bien plus simple, et j'ai montré qu'il serait bien plus protilable, de traiter tous les peuples en amis, et de ne mettre, sur l'introduction des marchandises étrangères, que des droits analogues à ceux dont est chargée la production intérieure.
Malgré les inconvéniens que j'ai signalés dans les prohibitions de denrées étrangères, il serait sans doute téméraire de les abolir brusquement. Un malade ne se guérit pas dans un jour. Une nation veut être traitée ■veo (le semblables ménagemens, même dans le bien qu'on lui fait. Que de capitaux, que de mains industrieuses employés dans des fabricalions iDODopoles, qu'il faut dès-lors ménager, quoiqu'elles soient des abus! Ce n'est que peu à peu que ces capitaux et cette main-d'œuvre peuvent trouver des emplois plus avantageusement productifs pour la nation. Peut-être n'est-ce pas trop de toute l'habileté d'un grand homme d'état pour cicatriser les pluies qu'occasionne l'extirpation de cetio toupe dévorante du système réglementaire et exclusif ^ et quand on considère mûreotenl le tort <iu'il cause quand il est établi , et les maux auxquels oopeut Are exposé en l'abolissant, on est conduit naturellement à cette ré- B : s'il est si ditlicile de rendre la lil>erlé à l'industrie, combien ne Il pas être réservé lorsqu'il s'agjt de l'Ater!
lies gouvernemens ne se sont pas contentés de mettre des entraves à l'introduction des produits étrangei?. Toujours pei-suadés qifil fallait que leur nation vendit sans acheter, comme sî la chose était possible, en même
lemps qu'ils odI assujetti à une espèce d'amende ceux qui achetaient de l'étranger, ils ont souvent ofTert des gratilications, sous le nom depiimw d'encouragement, à celui'qui vendait h l'étranger.
Le gouvernement anglais surtout, plus jaloux encore que les autres de ravuriaer l'écoulement des produits du commerce et des maiiufaeluresde la Grande-Bretagne, a Tait un grand usage de ce moyen d'encouragement. On comprend que le négociant qui reçoit une gralilication à la sortie, peut, sans perte pour lui-même, donner dans l'étranger sa marchandise à un prix inrérieur à celui auquel elle lui revient lorsqu'elle y est rendue. "Nous ne pouvons, dit Smith à ce sujet, forcer les étrangers à » acheter de nous exclusivement les objets de leur consommation ; en » conséquence nous les payons pour qu'Us nous accordent cette faveur. »
En effet, si une certaine marchandise envoyée par un négociant anglais « en France, y revient à ce négociant, en y comprenant le pi-oGt de son industrie, à 100 francs, et si ce prix n'est pas au-dessous de celui auquel on peut se procurer la même marchandise en France, il n'y aura pas de raison pour qu'il vende la sienne exclusivement à toute autre. Mais si le gouvernement anglais accorde, au moment de l'exportation, une prime de 10 francs, et si, au moyen de celte prime , la marchandise est donnée pour 90 francs au lieu de 100 qu'elle vaudrait, elle obtient la préférence ; mais n'est-ce pas un cadeau de 10 francs que le gouvernement anglais fait au consommateur français?
On conçoit que le négociant puisse trouver son compte à cet ordre de choses. Il fait le mi^me proiit que si la nation française payait la chose selon sa pleine valeur; mais la nation anglaise perd, à ce marché, dix pour cent avec la nation française. Celle-ci n'envoie qu'un retour de la valeur de 90 francs en échange de la marchandise qu'on lui a envoyée, qui en vaut 100.
Quand une prime est accordée, non au moment de l'exportation, mais dès l'origine de la production , le produit pouvant être vendu aux nationaux de même qu'aux étrangers, c'est un présent dont prolitent les consommateurs nationaux comme ceux de l'étranger. Si, comme cela arrive quelquefois, le producteur met la prime dans sa poche, et n'en maintient pas moins la marchandise à son prix naturel, alors c'est un présent fait par le gouvernement au producteur, qui est en outre payé du profil ordinaire de son indus! rie.
Quand une prime engage à créer, sott pour l'usage intérieur, soit pour l'usage de l'étranger, un produit qui n'aurail pas liru sans cela, il
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eo résulte une production Ocheuse, car elle coOte plus qu'elle ne vaut.
Qu'on suppose une marchandise qui, terminée, puisse se vendre 24 Trancs et rien déplus; supposons encore qu'elle coi^te en frais de production (en y comprenant toujours le prolit de l'industrie qui la produit) 27 francs : il est clair que personne ne voudra se charger de la Tuliriquer, aCn de ne pas supporter une perte de 3 Trancs. Mais si le gouvernement, pour encourager cette branche d'induilrie, consent à supporter cette perte, c'est-à-dire, s'il accorde sur la fabrication de ce produit une prime de 3 francs, alors la fabrication aura Um, et le trésor public, c'est-à-dire la nation, aura supporté une perte de 3 francs.
On voit, par cet exemple, l'espèce d'avantage qui résulte d'un encouragement donné à une branche d'industrie quelconque qui ne peut pas se tirer d'affaire elle-même. C'est vouloir qu'on s'occupe d'une production désavantageuse , et où l'on fait un échange défavorable des avances contre les produits.
S'il y a quelque bénériceà retirer d'uae industrie, elle n'a pas besoin d'encouragement ; s'il n'y a point de bénéfice à en retirer, elle ne mérite pas d'être encouragée. Ce serait en vain qu'on dirait que l'état peut profiler d'une industrie qui ne donnerait aucun bénéfice aux particuliers : comment t'état peut-il faire un profit, si ce n'est par les mains des particuliers?
On avancera peut-être que le gouvernement retire plus en impositions sur tel produit, qu'il ne lui coûte en encouragemens ; mais alors il paie d'une main pour recevoir de l'autre; qu'il diminue l'impôt de tout le montant de ia prime, l'effet demeurera le mâme pour la production , et l'on épargnera les frais de l'administration des primes , et partie de ceux de l'administration des impôts.
Quoique les primes soient une dépense qui diminue la masse des richesses que possède une nation, il est cependant des cas où il lui convient d'en faire le sacrifice , comme celui, par exemple, où l'on veut s'assurer des produits nécessaires à la sûreté de l'état , dussent-ils coûter au-delà de leur valeur. Louis XIV, voulant remonter la marine française, accorda 5 francs par chaque tonneau ' à tous ceux qui équiperaient des navires, il voulait créer des matelots.
_Tel est encore le cas où la prime n'est que le remboursement d'un droit
* Dans le langage du iiaviguieur , un lounrau esl un i>uiUs iiui équivaut â mille
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itit payé. C'est ainsi qu'en Angleterre, en France, on ao
I II
corde à Texportalion du sucre raffiné une prime qui n'est au fond que le remboursement des droits d'entrée payés par les cassonnades et par les sucres bruts.
Peut-être un gouvernement fait-il bien encore d'accorder quelques racouragemens à une production, qui, bien que donnant de la perte dans les commencemens , doit pourtant donner évidemment des profits au bout de peu d'années. Smith n'est pas de cet avis.
« Il n'est aucun encouragemeiH , dit-il , qui puisse porter l'industrie » d'une nation au-nlelà de ce que le capital de cette nation peut en mettre » en activité. Il ne peut que détourner une portion de capital d'une oer- » taine production pour la diriger vers une autre, et il n'est pas à suppo- » ser que cette production forcée soit plus avantageuse à la société, que » celle qui aurait été naturellement préférée... L'homme d^état qui von- » drait diriger les volontés des particuliers , quant à l'emploi de leur in- » dustrie et de leurs capitaux , se chargerait non-^ulement d'un inutile » soin , mais encore d'un soin qu'il serait très-malheureux de voir confier M à un seul homme^ à un conseil , quelque sages qu'on veuille les suppo- >» ser, et qui surtout ne saurait être en de plus mauvaises mains que dans » celles d'administrateurs assez fous pbnv imaginer qu'ils sont capables » de le prendre... Quand môme la nation , faute de tels réglemens, de- » vrait ne jamais acquérir une certaine branche d'industrie , elle n'en se- D rait pas plus pauvre à l'avenir, elle a pu employer ses capitaux d*une
)) manière plus avantageuse ' ».
Smith a certainement raison au fond ; mais il est des circonstances qui peuvent modifier cette proposition généralement vraie , que chacun est le meilleur juge de l'emploi de son industrie et de ses capitaux.
Smith a écrit dans un temps et dans un pays où l'on était et où l'on est encore, fort éclairé sur ses intérêts, et fort peu disposé à négliger les profits qui peuvent résulter des emplois de capitaux et d'industrie, quds qu'ils soient. Mais toutes les nations ne sont pas encore parvenues au môme point. Combien n'en est-il pas où, par des préjugés que le gouvernement seul peut vaincre, on est éloigné de plusieurs excellens emplois de capitaux ! Combien n'y a-t-il pas de villes et de provinces où l'on suit routinièrement les mômes usages pour les placemens d'argent ! Ici on ne sait placer qu'en rentes hypothéquées sur des terres ; là, qu'en maisons ;
' Richesse des Nations^ livre IV, cliap. 2.
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plus loin, que dans les charges el les emprunts publics. Toute application neuve de la puissance d'un capital est, duns ces lieux-là, un objet de méCance ou de dédain , et la protection accordée à un eiii)iIoi de travail et d'argent vraiment profitable , peut devenir un bienfait pour le pays.
Enlin , telle industrie peut donner de la perte à un entrepreneur qui la mettrait en train sans secours, et qui pourtant est destinée à procurer de ■gros bénéfices quand les ouvriers y seront Taçoanés , et que les preobstacles auront été surmontés, possède actuellement en France les plus ttelles manuTaclures de
ieries et de draps qu'il y ait au monde : peut-être les doit-on aux sages encDuragtmens de Colbert. Il avançu 2,000 Trancs aux manufacturiers par chaque métier ttatLant; et, |K)ur le remarquer en passant, cetleespèce d'encouragement avait un avantage tout particulier : communément le gouvernement lève, sur les produits de l'industrie privée, des contributions dont le Qiontant est perdu pour la reproduction. Ici une partie des contributions était réemployée d'une manière productive. C'était une partie du revenu des particuliers qui allait grossir les capitaux productifs du royaume. A peine aurait-on pu espérer autant de la sagesse et de l'intérêt pei'somel des particuliers eux-mfîmes ' .
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner combien les cncouragemens , en général, ouvrent d'entrées aux dilapidations, aux faveurs injustes et à tous les abus qui s'introduisent dans les alTaires des gouvernemens. Un homme d'étal habile , après avoir conçu le plan le plus évidemment bon, est souvent retenu par les vices qui doivent nécessairement se glisser dans son exécution. Un de ces inconvéniens est d'accorder, comme cela arrive presque toujours , les cncouragemens et les autres faveurs dont les gouvernemens disposent , non à ceux qui sont habiles à les mériter , mais à ceux qui sont habiles à les solliciter.
Je ne prétends point, au reste, blâmer les distinctions ni môme les récompenses pécuniaires accordées publiquement à des artistes ou à des ins, pour prix d'un effort extraordinaire de leur génie ou de jeur Les encouragemens de ce genre excitent rémulation et acCTcàs-
' Je suis bieji éloigné d'approuver également toiis les encouragemem donné!) us le nii^me ministère, et surtout les dépenses faites en faveur de plusieurs êlapuremcnl de faste , el ipii , comme la manufartiire des Gobelins , ont
innnent coùiO plu» qu'ils n'onl prodiiil. ■'—
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SBùt^ÎM masse des lumières générales, sans détourner rindustrie et lescapitiDX de leur emploi le plus avantageux. Ils occasionnent d'ailleurs une dépense peu considérable auprès de ce que coûtent, en génial , les autirii encouragemens. La prime pour favoriser Texportation des Ués a coûté à l'Angleterre, suivant Smith , dans certaines années, plus desq* millions de nos fimica» Je ne crois pas que jamais le gouvernement angiaîs , ni aucun autre, ût dépensé en prix d'agriculture la cinquantième partie de cette somme dans une année.
§ II. — Effets des réglemeos qui déterminent le mode de production.
Lorsque les gouvememens se sont occupés des procédés de Tindustrie agricole, leur intervention a presque toujours été favorable. L'impossibilité de diriger les procédés variés de l'agriculture, la multiplicité des gens qu'elle occupe souvent isolément sur toute l'étendue d'un territoire et dans une multitude d'entreprîles séparées , depuis les grandes flsrmes jusqu'aux jardins des plus petits villageois , le peu de valeur de ses produits relativement à leur volume, toutes ces circonstances , qui tiennent à la nature de la chose , ont heureusement rendu impossibles les réglemens qui auraient gêné les industrieux. Les gouvememens animés de l'amour du bien public ont dû en conséquence se ramer à distribuer des prix et des encouragemens , et à répandre des instructions qui , souvent, ont contribué trè»-efficacement aux progrès de cet art. L'école vétérinaire d'AIfort , la ferme expérimentale de Rambouillet , l'introduction des mérinos , sont pour l'agriculture française de véritables bienfaits , dont eDe doit l'extension et te perfectionnement à la sollicitude des diverses administrations qui, du sein des orages politiques, ont gouverné la France.
Quand l'administration veille à l'entretien des communications , lorsqu'elle protège les récoltes, lorsqu'elle punit les négligences coupables, comme le défaut d'échenillage des arbres , elle produit un bien analogue à celui qu'elle opère par le maintien de la tranquillité et des propriétés, qui est si favorable , ou plutôt si indispensable pour la production *.
* Dans Tancien canton de Berne, on obligeait chaque propriétaire, dans la saison des hannetons, à fournir un nombre de boisseaux de ces insectes , proportionné à rétendue de ses possessions. Les riches propriétaires achetaient ces boisseaux de hannetons à de pauvres gens qui fesaient métier de les prendre, et y réussissaient si bien, que le pays n'était plus exposé à leurs ravages. Mais on m'a assuré que ce soin paternel excitait une singulière espèce de contrebande , et que , par le lac Lé*
Les règlement surraménagement des tKUsen France, qui, du moins dans plusieurs de leurs parties, sont peut-être indispensables au maintien de cette espèce de produit , paraissent à d'autres égards introduire des gênes décourageantes pour ce genre de culture, qui convient spécialement dans certains terrains, dans les sites niontueux, qui est nécessaire pour avoir des pluies sulTisantes, et qui néanmoins décline tous les jours.
Mais aucune industrie n'a été, quant à ses procédés, en proie à la manie réglementaire autant que celle qui s'occupe des manufactures.
L'objet de beaucoup de réglemens a été de réduire le nombre des producteurs, soit en le lisant d'ollice. soit en exigeant d'eux certaines conditions pour exercer leur industrie. C'est de là que sont nées ies jurandes, les mattrisfi, les corps d'arts et métiers. Quel que soit le moyen employé, l'efTel est le même : on établit par là aux dépens du consommateur une sorte de monopole, de privilège exclusif dont les producteurs privilégiés se partagent le bénéfice. Ils peuvent d'autant plus aisément concerter des mesures favorables à leurs intérêts , qu'ils ont des assemblées légales , des syndics et d'autres olliciers. Dans les réunions de ce genre, on appelle prospirili du commerce , avantage de Tètat, la prospérité et l'avantage d« la corporation ; et la chose dont on s'y occupe le moins, c'est d'examiner si les bénélïces qu'on se promet sont le résultat d'une production véritable, ou un impât abusif levé sur les consommateurs, et qui n'est proritable aux uns qu'au détriment des autres.
C'est pourquoi les gens exerçant une proression quelconque , sont ordinairement portés à solliciter des réglemens de la part de l'autorité publique; et l'autorité publique, y trouvant toujours desoncâté l'occasion de lever de l'argent , est fort disposée à les accorder.
Les réglemens, d'ailleurs, flattent l'amour-propre de ceux qui disposent du pouvoir ; ils leur donnent l'air de la sagesse et de la prudence; ils confirment leur autorité, qui paraît d'autant plus indispensable qu'elle est plus souvent exercée. Aussi n'existc-t-il peut-être pas un seul pays 60 Europe où il soit loisible à un homme de disposer de son industrie et de ses capitaux selon ses convenances \ dans la plupart , on ne peut changer de place et de profession à son gré. Il ne sullit pas qu'on ait la volonté et
laan, on iransponail de» sacs de hannetons de la Savoie dans le pays de Vaud ; et tf U prooTe combien il esl difficile, mfme aux bons gouvememens, de taire le bien Kit s(' melanl de la production.
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le talent nécessaires pour être fabricant et marchand d'étoffes de laine ou de soie y de quincailleries ou de liqueurs; il faut encore qu'on ait acquis la maîtrise ou qu'on fasse partie d'un corps de métiers '.
Les maîtrises sont de plus un moyen de police; non de cette police favorable à la sûreté des particuliers et du public , et qui peut toujours s'exercer à peu de frais et sans vexation ^ mais de cette police que les mauvais gouvernemens emploient, quoiqu'elle coûte, pour conserver l'autorité dans leurs o^ins et pour l'étendre. Par des faveurs honorifiques ou pécuniaires, Tautorité dispose des chefs qu'elle donne à la corporation éta^ maîtres. Ces chefs ou syndics , flattés du pouvoir et des distinctions attachés à leur grade, cherchent à les mériter par leur complaisance envers Tautofité. Ils se rendent son interprète auprès des hommes de leur pro^ fession ; ils lui désignent ceux dont on doit craindre la fermeté, ceux dont oajpeut employer la souplesse ; on colore ensuite tout cela de motifs de JHen général. Dans les discours qu'on tient d'oirice ou qu'on fait tenir en publiQy on insère d'assez bonnes raisons pour maintenir des restrictions contraires à la liberté, ou pour en établir de nouvelles; car il n'y a pas de mauvaise cause en faveur de laquelle oq ne puisse apporter quelquelxxiDe raison.
L'avantage principal, et celui sur lequel on appuie le plus volontiers ^ est de procurer au consommateur des produits d'une exécution plus pai^ bite, garantie qui est favorable au commerce national, et assure la continuation delà faveur des étrangers.
Mais cet avantage, l'obtient-on par les maîtrises? Sont-elles une garantie suffisante que le corps de métier n'est composé, je ne dis pas seulement d'honnêtes gens, mais que de gens très-délicats , comme il faudrait qu'ils fussent pour ne jamais tromper ni leurs concitoyens ni l'étranger?
Les maîtrises, dit-on ) facilitent l'exécution des réglemens qui vérifient et attestent la bonne qualité des produits; mais, même avec les maîtrises, ces vérifications et ces attestations ne sont-elles pas illusoires , et, dans le
' Lorsque Tindustrie commençait à naître au moyen-âge, et que les négodansse trouvaient exposés aux avanies d'une noblesse avide et peu éclairée, les corps d'arts et métiers furent très-utiles pour procurer à Tindustrie Tappui qui résulte d'une association. Ce genre d'utilité a complètement cessé depuis, parce que les gouvermens sont, de nos jours, ou trop éclairés pour altérer les soiu'ces qui alimentent leurs finances , ou trop puissans pour être obligés de ménager de telles asso« ciations.
Dte LA PRODUCTION DES RICHESSES. 193
tts où elles sont absolument nécessaires , n'y a-t-il aucun moyen plus Snplederobtenir?
La longueur de l'apprentissage ne garantit pas mieux la perfection de Touvrage : c'est l'aptitude de l'ouvrier et un salaire proportionné au mérite de son travail , qui seuls garantissent efficacement cette perfection. « Il n'est point de profession mécanique, dit Smith , dont les procédés ne » puissent être enseignés en quelques semaines , et pour quelques-unes w des plus communes, quelques jours sont suflisans. La dextérité de la » main ne peut, à la vérité, être acquise que par une grande pratique ; » mais cette pratique elle-même ne s'acquerrait-elle pas plus prompte- » ment, si un jeune homme, au lieu de travailler comme apprenti, * c'est-à-dire de force, nonchalamment et sans intérêt, était payé » selon le mérite et la quantité de son ouvrage, satif par lui à rem- 1» bourser au maître les matériaux que son inexpérience ou sa maladresse gâterait'?» En commençant un an plus tard, et en consacrant cette onnée aux écoles d'enseignement mutuel, j'ai peine à croire que les produits fussent moins parfaits, et, à coup sûr, la classe ouvrière serait n^ns grossière.
Si les apprentissages étaient un moyen d'obtenir des produits plus parfaits, les produits de l'Espagne vaudraient ceux de TAngleterre. N'estce pas depuis l'abolition des maîtrises et des apprentissages forcés, que la FVance a réussi à atteindre des perfectionnemens dont elle était bien loin avant cette époque ?
De tÊÈÊ les arts mécaniques , le plus difficile peut-être est celui du jardinier «du laboureur , et c'est le seul qu'on permette partout d'exercer sans apprentissage. En recueille-t-on des fruits moins beaux et des légumes moins abondans? S'il y avait un moyen de former une corporation de cultivateurs, on nous aurait bientôt persuadé qu'il est impossible d'avoir des laitues bien pommées et des pêches savoureuses, sans de nombreux réglemens composés de plusieurs centaines d'articles.
Enfin ces réglemens, en les supposant utiles, sont illusoires du moment qu'on peut les éluder*, or, il n'est pas de ville manufacturière où Ton ne soit dispensé de toutes les épreuves avec de l'argent \ et elles deviennent ainsi , non-seulement une garantie inutile , mais une occasion de passedroits et d'injustices^ ce qui est odieux.
Ceux qui soutiennent le système réglementaire, citent, à l'appui de leur
* Rieh. des Nat.^ livre T, chap. 10 ,
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opinion, la prospérité des roanufaclures d'Anglelerre, où Ton sait quiLv a beaucoup d^entraves à Texercice de l'industrie manaTacturière ; on» ils méconnaissent les véritables causes de cette prospérité, m Les causes ) de la prospérité de l'industrie dans la Grande-Bretagne, dit Smith \ sont cette liberté de commerce, qui, malgré nos restrictions , est pourtant égale et peut-être supérieure à celle dont on jouit dans quelque pays du monde que ce soit ; cette faculté d'exporter, sans droits, presque tous les produits de l'industrie domestique, quelle que soit leur n destination ; et, ce qui est plus important encore, cette liberté illimitée » de les transporter d'un bout à l'autre du royaume, sans être obligé de » rendre aucun compte, sans être exposé dans aucun bureau à la moin- )) dre visite , à la plus simple question , etc. » Qu'on y joigne le respect inviolable de toutes les propriétés , soit de la part de tous les agens du gouvernement sans exception , soit de la part des particuliers, d'immenses capitaux accumulés par le travail et l'économie , l'habitude enfin , inculquée dès l'enfance, de mettre du jugement et du soin à ce qu'on tût, et Ton aura une explication sulllsante de la prospérité manufacturière de l'Angleterre.
Les personnes qui citent l'Angleterre pour justifier les chaînes dont elles voudraient charger l'industrie, ignorent que les villes de la Grande- Bretagne où l'industrie fleurit le plus, et qui ont porté les manufactures de ce pays à un très-haut point de splendeur, sont précisément les villes qui n'ont point de corps de métiers % telles que Manchester, Birmingham, Liverpool, Glasgow, qui n'étaient que des bourgades il y a deux.«iëc>es, et qui se placent maintenant , relativement à la population et aux richesses, immédiatement après Londres, et fort avant York, Cantorbéry, et même Bristol , villes anciennes , favorisées, et capitales des principales provinces, mais où l'industrie était soumise à de gothiques entraves.
u La ville et la paroisse de Halifax , dit un auteur qui passe (lour bien » connaître l'Angleterre, ont vu, depuis quarante ans, quadrupler le » nombre de leurs habitans ; et plusieurs villes sujettes aux corporations » ont éprouvé des diminutions sensibles. Les maisons situées dans Ten- » ceinte de la Cité à Londres, se louent mal^ tandis que Westminster, » Southwark et les autres faul)ourgs, prennent un accroissement conti- » nuel. Ils sont libres-, et la Cité a quatre-vingt-douze compagnies exclu-
* Rich. des Nat.^ livre IV, chap. 7.
* Haert, Tableau de la Grande-Bretagne^ loinc I, page 107
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ï) 8wm de tous genres, dont on voit les membres orner tous les ans la y> marche triomphale du lord-maire *. »
Oncoimait la prodigieuse activité des manufactures de quelques faubourgs de Paris, et principalement du faubourg Saint-Antoine, où Tindustrie jouissait de plusieurs franchises. 11 y a tel produit qu on ne savait .faire que là. Gomment arrivait-il donc qu'on y fût plus habile sans apprentissage, sans compagnonage forcé , que dans le reste de la ville , où Ton était assujetti à ces règles qu'on cherche à faire envisager comme si essentielles? C'est que l'intérêt privé est le plus habile des maîtres.
Quelques exemples feront comprendre mieux que des raisonnemens, ce que les corporations et les maîtrises ont de défavorable aux développemens de l'industrie.
Argand , à qui l'on doit les lampes à double courant d'air, découverte qui a plus que triplé la quantité de lumière dont nous pouvons jouir, pour le môme prix, en l'absence du soleil, fut attaqué devant le parlement par la communauté des ferblantiers , serruriers , taillandiers , maréchauxgrossiers^ qui réclamaient le droit exclusif de faire des lampes '.
Un habile constructeur d'instrumens de physique et de mathématiques de Paris, Lenoir, avait un petit fourneau pour modeler les métaux dont il se servait. Les syndics de la communauté des fondeurs vinrent euxmêmes le démolir. Il fut obligé de s'adresser au roi pour le conserver , et le talent eut encore besoin de la faveur.
La fabrication des tôles vernies a été expulsée de France jusqu'à la révolution, parce qu'elle demande des ouvriers et des outils qui appartiennent à différentes professions, et qu'on ne pouvait s'y livrer sans être agrégea plusieurs communautés. On remplirait un volume des vexations décourageantes pour les eflbrts personnels, qui ont été exercées dans la ville de Paris par l'eflet du système réglementaire ; et l'on remplirait un
* Remarquée tur les avantages et les désavantages de la France et delà Grande- Bretagne. Le uoiD de Johu Nickols , que porte cet ouvrage , parait être supposé. Baii>ier , dans son Dictionnaire des anonymes et des pseudonymes , prétend qu'il est d'un employé U^s-iustruit du ministère des affaires étrangères.
* Que ne se fesait-il recevoir de la communauté ? disent certaines gens toujours prêts à justifier le mal qui se fait d'oflice. Mais les ferblantiers , juges des admissions , étaient intéressés à écarter un concurrent dangereux. N>st-il pas , d'ailleurs, bien encourageant pour un inventeur, do passer à solliciter des supérieurs, le temps qu'il ne voudrait donner qu'à son art.^
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autre volume des succès qui ont été obtenus depuis qu'on a élé débarrassé de ces entraves par la révolution.
De môme qu'un faubourg prospère à côté d'une ville à corporations, qu'une ville aflranchie d'entraves prospère au milieu d'un pays où l'autorité se môle de tout, une nation où l'industrie serait débarrassée de tous liens, prospérerait au milieu d'autres nations réglementées. Toutes les fois qu'on y a été garanti des vexations des grands , des chicanes de la justice et des entreprises des voleurs, les plus prospères ont toujours été celles où il y a eu le moins de formalités à observer. Sully, qui passait sa vie à étudier et à mettre en pratique les moyens de prospérité de la France, avait la môme opinion. Il regarde, dans ses Mémoires \ la multiplicité des édits et des ordonnances , comme un obstacle direct à la prospérité de Tétat '.
Si toutes les professions étaient libres^ dira-t-on , un grand nombre de ceux qui les embrasseraient ^ écrasés par la concurrence ^ se ruineraient. Cela pourrait arriver quelquefois, quoiqu'il fût peu probable qu'un grand nombre de concurrens se précipitassent dans une carrière où il y aurait peu de chose à gagner^ mais, ce malheur dût-il arriver de temps en temps, le mal serait moins grand que de soutenir, d'une manière permanente, le prix des produits à un taux qui nuit à leur consommation , et qui ap^ pauvrit, relativement à ces produits, la masse entière des consommateurs.
Si les principes d'une saine politique condamnent les actes de l'administration qui limitent la faculté que chacun doit avoir de disposer en , liberté de ses talens et de ses capitaux, il est encore plus diflicile de justi-
« Liv. XIX.
* Colbert, élevé jeune dans le magasin des Mascrani, riches marchands de Lyon, s'y était imbu de bonne heure des principes des manufacturiers. 11 G l grand bien au commerce et aux manufoctures , parce qu'il leur accorda une protection puissante et éclairée ; mais, tout en les affranchissant d'une foule d'oppressions, il ne fpt pas assez sobre d'ordonnances ; il fit peser sur ragriculture les encouragemens qu'il donna aux fabriques, et les profits brillans de certains monopoles furent payés par le peuple.
Qu'on ne s'y méprenne pas : c'est, en grande partie, ce système , plus ou moins suivi depuis Colbert jusqu'à nos jours , qui a procuré à la France de très-grandes fortunes et une très-grande misère ; des manufactures florissantes sur quelques points du territoire, et des chaumières hideuses sur mille autres : ce ne sont point ici des abstractions ; ce sont des faits , dont l'étude des principes donne l'explication.
fier de telles mesures en suivant les principes du droit' naturel. « Le pa- M trimoine du pauvre , dit l'auteur de la Richesse des Nations , est tout » entier dans la force et l'adresse de ses doigts \ ne pas lui laisser la libre » disposition de cette force et de cette adresse, toutes les fois qu'il ne » remploie pas au préjudice des autres hommes, c'est attenter à la plus » indisputable des propriétés. )>
Cependant , comme il est aussi de droit naturel qu'on soumette à des règles une industrie qui, sans ces règles, pourrait devenir préjudiciable aux autres citoyens, c'est très-justement qu'on assujettit les médecins, les chirurgiens, les apothicaires , à des épreuves qui sont des garans de leur habileté. La vie de leurs concitoyens dépend de leurs connaissances : on peut exiger que leurs connaissances soient constatées ; mais il ne paraît pas qu'on doive fixer le nombre des praticiens , ni la manière dont ils doivent s'instruire. La société a intérêt de constater leur capacité, et rien de plus.
Par la môme raison, les réglemens sont bons et utiles, lorsqu'au lieu de déterminer la nature des produits et les procédés de leur fabrication , ils se bornent à prévenir une fraude, une pratique qui nuit évidemment à d'autres productions^ ou à la sûreté du public.
Il ne faut pas qu'un fabricant puisse annoncer sur son étiquette une qualité supérieure à celle qu'il a fabriquée ; sa fidélité intéresse le consommateur indigène à qui le gouvernement doit sa protection ; elle intéresse le commerce que la nation fait au-dehors, car l'étranger cesse bientôt de s'adresser à une nation qui le trompe.
'#Et remarquez que ce n'est point le cas d'appliquer l'intérêt personnel du fabricant, comme la meilleure des garanties. A la veille de quitter sa profession , il peut vouloir en forcer les profits aux dépens de la bonne foi, et sacrifier l'avenir dont il n'a plus besoin , au présent dont il jouit encore. C'est ainsi que dès Tannée 1783 les draperies françaises perdirent toute faveur dans te commerce du Levant, et furent supplantées par les draperies allemandes et anglaises '.
Ce n'est pas tout. Le nom seul de l'étofTe, celui même de la ville où une étoffe est fabriquée, sont souvent une étiquette. On sait , par une longue expérience, que les étoffes qui viennent de tel endroit ont telle largeur,
' On a faussement atUibué cet effet à la liberté introduite par la révolution ; on voit, dans le Tableau du Commerce de la Grèce^ par Félix Beaujour, qui! date de plus loin, malgré les réglemens.
autre volume des succès qui ont été obtenus depuis qu'on a été débarrassé de ces entraves par la révolution.
De môme qu'un faubourg prospère à côté d'une ville à corporations, qu'une ville affranchie d'entraves prospère au milieu d'un pays où l'autorité se môle de tout, une nation où l'industrie serait débarrassée de tous liens, prospérerait au milieu d'autres nations réglementées. Toutes les fois qu'on y a été garanti des vexations des grands, des chicanes de la justice et des entreprises des voleurs, les plus prospères ont toujours été celles où il y a eu le moins de formalités à observer. Sully, qui passait sa vie à étudier et à mettre en pratique les moyens de prospérité de la France, avait la même opinion. Il regarde, dans ses Mémoires *, la multiplicité des édits et des ordonnances , comme un obstacle direct à la prospérité de Tétat '.
Si toutes les professions étaient libres^ dira-t-on , un grand nombre de ceux qui les embrasseraient^ écrasés par la concurrence ^ se ruineraient. Cela pourrait arriver quelquefois, quoiqu'il fût peu probable qu'un grand nombre de concurrens se précipitassent dans une carrière où il y aurait peu de chose à gagner^ mais, ce malheur dût-^il arriver de temps en temps, le mal serait moins grand que de soutenir, d'une manière permanente, le prix des produits à un taus qui nuit à leur consommation , et qui ap^ pauvrit, relativement à ces produits, la masse entière des consommateurs.
Si les principes d'une saine politique condamnent les actes de l'administration qui limitent la faculté que chacun doit avoir de disposer en , liberté de ses talens et de Sjes capitaux, il est encore plus diflicile de justi-
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* Colbert, élevé jeune dans le magasin des Mascrani, riches marchands de Lyon, s'y était imbu de bonne heure des principes des manufacturiers. 11 Gl grand bien au commerce et aux manufectures , parce qu'il leur accorda une protection puissante et éclairée ; mais, tout en les affranchissant d'une foule d'oppressions, il ne fut pas assez sobre d'ordonnances ; il fit peser siu* l'agiiculture les encouragemens qu*il donna aux fabriques, et les profits brillans de certains monopoles furent payés par le peuple.
Qu'on ne s'y méprenne pas : c'est, en grande partie, ce système , plas ou moins suivi depuis Colbert jusqu'à nos jours , qui a procuré à la France de très-grandes fortunes et une très-grande misère ; des manufactures florissantes sur queh]ues points du territoire, et des chaumières hideuses sur mille autres : ce ne sont point ici des abstractions ; ce sont des faits , dont l'étude des principes donne l'explication.
fier de telles mesures en suivant les principes du droit' naturel. « Le pa- » trimoine du pauvre , dit l'auteur de la Richesse des Nations , est tout )) entier dans la force et l'adresse de ses doigts \ ne pas lui laisser la libre » disposition de cette force et de cette adresse, toutes les fois qu'il ne » remploie pas au préjudice des autres hommes, c'est attenter à la plus » indisputable des propriétés. )>
Cependant , comme il est aussi de droit naturel qu'on soumette à des règles une industrie qui, sans ces règles, pourrait devenir préjudiciable aux autres citoyens, c'est très-justement qu'on assujettit les médecins, les chirurgiens, les apothicaires , à des épreuves qui sont des garans de leur habileté. La vie de leurs concitoyens dépend de leurs connaissances : on peut exiger que leurs connaissances soient constatées ; mais il ne paraît pas qu'on doive fixer le nombre des praticiens, ni la manière dont ils doivent s'instruire. La société a intérêt de constater leur capacité, et rien de plus.
Par la môme raison, les réglemens sont bons et utiles, lorsqu'au lieu de déterminer la nature des produits et les procédés de leur fabrication, ils se bornent à prévenir une fraude, une pratique qui nuit évidemment à d'autres productions^ ou à la sûreté du public.
Il ne faut pas qu'un fabricant puisse annoncer sur son étiquette une qualité supérieure à celle qu'il a fabriquée ; sa fidélité intéresse le consommateur indigène à qui le gouvernement doit sa protection ^ elle intéresse le commerce que la nation fait au-dehors, car l'étranger cesse bientôt de s'adresser à une nation qui le trompe.
' #Et remarquez que ce n'est point le cas d'appliquer l'intérêt personnel du fabricant, comme la meilleure des garanties. A la veille de quitter sa profession , il peut vouloir en forcer les profits aux dépens de la bonne foi, et sacrifier l'avenir dont il n'a plus besoin , au présent dont il jouit encore. C'est ainsi que dès Tannée 1783 les draperies françaises perdirent toute faveur dans te commerce du Levant, et furent supplantées par les draperies allemandes et anglaises '.
Ce n'est pas tout. Le nom seul de l'étofTe, celui môme de la ville où une étoffe est fabriquée, sont souvent une étiquette. On sait , par une longue expérience, que les étoffes qui viennent de tel endroit ont telle largeur,
* On a faussement aUribué cet effet à la liberté introduite par la révolulion ; on voit, dans le Tableau du Commerce de la Grèce^ par Félix Beaujour, qu'il <lale de plus loin, malgré le<i réglemens.
que les Gis de la chaîne sont en lel nombre. Fabriquer , dans la même ville, une étoffe de même nom, et s'écarta de l'usage reçu, c'est y mettre une fausse étiquette.
Cela sunit,je crois, pour indiquer jusqu'où peut s'étendre l'intervention Utile du gouvernement. Il doit certifier la vérité de l'étiquette, et, du reste , ne se mêler en rien de la production. Je voudrais même qu'on ne perdit pas de vue que cette intervention , quoiqu'utile, est un mal '. Elle est un mal ^ d'abord parce qu'elle vexe et tourmente les particuliers , et ensuite parce qu'elle est coûteuse , soit pour le contribuable, quand Fintervention du gouvernement est gratuite, c'est-à-dire, quand elle a lieu aux frais du trésor public ; soit pour le consommateur, quand on prélève les frais en une taxe sur la marchandise. L'effet de cette taxe est de la faire renchérir, et le renchérissement est, pour le consommateur indigène , une charge de plus , et pour le consommateur étranger , un motif d'exclusion.
Si l'intervention du gouvernement est un mal, un bon gouvernement la rendra aussi rare qu'il sera possible. Il ne garantira point la qualité des marchandises sur lesquelles il serait moins facile de tromper l'acheteur que lui-même ] il ne garantira point celles dont la qualité n'est pas susceptible d'être vérifiée par ses agens, car un gouvernement a le malheur d'être toujours obligé de compter sur la négligence, l'incapacité et les coupables condescendances de ses agens; mais il admettra, par exemple, le contrôle de Tor et de l'argent. Le titre de ces métaux ne saurait être constaté que par une opération chimique très-compliquée, que la plupart des acheteurs ne sont pas capables d'exécuter, et qui , pussenHIs en venir à bout, leur coûterait plus qu'ils ne paient au gouvernement pour l'exécuter à leur place.
En Angleterre , quand un particulier invente un produit nouveau , ou bien découvre un procédé inconnu, il obtient un privilège exclusif de fabriquer ce produit, ou de se servir de ce procédé, privilège que nous nommons brevet d*invention.
Comme il n'a point dès-lors de concurrens dans ce genre de prodoc-
* « Giaqiie mouvement que le législateur fait pour restreindre la liberté des ac- » lions des. hommes, emporte toujours une portion de Tactivilé du corps politique, » et nuit à la reproduction naturelle. » Verri, Réflexions iur l' Économie poUtiçue; chap. 12.
tk)Q, il peut, pendant la durée de son brevet, en porter le prix fort audessus de ce qui serait nécessaire pour le rembourser de ses avances avec les intérêts, et pour payer les profits de son industrie. C'est une récompense que le gouvernement accorde aux dépens des consommateurs du nouveau produit*, et dans un pays aussi prodigieusement productif que TAngieterre, et où, par conséquent, il y a beaucoup de gens à gros revenus et à Vaffùi de tout ce qui peut leur procurer quelque nouvelle jouissance, celte récompense est souvent très-considérable.
Un brevet d'invention (patent) en faveur d'Arkwright, Tinventeur des machines à filer en grand le coton, lui procura, vers 1778, une immense fortune. Il y a peu d'années qu'un homme invenla un ressort en spirale , qui, placé entre les courroies des soupentes des voitures, en adoucit singulièrement les secousses. Un privilège exclusif, pour un si mince objet , a fait la foKune de cet homme.
Qui pourrait raisonnablement se plaindre d'un semblable privilège? Il ne détruit ni ne gône aucune branche d'industrie précédemment connue. Les frais n*en sont payés que par ceux qui le veulent bien ; et quant à ceux qui ne jugent pas à propos de les payer , leurs besoins, de nécessité ou d'agrément, n'en sont pas moins complètement satisfaits qu'auparavant.
Cependant , comme tout gouvernement doit tendre à améliorer sans cesse le sort de &m pays^ il ne peut pas priver à jamais les autres producteurs de la faculté de consacrer une partie de leurs capitaux et de leur industrie à cette production, qui, plus tard, pouvait être inventée par eux; oi priver long-temps les consommateurs de l'avantage de s'en pourvoir au prix où la concurrence peut la faire descendre. Les nations étrangères, sur lesquelles il n a aucun pouvoir, admettraient sans restriction cette brancbe d'industrie, et seraient ainsi plus favorisées que la nation où elle aurait pris naissance.
Les Anglais, qui en cela ont été imités par la France ', ont donc fort sagement établi que de tels privilèges ne durent qu'un certain nombre d'années, au bout desquelles la fabrication de la marchandise qui en est l'objet, est mise à la disposition de tout le monde.
Quand le procédé privilégié est de nature à pouvoir demeurer secret , le Blâme acte statue que, le terme du privilège expiré, il sera rendu pu-
' Voyez les lois du 7 janvier et 23 mai IZViJ , du 2«) s«*ptembic I7»2 , el rarrèlc du gouvernement du 3 vendémiaire an IX.
blic. Le producteur privilégié (qui, dans ce cas, semblerait n'avoir aucun besoin de privilège) y trouve cet avantage, que si quelque autre personne venait à découvrir le procédé secret, elle ne pourrait néanmoins en faire usage avant l'expiration du privilège.
Il n'est point nécessaire que l'autorité publique discute l'utilité du procédé , ou sa nouveauté \ s'il n'est pas utile, tant pis pour l'inventeur; s'il n'est pas nouveau, tout le monde est admis à prouver qu'il était connu, et que chacun avait le droit de s'en servir : tant pis encore pour l'inventeur, qui a payé inutilement les frais du brevet d'invention.
Les brevets d'invention paraissent avoir été en Angleterre un encouragement plus effectif qu'en France, où j'ai vu mettre en doute qu'ils aient jamais procuré a un inventeur des avantages qu'il n'aurait pas eus sans eux. Ils ont été la cause de beaucoup de procès et quelquefois un obstade à des améliorations. Le privilège est nul si le procédé était connu auparavant; mais comment établir la preuve qu'un procédé était connu, ou qu'il ne l'était pas? Comment établir même l'identité d'une méthode avec une autre? Une légère différence constitue-t-elle une méthode différente? oui, si elle est essentielle. Mais aussi quelquefois une différence, en apparence considérable, n'empêche pas deux fabrications d'être les mêmes au fond.
En France on accorde aussi des brevets d'importation; et l'on a vu des manufacturiers qui avaient introduit dans leur fabrication des procédés heureusement imités de l'étranger , mais qui , n'ayant point pris de brevets parce qu'ils ne prétendaient à aucun monopole , ont été attaqués en justice par des agioteurs en brevets d'importation , qui , après s'être pourvus d'un privilège 4 prétendaient que le procédé leur appartenait. Ces derniers brevets sont décidément mauvais. Les usages des étrangers sont une source d'instruction ouverte à tout le monde de même que les livres , et il est avantageux que le plus de gens possible soient admis à puiser à toutes les sources de l'instruction.
I^es considérations précédentes sur les règlemens qui ont rapport, soit à la nature des produits, soit aux moyens employés pour produire , n'ont pas pu embrasser la totalité des mesures de ce genre adoptées dans tous les pays civilisés ; et quand j'aurais soumis à l'examen la totalité de ces mesures, dès le lendemain l'examen aurait été incomplet, parce que chaque jour voit naître de nouveaux règlemens. L'essentiel était d'éta- \À\r les principes d'après lesquels on peut prévoir leurs effets.
Je crois néanmoins devoir m^arrêler encore sur deux genres de commerce qui onl été le sujet de beaucoup de réglemens : ce sera la matière de deux paragraphes particuliers.
§ m. — Des Compagnies privilégiées.
\je gouvernement accorde quelquefois à des particuliers, mais plus sou^ vent à des compagnies de commerce , le droit exclusif d'acheter et de vendre certaines denrées, comme le tabac , par exemple, ou de trafiquer avec une certaine contrée, comme Tlnde.
Les concurrens se trouvant écartés par la force du gouvernement, les oommerçans privilégiés élèvent leurs prix au-dessus du taux qu'établirait le commerce libre. Ce taux est quelquefois déterminé par le gouvernement lui-môme, qui met ainsi des bornes à la faveur qu'il accorde aux producteurs, et à l'injustice qu'il exerce envers les consommateurs; d'autres fois la compagnie privilégiée ne torne l'élévation de ses prix que lorsque la réduction dans la quotité des ventes lui cause plus de préjudice que la cherté des marchandises ne lui procure de profits. Dans tous les cas, le consommateur paie la denrée plus cher qu'elle ne vaut , et communément le gouvernement se réserve une part dans les profits de ce monopole.
Gomme il n'y a pas de mesure fftcheuse qui ne puisse être et qui n'ait été appuyée par des argumens plausibles, on a dit que , pour commercer avec certains peuples, il y a des précautions à prendre, qui ne peu^ vent être bien prises que par des compagnies. Tantôt ce sont des forteresses, qne marine à entretenir; comme s'il fallait entretenir un commerce qu*on ne peut faire qu'à main armée! comme si l'on avait besoin d'armée quand on veut être juste, et comme si l'état n'entretenait pas déjà à grands frais des forces pour protéger ses sujets! Tantôt ce sont des ménagemens diplomatiques à avoir. LesChinois, par exemple, sont un peuple si attaché à certaines formes, si soupçonneux, si indépendant des autres nations par réloignement, l'immensité de son empire et la nature de ses besoins , que ce n'est que par une faveur spéciale, et qu'il serait facile de perdre, qu'on peut négocier avec eux. Il faut nous passer de leur thé, de leurs soies, de leurs nankins, ou bien prendre les précautions qui seules peuvent continuer à nous les procurer. Or, des tracasseries suscitées par des particuliers pourraient troubler Tharmonie nécessaire au commerce qui se fait entre les deux nations.
Mais est-il bien sûr que les agens d'une compagnie , souvent Irès-hau-
tains, el qui se sentent protégés par les forces militaires, soH de leur nation, soit de leur compagnie, est-il bien sûr, di»-je, qu'ils soient plus propres à entretenir des relations de bonne amitié , que des particuliers nécessairement plus soumis aux lois des peuples qui les reçoivent; que des particuliers à qui l'intérêt personnel interdit tout mauvais procédé, à la suite duquel leurs biens, et peut-être leurs personnes pourraient être exposés ' ? Enfin , mettant les choses au pis , et supposant que sans une compagnie privilégiée le commerce de la Chine fût impossible , serait-on pour cela privé des produits de cette contrée? Non, assurément. Le commerce des denrées de Chine se fera toujours , par la raison que ce commerce convient aux Cliinois comme à la nation qui le fera. Paiera-t-oa ces denrées un prix extravagant ? On ne doit pas le supposer , quand on voit les trois quarts des nations d'Europe qui n'envoient pas un seul vaisseau à la Chine, et qui n'en sont pas moins bien pourvues de thé, de soies et de nankin, à des prix fort raisonnables.
Un autre argument plus généralement applicable, et dont on a tiré plus de parti , est celui-ci : Une compagnie achetant seule dans les pays dont die a le commerce exclusif, n'y établit point de concurrence d^acheteurs, et par conséquent obtient les denrées à meilleur marché.
D'abord il n'est pas exact de dire que le privilège écarte toute concurrence. Il écarte, à la vérité , la concurrence des compatriotes , qui serait fort utile à la nation ^ mais il n'exclut pas du môme commerce les compagnies privilégiées, ni les négocians libres des autres états.
En second lieu^ il est beaucoup de denrées dont les prix n'augmenteraient pas en raison de ta concurrence qu'on alTecte de redouter , et qui, au fond, est assez peu de chose.
S'il partait de Marseille, de Bordeaux, de Lorient, des vaisseaux pour aller acheter du thé à la Chine, il ne faut pas croire que les armateurs de tous ces navires réunis, achetassent plus de thé que la France n'en peut consommer ou vendre *, ils auraient trop de peur de ne pouvoir s'en défaire. Or, s'ils n'en achètent pour nous que ce qui s'en achète pour nous par d'autres négocians, le débit du thé en Chine n'en sera pas augmenté:
' C'est ce qui a été prouvé par les relations commerciales des États-Unis avec la Chine. Les négocians des États-Unis se conduisent à Canton avec plus de discrétion, et y 8ont mieux vus du gouvernement que les agens de la compagnie anglaise. Pendant plus d'un siècle, les Portugais ont fait, sans compagnie , le commerce de TAsie avec plus de succès (|u'aucune autre nattoa à la même époque.
cette denrée n'y deviendra pas plus rare. Pour que nos négocians la payassent plus cher , il faudrait qu'elle renchérit pour les Chinois euxmêmes^ et dans un pays où se vend cent fois plus de thé que n'en consomnient tous les Européens ensemble , ce ne serait pas l'enchère de quelque^ négocians de France, qui en ferait monter sensiblement le prix. Mais quand il serait vrai qu'il y eut dans FOrient des sortes de marchandises que la concurrence européenne pourrait faire renchérir, pourquoi serait-ce un motif d'intervertir, à l'égard de ces contrées seulement, les règles que l'on suit partout ailleurs ? Afin de payer moins cher aux Allemands les quincailleries et les merceries que nous leur achetons , donne-t-on à une compagnie le privilège exclusif d'aller les acheter en Allemagne et de les revendre parmi nous?
Si Ton suivait avec l'Orient la marche qu'on suit avec toutes les autres contrées étrangères, le prix de certaines marchandises n'y resterait pas long-temps au-dessus du taux où les portent naturellement en Asie les frais de leur production^ car ce prix trop élevé exciterait à les produire , et la concurrence des vendeurs se mettrait bien vite au niveau de celle des acheteurs.
Supposons néanmoins que l'avantage d'acheter à bon marché fût aussi réel qu'on le représente ; il faudrait du moins que la nation participât à ce bon prix, et que les consommateurs nationaux payassent moins cher ce que la compagnie paie moins cher. Or c'est exactement le contraire qui arrive, et la raison en est simple : la compagnie , qui n'est réellement pas débarrassée de la concurrence dans ses achats, puisqu'elle a pour ooucurrens les autres nations, l'est effectivement dans ses ventes, puisque ses compatriotes ne peuvent acheter que d'elle les marchandises qui font Tobjet de son commerce , et que les marchandises de même sorte qui pourraient être apportées par des négocians étrangers , sont écartées par une prohibition. Elle est maîtresse des prix , surtout lorsqu'elle a soin , comme son intérêt l'y invite , de tenir le marché non complètement approvisionné, under$tocked, comme disent les Anglais, de manière que , la demande se trouvant un peu supérieure à l'approvisionnement , la concurrence des acheteurs soutienne le prix de la marchandise '.
C'est ainsi que les compagnies, non-seulement font un gain usuraire sur le consommateur , mais qu'elles lui font encore payer les dégâts et
' On sait que les Hollandais , maiUcs du commerce des Moliuiiies , brûlaient une partie des épiceries qui s'y recueillaient, afin d'en soutenir le prix en Europe.
les fraudes inévitables dans une si grande machine, gouvernée par des. directeurs et des agens sans nombre, dispersés aux deux bouts de la terre. Le commerce interlope ' et la contrebande peuvent seuls mettre des bornes aux énormes abus des compagnies privilégiées ; et , sous ce rapport, le commerce interlope et la contrebande ne sont pas sans utilité.
Or ce gain , tel qu'il vient d'être analysé, est-il un gain pour la nation qui a une compagnie privilégiée? Nullement : il est en entier levé sur cette nation ,* toute la valeur que le consommateur paie au-delà du prix que coûtent les services productifs d'une marchandise , n'est plus une valeur produite *, c'est une valeur dont le gouvernement gratifie le commerçant aux dépens du consommateur.
Au moins, ajoutera-t-on peut-être , ce gain reste au sein de la nation , et s'y dépense. — Fort bien ; mais qui est-ce qui le dépense? Cette question vaut la peine d'ôtre foite. Si dans une famille un des membres s'emparait du principal revenu , se fesait faire les plus beaux habits et mangeait les meilleurs morceaux, serait-il bien venu à dire aux antres individus de la môme famille : Que vous importe que ce soit vous ou moi qui dépensions ? le même revenu n'estai pas dépensé ? Tout cela revient au même,,..
Ce gain, tout à la fois exclusif et usuraire, procurerait aux compagnies privilégiées des richesses immenses^ s'il était possible que leurs afTaires fu$sent bien gérées^ mais la cupidité des agens , la longueur des entreprises, réloignement des comptables, l'incapacité des intéressés, sont pour elles des causes sans cesse agissantes de ruine. L'activité et la clairvoyance de l'intérêt personnel sont encore plus nécessaires dans les affaires longues et délicates que dans toutes les autres ; et quelle surveillance active et clairvoyante peuvent exercer des actionnaires qui sont quelquefois au nombre de plusieurs centaines , et qui ont presque tous de& intérêts plus chers, à soigner ' ?
Telles sont les suites des privilèges accordés aux compagnies commerçantes^ et il est à remarquer que ce sont des conséquences nécessaires, résultant de la nature de la chose, tellement que certaines circonstances
' Un commerce interlope est un commerce non permis.
* On se souvient qu'un des directeurs de la compagnie des Indes demandant à La Rourdonnnis comment il avait mieux fait ses affaires que celles delà compagnie, celui-ci répondit : C'est que je règle ce qui me concerne selon mes lumières^ et que jr suis oblige de suivre vos instructions pour ce qui concerne la compagnie^
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peuvent les modifier , non les détruire. C'est ainsi que la compagnie anglaise des Indes n'a pas été si mal que les trois ou quatre compagnies françaises qu'on a essayé d'établir à diflTérentes époques ' -, elle est en même temps souveraine , et les plus détestable souverainetés peuvent subsister plusieurs siècles; témoin celle des Mamelucks sur TÉgypte.
Quelques autres inconvéniens d'un ordre inférieur marchent à la suite des industries privilégiées. Souvent un privilège exclusif fait fuir et transporte à l'étranger des capitaux et une industrie qui ne demandaient qu*à se fixer dans le pays. Dans les derniers temps du règne de Louis XIY, la compagnie des Indes , ne pouvant se soutenir malgré son privilège exclusif, en céda l'exercice à quelques armateurs de Saint-Malo^ moyennant une légère part dans leur bénéfice. Ce commerce commençait à se ranimer sous l'influence de la liberté, et l'année 1714, époque où expirait entièrement le privilège de la compagnie, lui aurait donné toute l'activité que comportait la triste situation de la France ; mais la compagnie sollicita une prolongation de privilège et l'obtint, tandis que des négocians avaient déjà commencé des expéditions pour leur compte. Un vaisseau marchand, de Saint-Malo , commandé par un Breton nommé Lamerville, arriva sur les côtes de France, revenant de l'Inde. Il voulut entrer dans le port; on lui dit qu'il n'en avait pas le droit, et que ce commerce n'était plus libre. Il fut contraint de poursuivre son chemin jusqu'au premier port de la Belgique. Il entra dans celui d'Oslende, où il vendit sa cargaison. Le gouverneur de la Belgique, instruit du profit immense qu'il avait fait, proposa au môme capitaine de retourner dans l'Inde avec des vaisseaux qu on équiperait exprès. Lamerville fit en conséquence plusieurs voyages pour difl^èrens individus , et ce fut là l'origine de la compagnie d'Ostende '.
Nous avons vu que les consommateurs français ne pouvaient que perdre à ce monopole, et certainement ils y perdirent; mais du moins les intéressés devaient y gagner : ils y perdirent aussi , malgré le monopole du tabac et celui des loteries, et d'autres encore que le gouvernement leur accorda*, u Enfin, dit Voltaire, il n'est resté aux Français, dans l'Inde,
• Ce fut sous le règne de Henri IV , en 1604 , que fut établie en France la première compagnie pour le commerce des Indes orientales. Elle fut formée par un Flamand nommé Gérard-Leroi, et n'eut pas de succès.
• Taylor, Lettres sur l'Inde.
• Raynal, Util, des étah, des Européens dans les Deux-Indes , liv. IV, S 19.
» que le regret d'avoir dépeosé, pendant plus de quarante ans, des som- » mes immenses pour entretenir une compagnie qui n'a jamais fait le » moindre proGt, qui n'a jamais rien payé aux actionnaires, ni à ses )> créanciers, du produit de son négoce, et qui, dans son administration » indienne, n'a subsisté que d*un secret brigandage \ »
Le privilège exclusif d'une compagnie est justifiable, quand il est Tunique moyen d'ouvrir un commerce tout neuf avec des peuples éloignés ou barbares. Il devient alors une espèce de brevet d* invention, dont l'avantage couvre les risques d'une entreprise hasardeuse et les frais de première tentative *, les consommateurs ne peuvent pas se plaindre de la cherté des produits , qui seraient bien plus chers sans cela, puisqu'ils ne les auraient pas du tout. Mais, de môme que les brevets d'invention, ce privilège ne doit durer que le temps nécessaire pour indemniser complet tement les entrepreneurs de leurs avances et de leur risque. Passé ce terme , il ne serait plus qu'un don qu'on leur ferait gratuitement aux dé* pens de leurs concitoyens , qui tiennent de la nature le droit de se procurer les denrées dont ils ont envie , où ils peuvent et au plus bas prix possible.
On pourrait faire sur les manufactures privilégiées à peu près les mêmes raisonnemensque sur les privilèges relatifs au commerce. Ce qui fait que les gouvernemens se laissent entraîner si facilement dans ces sortes de concessions, c'est, d'une part, qu'on leur présente le gain sans s'embarrasser de rechercher comment et par qui il est payé; et d'une autre part, que ces prétendus gains peuvent être , bien ou mal , à tort ou à raison , appréciés par des calculs numériques ^ tandis que l'inconvéoient, tandis que la perte , affectant plusieurs parties du corps social , et Taflectant d'une manière indirecte, compliquée et générale, échappent entièrement au calcul. On a dit qu'en économie politique , il ne fallait s'en rapporter qu'aux chiffres-, quand je vois qu'il n'y a pas d'opération détestable qu'on n'ait soutenue et déterminée par des calculs aritt]imétiques , je crdrais plutôt que ce sont les chiffres qui tuent les états.
§ IV. — Des réglcmciis relatifs au commerce des grains.
Il semble que des principes aussi généralement applicables doivent être pour les grains ce qu'ils sont pour toutes les autres marchandises. Mais le
* Siècle de Louis XV.
blé ou Taliment , quel qu*il soit, qui fait le fonds de la nourriture d'un peuple, mérite quelques considérations particulières.
Par tout pays les habitans se multiplient en proportion des subsistances. Des vivres abondans et à bon marché favorisent la population -, la disette produit un effet contraire ' : mais ni Tun^ ni Fautre de ces effets ne saurait
ôtre aussi rapide que la succession des récoltes. Une récolte peut excéder
d'un cinquième, peut-être d'un quart , la récolte moyenne ; elle peut lui rester inférieure dans la même proportion-, mais un^.pays comme la France, qui a trente millions d'habitans cette année , ne saurait en avoir trente-six Tannée prochaine; et, s'il fallait que leur nombre tombât à viogt-quatre-millions dans Tespace d'une année, ce ne pourrait être sans d'effroyables calamités." Par un malheur qui tient à la nature des choses, il faut donc qu'un pays soit approvisionné dans les bonnes années avec surabondance, et qu'il éprouve une disette plus ou moins sévère dans les mauvaises années.
Cet inconvénient, au reste, se fait sentir pour tous les objets de sa consomaption ; mais la plupart n'étant pas d'une nécessité indispensable, la privation qu'on en éprouve pour un temps, n'équivaut pas à la privation de la vie. Le haut prix d'un produit qui vient à manquer, excite puissammeot le commerce à le faire venir de plus loin et à plus grands frais : mais quand un produit est indispensable , comme le blé -, quand un ret^ de quelques jours dans son arrivage , est une calamité ; quand la consommation de ce produit est tellement considérable, qu'il n'est pas au pouvoir des moyens commerciaux ordinaires d'y suffire; quand son poids et son volume sont tels, qu'on ne peut lui faire subir un trajet un peu long, surtout par terre, sans tripler ou quadrupler son prix moyen, on ne peut guère alors s'en rapporter entièrement aux particuliers du soin de cet approvisionnement. S'il faut tirer le blé du dehors, il peut arriver qu'il soit rare et cher dans les pays même d'où l'on est dans l'usage de le tirer : te gouvernement de ces pays peut on défendre la sortie , une guerre maritime en empêcher l'arrivage. Et ce n'est pas une denrée dont on puisse se passer, qu'on puisse attendre seulement quelques jours : le moindre retard est un arrêt de mort, du moins pour une partie de la population.
Pour que la quantité moyenne des approvisionnemens fût comme la récolte moyenne, il faudrait que chaque famille fit dans les années d'abondance un approvisionnement , une réserve égale à ce qui peut man-
• Voyeï ci-après le chapitre il du livre îl.
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quer à ses besoins dans une année de disette. Mais on ne petit attendre une semblable précaution que d'un bien petit nombre de particuliers. La plupart, sans parler de leur imprévoyance , ont trop peu de moyens pour faire Tavance, quelquefois pendant plusieurs années , de la valeur de leur approvisionnement ; ils manqueraient de locaux pour le conserver, et en seraient embarrassés dans leurs déplacemens.
Peut-on se fier aux spéculateurs du soin de faire des réserves? Au premier aperçu, il semble que leur intérêt devrait sulTire pour les y déterminer. Il y a tant de différence entre le prix où Ton peut acheter du blé dans une année d'abondance, et celui où Ton peut le vendre quand une disette survient! Mais ces momeiis sont quelquefois séparés par de longs intervalles ; de semblables opérations ne se répètent pas à volonté , et ne doiK nent pas lieu à un cours d'affaires régulier. Le nombre et la grandeur des magasins, Tachât des grains, obligent à des avances majeures qui coùteQ(.4legros intérêts; les manipulations du blé sont nombreuses, la conservation incertaine, les infidélités faciles, les violences populaires possibles. Ge sont des bénéfices rarement répétés qui doivent payer tout cela ; il est possible qu'ils ne suffisent pas pour déterminer les particuliers à un genre de spéculations qui seraient sans doute les plus utiles de toutes, puisqu'elles sont fondées sur des achats qui se font au moment où le producteur a besoin de vendre^ et sur des ventes au moment où le consommateur trouve difficilement à acheter.
Â défaut des réserves faites par des consommateurs eux-mêmes , ou par des spéculateurs , et sur lesquelles on voit qu'il n'est pas prudent de compter, Tadminislration publique, qui représente les intérêts généraux, ne peut-elle pas en faire avec succès? Je sais que dans quelques pays de peu d'étendue et sous des gouvernemens économes, comme en Suisse, des greniers d'abondance ont rendu les services qu'on en pouvait attendre. Je ne les crois pas exécutables dans les grands états, et lorsqu'il s'agit d'approvisionner des populations nombreuses. L'avance du capital et les intérêts qu'il coûte, sont un obstacle pour les gouvernemens comme pour les spéculateurs-, un plus grand obstacle même, car la plupart des gou- • vernemens n'empruntent pas à d'aussi bonnes conditions que des particuliers solvables. Ils ont un bien plus grand désavantage encore comme gérant une affaire qui , par sa nature, est commerciale , une afTaire où il faut acheter, soigner et vendre des marchandises. Turgot a fort bien prouvé , dans ses Lettres sur le commerce des grains , qu'un gouvernement , dans ces sortes d'affaires , nepouvait jamais être servi à bon mar—
ché, tout Je monde étant intéressé à grossir ses Trais, et personne ne Tél|int à les diminuer. Qui peut répondre qu'une semblable opération sera conduite comme il convient qu'elle le soit, lorsqu'elle doit être dirigée par une autorité qui n'admet point de contrôle, et où les décisions sont généralement prises par des ministres , par des personnes constituées en dignités, et par conséquent étrangères à la pratique des affaires de ce genre? Qui peut répondre qu'une terreur panique ne fera pas disposer des approvisionnemens avant le (emps prescrit ; ou qu'une entreprise politique, une guerre, ne fera pas changer leur destination?
Dans un pays vaste et populeux , comme la France , où il y a encore trop peu de ports de mer, de fleuves et de canaux navigables, et où par conséquent les frais de production, dans le commerce des grains, peuvent aisément, dans certaines années, en porter le prix fort au-dessus des facultés du grand nombre, il faut d'autres moyens encore de subvenir aux mauvaises récoltes, que le commerce ordinaire. Il ne faut jamais le contrarier ; mais il lui faut des auxiliaires. On ne peut, je crois, compter sur des réserves suflisanlcs, faites dans les années d'abondance pour les années de disette , que lorsqu'elles sont faites et conduites par des compagnies de négocians , jouissant d'une grande consistance et disposant de tous les moyens ordinaires du commerce, qui veuillent se charger de l'achat , de la conservation et du renouvellement des blés, suivant des règles convenues et moyennant des avantages qui balancent pour eux les ioconvéniensde l'opération. L'opération serait alors sûre et edicace, parce que les contractans donneraient des garanties , et elle coûterait moins au public que de toute autre manière. On pourrait traiter avec diverses compagnies pour les villes principales ; et les villes, étant ainsi ^ dans les disettes, approvisionnées par des réserves, cesseraient de faire des achats dans les campagnes, qui par là se trouveraient elles-mêmes mieux approvisionnées.
Au surplus les réserves , les greniers d'abondance , ne sont que des moyens subsidiaires d'approvisionnement, et pour les temps de disette seulement. Les meilleurs approvisionnemens et les plus considérables sont toujours ceux du commerce le plus libre. Celui-ci consiste principalement à porter le grain des fermes , jusque dans les principaux marchés; et ensuite, mais pour des quantités bien moins grandes, à le transporter des provinces où il abonde, dans celles qui en manquent *, cooame aqssi à l'exporter quand il est k bon marché, et à l'importer lorsqu'il est cher.
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L*ignorance populaire a presque toujours eu en horreur ceux qui ont fait le commerce des grains, et les gouvernemens ont trop souvent par« tagé les préjugés et les terreurs populaires. Les principaux reproches qui ont été faits aux commerçans en blé , ont été d'accaparer cette denrée pour en faire monter le prix, ou tout au moins de faire , sur Tachât et la vente , des proGts qui ne sont qu'une contribution gratuite levée sur le producteur et sur le consommateur.
En premier lieu, s*est-on bien rendu compte de ce qu'on entendait par des accaparemens de grains? Sont-ce des réserves faites dans des années d'abondance et lorsque le grain est à bon marché? Nous avons vu que nulles opérations ne sont plus favorables, et qu'elles sont même l'unique moyen d'accommoder une production nécessairement inégale , à deflTbe^ soins constans. Les grands dépôts de grains achetés à bas prix , font la sécurité du public, et méritent noi>-seulement la protection, mais les cncouragemens de l'autorité.
Entend-on par accaparemens les magasins formés lorsque le blé commence à devenir rare et cher, et qui le rendent plus rare et plus cher encore ? Ceux-là en effet , comme ils n'augmentent pas les ressources d'une année aux dépens d'une autre année qui avait un superflu , n'ont pas la même utilité et font payer un service qu'elles ne rendent pas ; mais je ne crois pas que cette manœuvre exécutée sur les blés , ait jamais eu des effets bien funestes. Le blé est une des denrées les plus généralement .produites-, pour se rendre maître de son prix , il faudrait ôter à 'trop de gens la possibilité de vendre, établir des pratiques sur un trop vaste espace, mettre en jeu un trop grand nombre d'agens. C'est de plus une des denrées les plus lourdes et les plus encombrantes comparativement à son prix ^ une de celles, par conséquent , dont le voiturage et l'emmagasinement sont le plus difficiles et le plus dispendieux. Un amas' de blé de quelque valeur ne peut être rassemblé en aucun lieu sans que tout le monde en soit averti *. Enfm , c'est une denrée sujette à des altérations , une denrée qu'on ne garde pas autant qu'on le veut, et qui, dans les ventes qu'on est forcé d'en faire, expose à des pertes énormes lorsqu'on spécule sur de fortes quantités.
* Lamarre, grand partisan des réglcmeiis administratifs, nommé par le gouverment, dans les disettes de 4699 et 4709 , i)our faire des recherches de grains et déjouer les accapareur, convient lui-même, dans son Traité de la Police^ supf^ment au tome II, qu'il ne trouva pas vingt-cinq muids de blé à saisir.
Les accaparemens par spéculation sont donc difficiles , et par conséquent peu redoutables. Les plus fâcheux et les plus inévitables accaparemens, se composent de cette multitude de réserves de précaution que chacun fait chez soi à rapproche d'une disette. Les uns gardent, par excès de précaution, un peu au-delà de ce qui serait nécessaire pour leur consommation. Les. fermiers^ les propriélaires^ultivateurs, les meuniers, les boulangers, gens qui par état sont autorisés à avoir quelque approvisionnement , se flattant de se défaire plus tard avec profit de leur excédant , gardent cet excédant un peu plus fort que de coutume ; et cette foule de petits accaparemens forment, par leur multiplicité, un accaparement supérieur à tous ceux que peuvent rassembler les spéculateurs.
Mais que dirait-on si ces calculs, quelque répréhensibles qu'ils soient , avaient encore leur utilité? Quand le blé n'est pas cher, on en consomme davantage , on le prodigue, on en donne aux animaux. La crainte d'une disette encore éloignée, un renchérissement qui n*est pas encore bien considérable, n'arrêtent pas assez tôt cette prodigalité. Si alors les délenteurs de grains les resserrent , cette cherté anticipée met tout le monde sur ses gardes -, les petits consommateurs surtout, qui, réunis, font la plus grosse consommation , y trouvent des motifs d'épargne et de frugalité. On ne laisse rien perdre d'un aliment qui renchérit; on tâche de le remplacer par d'autres alimens. C'est ainsi que la cupidité des uns remplace la prudence qui manque aux autres ; et finalement , lorsque lel^ grains réservés sont mis en vente, l'offre qu'on en fait tempère en faveur du consommateur le prix général de la denrée.
Quant au tribut qu'on prétend que le négociant en blé impose au producteur et au consommateur, c'est un reproche qu'on fait quelquefois, sans plus de justice, au commerce de quelque nature qu'il soit. Si, sans aucune avance de fonds, sans magasins, sans soins, sans combinaisons et sans difficultés, les produits pouvaient être mis sous la main des consommateurs, on aurait raison. Mais, si ces difficultés existent, nul ne peut les surmonter à moins de frais que celui qui en fait son état. Qu'un législateur considère d'un peu haut les marchands grands et petits : il les verra s'agiter en tous sens sur la surface d'un pays, à l'affût des bons marchés, à l'affût des besoins, rétablissant par leur concurrence les prix là où ils sont trop bas pour la production, et là où ils sont trop élevés pour la commodité du consommateur. Est-ce du cultivateur, est-ce du consommateur , est-ce de l'administration qu'on pourrait attendre cette utile activité?
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Ouvrez des communications faciles , et surtout des qinaux de navigation , seules communications qui puissent convenir aux denrées lourdes et encombrantes ; donnez toute sécurité aux traliquans , et laissez-les faire. Ils ne rendront pas copieuse une récolte déficiente, mais ils répartiront toujours ce qui peut être réparti, de la manière la plus favorable aux besoins, comme à la production. C'est sans doute ce qui a fait dire à Smith qu'après l'industrie du cultivateur, nulle n'est plus favorable à la produc^ tion des Mes, que celle des marchands de grains.
Ses fausses notions qu'on s'est faites sur la production et le commerce des subsistances, sont nées une foule de lois, de réglemens, d'ordonnances fâcheuses, contradictoires, rendues en tous pays, selon l'exigence du moment, et souvent sollicitées par la clameur publique. Le mépris et le danger qu'on a attirés par là sur les spéculateurs en blé, ont souvent livré ce commerce aux trafiquans du plus bas étage , soit pour les sentimens , soit pour les facultés, et il en est résulté ce qui arrive toujours : c'est que le même trafic s'est fait, mais obscurément , mais beaucoup plus chèrement, parce qu'il fallait bien que les gens à qui il était abandonné, se fissent payer les inconvéniens et les risques de leur industrie.
Lorsqu'on a taxé le prix des grains , on les a fait fuir ou on les a fait cacher. On ordonnait ensuite aux fermiers de les porter au mardié; on prohibait toute vente consommée dans les maisons, et toutes ces violations de la propriété, escortées, comnie on peut croire, de recherches inquisitoriales, de violences et d'injustices, ne procuraient jamais que de faibles ressources. En administration comme en morale, l'habileté ne consiste pas à vouloir qu'on fasse ^ mais à faire en sorte qu'on veuiUe, Les marchés ne sont jamais garnis de denrées par des gendarmes et des sbires '.
Quand l'administration veut approvisionner elle-même par ses achats, elle ne réussit jamais à subvenir aux besoins du pays, et elle supprime les approtisionnemens qu'aurait procurés le commerce libre. Aucun négociant n'est disposée faire, comme elle, le commerce pour y perdre.
Pendant la disette qui eut lieu en 1775 dans diverses parties de la
* Le ministre de rintérieur, dans un rapport fait en décembre 1817, convient que les marchés ne se trouvèrent jamais plus dépourvus qu'après un décret du 4 mai 1812 , qui prohibait toute vente faite hors des marchés. Les consommateurs , ne pouvant se pourvoir qu'au marché, s'y précipitaient en foule, et les fermiers, qu*on forçait à vendre au-dessous du cours, prétendaient tous n'avoir rien à vendre.
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rmncc, la municipalité de Lyon et quelques autres, pour fournir aux besoins de leurs administrés, resaienl acheter du blé dans les campagnes, et le revendaient à perle dans la ville, Eii mCme temps elles ubtinrent , |H3ur payer les frais de cette opération, une addition aux octrois, aux droits que les denrées payaient en entrant aux portes. La disette augmenta , et il y avait de bonnes misons pour cela : on n'ofTrait plus aux marcluinds qu'un marché où les denrées se vendaient au-dessous de leur valeur, et on leur fesait payer une amende lorsqu'ils les y apportaient '! b Plus une denrée est nécessaire, «t moins il convient d'en faire tomber pfelprix au-dessous de son taux naturel. Un renchérissement accidentel ^U blé est une circonstance factieuse , sans doute , mais qui tient à des causes qu'il n'est pas ordinairement au pouvoir de l'homme d'écarter '. Il ne faut pas qu'à ce malheur il en ajoute un autre, et fasse de mauvaises luis parce qu'il a eu une mauvaise saison.
I^ gouvernement ne réussit pas mieux au commerce d'importation qu'au commerce intérieur. Malgré les énormes sacrifices que le gouvernement et la commune de Paris ont faits en 181G et 1817, («ur approvisionner cette capitale, |>ar des achats faits dans l'étranger , le consommateur a payé le pain à un taux exorbitant; il n'a jamais eu le poids annoncé, la qualité du pain a été dcteslabje , et finalement on en a mangué*.
finnéc:
mêmes etteu mnl du tous les lieux cummu de tous ki Icmps. Lorsqu'eu léc 362 de notre ère, l'empereur Julien lit vendre à \utioche , A ba« prix , 4SU mill« mesures {modii) de blc i|u'il lira de Chalcis et d'Egypte , celte diatributiuii Ql ce^'ier les 3|iiir»vi4ioimemeiu du commerce , et la disetle augmeuUi. (Voyez fiilibou, eh. U.) Les principes de l'économie politique n'ont pas changé et ne chan geroni pas; mais à ime cerlaine époque on les ignore , à une autre époque on les connan.
KLa capitale de l'empire romain manquait toujours de sulisistances quand les prinlTc«ssaientleundislnbutîonggraluites,auxft'aisdu monde entier; et c'était par nîsonméme qu'un y fesait de» distributions gratuites, qu'on y manquait de grains. ' La guerre est une grande cause de famine, parce qu'elle nuit à la production gaspille les produits. 11 dépendrait de l'homme d'écarter ce (léaui mais on ne Bt se flatter de voir les guerres plus rares, qu'aulanl que les gouvernans deviendroni urês-éclBirés sur leurs vrais intérêts comme sur ceux du pnblic, et que les peuples n'auront plus l'imbéciliie d'atiaelier do la gloire à des dangers courus sans Mcessiie.
tais aucune a lien lion i ces grands mots. Soini palaiith, sollieiludf.
Je ne dirai rien au sujet des primes d'importation. La plus belle des primes est le haut prix qu'on offre pour les blés et pour les farines dans les pays où il y a disette. Si cette prime de 200 ou 300 pour cent ne suffit pas pour en amener, je ne pense pas qu'aucun gouvernement puisse en offrir qui soient capables de tenter les importateurs.
Les peuples seraient moins exposés aux disettes s'ils mettaient plus de variété dans leurs mets. Lorsqu'un seul produit fait le fonds de la nourriture de tout un peuple , il est misérable du moment que ce produit vient à manquer. C'est ce qui arrive quand le blé devient rare en France , ou le riz dans Tlndoslan. Lorsque plusieurs substances jouent un rôle parmi les alimens, comme les viandes de boucherie, les animaux de basse-cour, les racines, les légumes, les fruits, les poissons, sa subsistance est plus assurée, parce qu'il est difficile que toutes ces denrées manquent à la fois • .
Les disettes seraient plus rares si l'on étendait et perfectionnait l'art de conserver, sans beaucoup de frais, les alimens qui abondent dans certaines saisons et dans certains lieux , comme les poissons : ce qui s'en trouve de trop dans ces occasions , servirait dans celles où l'on en manque. Une très-grande liberté dans les relations maritimes des nations procurerait, sans beaucoup de frais, à celles qui occupent des latitudes tempérées, les fruits que la nature accorde avec tant de profusion à la
bienfaits du goucemement^ qui n'ajoutent jamais rien aux moyens de Tadministration, ni au soulagement des peuples. La sollicitude du gouvernement ne peut jamab être mise en doute ; il est intéressé plus que personne à la durée d'un ordre social dont il recueille les principaux fruits ; et, quant ^ ses bienfaits, on ne peut les vanter sans niaiserie : quels bienfaits peut répandre l'administration , si ce n'est aux dépens des administrés?
' La routine , toute-puissante sur les esprits médiocres , qui forment le grand nombre, surtout dans les basses classes, rend fort difficile l'introduction de nouveaux alimens. J*ai tu ^ 4ans certaines provinces de France , uqe répugnance des plus marquées pour n\anger dçs pâtes façon d'Italie , qui sont pourtant une exceK lente nourriture, et qui offrent un fort bon moyen de conserver l&s farines; e^ sans les disettes qui ont accompagné nos troubles politiques , la culture et l'usage des pommes de terre pour la nourriture des hommes, n'auraient point encore pénétré dans plusieurs cantons où elles sont maintenant d'une grande ressource. Elles réussiraient plus généralement encore, si l'on mettait à leur culture un soin pbs soutenu qui les empêchât de dégénérer et surtout si l'on s'imposait la loi de les renouveler régulièrement de graines.
zone lorride '. J'ignore jusqu'à quel point on pourrait parvenir à conserver et à transporter les bananes ^ mrJs ce moyen n'est-il pas trouvé pour le sucre, qui, sous tant do fornries, présente un aliment agréable et sain, et qui est produit avec tant d'abondance par toute la terre jusqu'au 38*^ degré de latitude, que nous pourrions, sans nos mauvaises lois , l'obtenir communément, malgré les frais de commerce, fort au-dessous du prix de la viande, et sur le môme pied que plusieurs de nos fruits et de nos légumes '.
Pour en revenir au commerce des grains , je ne voudrais pas qu'on se prévalût de ce que j'ai dit des avantages de la liberté, pour l'appliquer sans mesure à tous les cas. Rien n'est plus dangereux qu'un système absolu, et qui ne se ploie jamais , surtout lorsqu'il s'agit de l'appliquer aux besoins et aux erreurs de l'homme. Le mieux est de tendre toujours vers les principes qu'on reconnaît bons, et d'y ramener par des moyens dont l'action agisse insensiblement , et par là même plus infailliblement. Lorsque le prix des grains vient à excéder un certain taux fixé d'avance, on ft'fftt bien trouvé d'en défendre l'exportation, ou du moins de la sou-
* On voit dans Huiiibuldt (Essai politique sur la Nouvelle-Espagne^ di. 9), que la même étendue de terrain produit :
en bananes , un poids de 106,000 kilogrammes,
en pommes de terre. . 2,400 kil.,
en froment 800 kil.
Les bananiers donnent donc un produit 155 fois plus considérable que le froment, et «M fois plus que la pomme de terre, sauf pourtant la partie aqueuse.
Dans un pays fertile, au Mexique , un demi-hectare , cultivé en bananes de la grande espèce , peut nourrir plus de cinquante individus, tandis qu'en Europe le même terrain, en supposant le liuitième grain, ne donne par an que 576 kilogramoies de farine de froment, quantité insufOsante pour la nourriture de deux individus. Aussi, rien ne frappe plus TEuropéen récemment arrivé dans la zone turride , que rétendue extrêmement bornée des terrains cultivés autour d'une cabane qui renferme ime famille nombreuse d'indigènes
* Le même auteur nous dit qu'à Saint-Domingue on évalue le produit d'un carreau de terre qui a 5,405 toises carrées, à 4 milliers de sucre'; et que tout le sucre que Ton consommait en France, en l'évaluant à 20 millions de kilogrammes , i>()urraît être produit sur un terrain de sept lieues carrées. Il faudrait [)ius de terrain maintenant que la consonunation de la France est plus que doublée. Mais, pour fournir l'Europe de denrées équinoxiales , de quelle ressource ne seraient i>as, si I un s'y prenait bien, les côtes d'Afrique qui sont si près de nous I
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mettre à un droit un peu fort ; c^r il vaut mieux que ceux qui sont déterminés à faire la contrebande, paient leur prime d'assurance à Tétat qu'à des assureurs.
Jusqu'à présent, dans ce paragraphe, la trop grande cherté des grains a été regardée comme le seul inconvénient qui f4]it à craindre. En 1815, l'Angleterre a redouté d'en \^oir trop baisser le prix par Tintroductton des grains étrangers. La production des grains , comme toute autre production, est beaucoup plus dispendieuse chez les Anglais que chez leurs voisins. Cela dépend de plusieurs causes qu*il est inutile d'examiner id , et principalement de l'énormité des impôts. Les grains étrangers pouvaient être vendus en Angleterre, par le commerce, pour les deux tiers du prix auquel ils revenaient au cultivateur-producteur. Fallait-il laisser l'importation libre, et, en exposant le cultivateur à perdre pour soutenir h concurrence des importateurs de blé, le mettre dans l'impossibilité d^acquitter son fermage, ses impôts, le détourner de la culture du blé, et mettre pour sa subsistance TAnglelerre à la merci des étrangers, et peutêtre de ses ennemis? Ou bien fallait-il, en prohibant les grains étrangers, donner aux fermiers une prime aux dépens des consommateurs, augmenter pour l'ouvrier la difficulté de subsister, et , par le haut prix des denrées de première nécessité , renchérir encore tous les produits manufacturés de l'Angleterre, et leur ôter la possibilité de soutenir la concurrence de ceux de l'étranger?
Cette question a donné lieu à des débats très-animés, soit dans les assemblées délibérantes, soit dans des écrits imprimés; et ces débats, où deux partis opposés avaient raison tous deux , prouvent , par parenthèse^ que le vice principal était hors de la question elle-même : je veux dire dans l'influence exagérée que l'Angleterre veut exercer sur la politique du globe, influence qui l'a obligée à des efforts disproportionnés avec l'étendue de son territoire. Ces eflbrts ont dû par conséquent reposer sur d'énormes emprunts, dont les intérêts composent la majeure partie de ses charges annuelles. Les impôts chargent à son tour l'agriculture de frais de production exagérés. Si l'Angleterre, par de fortes économies, remboursait graduellement sa dette, si eUe supprimait, graduellement aussi, la dîme et la taxe des pauvres, laissant à chaque culte lé soin de payer ses prêtres , elle n'aurait pas besoin de repousser par des prohibitions le grain étranger.
Quoi qu'il en soit, ces discussions, soutenues de part et d'autre avec de grandes connaissances et beaucoup de capacité, ont contribué à jeter ua
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nouveau jour sur les effets de rintervention de rautorité dans Fapprovisionnement y et ont été peut-être favorables au système de la liberté.
En effet, que disaient de plus fort les partisans de la prohibition des grains étrangers?
Qu'il fallait, même aux dépens des consommateurs , encourager la culture du pays, pour qu*il ne pût pas être affamé parles étrangers. On assignait deux cas où oe risque était principalement redoutable : le cas d'une guerre où une puissance inOucmle pourrait empêcher une importation devenue iiuBspensable ; et le cas où la disette se ferait sentir dans les pays à Ué eoxHnêmes , et où ils retiendraient , pour leur subsistance , leurs propres récoltes '.
Oo répondait à cela , que T Angleterre devenant un pays régulièrement .«
<t OQOstammeut importateur de blé, plusieurs contrées du monde pren- .drai^e^t l'habitude de lui en vendre \ ce qui favoriserait et étendrait la culture du froment dans certaines parties de la Pologne, de l'Espagne, de la Barbarie, ou de l'Amérique septentrionale ; que dès-lors ces contrées ne pourraient pas plus se dispenser de vendre, que l'Angleterre d'acheter ; que Bmaparte lui-même , le plus furieux ennemi de l'Angleterre, au plus fort des hostilités , lui avait fait passer du grain pour en recevoir de l'argent ; que jamais la récolte ne manque à la fioîs.$ig plusieurs pays distans les uns des autres \ et qu'un grand commerça^ Ui> bien établi , oblige à des approvisionnemens préparés d'avance, à des dépôts considérables qui éloigneraient , plus que toute autre cause , la possibilité des disettes ; tellement qu'on peut affirmer , d'après le raisoanement et l'expérience de la HoHande et de quelques autres états, que ce sont précisément ceux où l'on ne recueille pas de blé, qui ne sont jamais exposés à des disettes , ni ^Â
même à des chertés bien considérables * .
On ne peut se dissimuler cependant qu'il n'y ait des inooDvéniens graves à ruiner dans un pays ( môme dans celui oïli^les approvisionnemens du commerce sont faciles) la culture des céréales. La nourriture e^ le premier besoin des peuples , et il n'est pas prudent de se mettre dans la nécessité de la tirer de trop loin. Des lois qui prohibent l'entrée des blés pour protéger les intérêts du fermier aux dépens des manufacturiers, sont des lois fâcheuses, j'en conviens^ mais des impôts excessifs, des emprunts,
■ Malthus: An Mnquiry inlo Uie nature and progress of renL The grounds of an opinion^ etc., on foreign com. *
* Ricardo : An Essay on the influence' of Ihe iow priée of com^ etc.
une diplomatie, une cour, et des armées ruineuses, sont des circonstances fâcheuses aussi, et qui pèsent sur le cultivateur plus que sur le manufacturier. Il faut bien rétablir, par un abus, Téquilibre naturel rompu par d'autres abus*, autrement tous les laboureurs se changeraient en artisans, et Texistence du corps social devindrait trop précaire.
CHAPITRE XVIII
Si le gouvernement augmente la richesse nationale en devenant producteur
lui-même.
Une entreprise industrielle quelconque donne de la perte, lorsque les valeurs consommées pour la production , excèdent la valeur des produits '. Que ce soient les particuliers ou bien le gouvernement quiCusé celte perte , elle n'en est pas moins réelle pour la nation ^ c'est une valeur qui se trouve de moins dans le pays.
Ce serait en vain qu'on prétendrait que, tandis que le gouvernement y perd, les agens, les hommes industrieux , les ouvriers qu'il emploie, y ont gagné. Si l'entreprise ne se soutient pas par elle-même , ne paie pas ses frais , le déficit qui en résulte est nécessairement payé par ceux qui fournissent aux dépenses des gouvernemens : par les contribuables. Il convient que des producteurs soient payés par leurs produits , et non pas soutenus par une contribution gratuite '.
La manufacture de tapisseries des Gobelins, qui est entretenue par le gouvernement de France , consomme des laines, des soies, des teintures; elle consomme la rente de son local , l'entretien de ses ouvriers ; toutes choses qui devraient être remboursées par ses produits, et qui sont loin
' H ne/aut pas perdre de vue que la consommation de la valeur des services productifs, qui se fait dans la production , est une consommation aussi réelle que la consommation qui se fait des matières premières. Les services productifs comprennent les ser>'ices rendus par les capitaux, aussi bien que ceux qui sont rendus par Tindustrie.
* Si le gouvernement consacre à ses entreprises des revenus qui lui sont propres, comme le produit des domaines, la perte n'existe pas moins, et même elle ne retombe pas moins sur les peuples; car si une partie du produit des domaines n'était pas consacré à cet usage, ce serait autant de moins qu'on aurait à lever sur les contribuable.
de rétre. La manufacture des Gobelios , loin d'être une source de richesses, je ne dis pas seulement pour le gouvernement, qui sait bien qu'il y perd, mais pour la nation tout entière, est pour elle une cause toujours subsistante de perte. La nation perd annuellement toute la valeur dont les consommations de cette manufacture, en y comprenant les traitemens, qui sont une de ses consommations, excèdent ses produits. On peut dire la môme chose de la manufacture de porcelaines de Sèvres , et je crains qu'on n'en puisse dire autant de toutes les manufactures exploitées pour le compte des gouvernemens '.
On assure que ce sacrifice est nécessaire pour fournir au prince le moyen de faire des présens et d'orner ses palais. Ce n'est point ici le lieu d'examiner jus<iu'à quel point une nation est mieux gouvernée quand elle fait des présens et quand elle orne des palais ; je tiens pour assuré, puisqu'on le veut, que ces ornemens et ces présens sont nécessaires : dans ce cas, il ne convient pas à une nation d'ajouter aux sacriGces que réclament sa magnificence et sa libéralité, les pertes qu'occasionne un emploi mal combiné de ses moyens. Il lui convient d'acheter tout bonnement ce qu'elle juge à propos de donner ; avec moins d'argent sacriRé, elle aura probablement un produit aussi précieux ^ car les particuliers fabriquent à moins de frais que le gouvernement.
Lesefiforts de l'état pour créer des produits ont un autre inconvénient^ ils sont nuisibles à l'industrie des particuliers, non des particuliers qui traitent avec lui, et qui s'arrangent pour ne rien perdre; mais à l'industrie des particuliers qui sont sesconcurrens. L'état est un agriculteur, un manufacturier , un négociant qui a trop d'argent à sa disposition , et qui n'est pas assez intéressé au succès de ses entreprises industrielles. Il peut consentir à vendre un produit au-dessous du prix coûtant et recommencer sur le même pied, parce que la perte qui en résulte ne sort pas de la poche de celui qui dirige l'opération. Il peut consommer, produire, accaparer en peu de temps une quantité de produits telle, que la proportion
* n en est de même des entreprises commerciales dirigées par le gouvernement. Ibiis la disette éprouvée en 1816 et 1817, le gouvernement français fit des achats de blé dans l'étranger ; le blé monta à un taux excessif dans Tintérieur ; et quoique le gouvernement vendit son gain un peu au-dessous du cours, il le vendit encore à un taux très-élevé. Des particuliers auraient fait des bénéfices considérables dans eette circonstance. Le gouvernement y perdit plus de 21 millions. (Rapport au Moi, du 24 décembre iS18.]
qui s'clablit naturellement entre les pris des choses , soit viulemmeiil dérangée; or, tout changement brusque dans le prix des choses, est funeste. Lo producteur assied ses calculs sur la valeur présumable des produits au moment où ils seront achevés. Rien ne le décourage comme une variation qui se joue de tous les Calculs. Les pertes qu'il fera seront aussi peu méritées que les profits extraordinaires que de telles variations peuvent lui firocureri et ses profits, s'il en fait, seront une charge de plus pour les consommateurs.
On prétend qu'il y a des entreprises que le gouvernement ne peut sans imprudence confier à d'autres qu'à ses agens, telles que la construction des vaisseaux de guerre , la fabrication de la poudre à canon , etc. : cet>endant le gouvernement anglais confie sans inconvëniens ces travaux à des entrepreneurs particuliers; et en Tranœ même ce sont en grande l)artie des particuliers qui fournissent les canons, les fusils , les chariots et les caissons dont l'administration de la guerre a besoin. Peut-être devrait-on étendre le même système à tous les objets nécessaires au service de l'état. Un gouvernement ne peut agir que par procureurs, c'est-à-dire par l'intermédiaire de gens qui ont un intérêt particulier différent du sien , et qui leur est beaucoup plus cher. Si , par une conséquence de sa position désavantageuse, il est presque toujours dupe dans les marchés qu'il conclut , il ne doit pas multiplier les occasions de l'être, en devenant entrepreneur lui-môme, c'est-à-dire en embrassant une profession qui multiplie à l'infini les occasions de traiter avec les particuliers; et il lui convient d'établir entre eux une concurrence ouverte à qui le servira mieux et aux conditions les plus modérées.
Si le gouvernement est un mauvais producteur par lui-même, il peut du moins favoriser puissamment la production des particuliers par des établissemens publics bien conçus, bien exécutés et bien entretenus, et notamment par les roules, les ponts, les canaux et les ports.
Les moyens de communication favorisent la production précisément de la même manière que les machines qui muUipUent les produits de nos manufactures et en abrègent la production. Ils procurent le même produit à moins de frais, ce qui équivaut exactement à un plus grand produit obtenu avec les mêmes frais. Ce calcul , appliqué à l'immense quantité de marchandises qui couvrent les routes d'un empire populeux et riche, depuis les légumes qu'on porte au marché jusqu'aux, produits de toutes les parties du globe . qui , après avoir été débarqués dans les ports , se répandent ensuite sur la surface d'un continent; ce calcul, dîs-je, s'il pouvait
se faire, donnerait pour résultat une économie presque inappréciable dans les frais de production. La facilité des communications équivaut à la richesse naturelle et gratuite qui se trouve en un produit, lorsque, sans la facilité des communications, cette richesse naturelle serait perdue. Qu'on suppose des moyens de transporter de la montagne jusque dans la plaine, de très-beaux arbres qui se perdent dans certains endroits escarpés des Alpes et des Pyrénées : dès-lors Futilité tout entière des bois qui maintenant se pourrissent aux lieux où ils tombent, est acquise, et forme une augmentation de revenu , soit pour le propriétaire du terrain dont le revenu s'accrott de tout le prix auquel il vend ses arbres , soit pour les consommateurs de bois dont le revenu s'accroitde toute la baisse qui résulte par cette circonstance dans le prix de cet objet de leurs consommations '.
Les académies, les bibliothèques, les écoles publiques, les musées, fondés par des gouvernemens éclairés , contribuent à la production des richesses en découvrant de nouvelles vérités, en propageant -celles qui sont emoues, eten mettant ainsi lesentrepreneursdlndustriesur la voie des applications que Ton peut faire des connaissances de Thomme à ses besoins* . On en peut dire autant des voyages entrepris aux frais du public , et dont les résultats sont d'autant plus brillans que, de nos jours, ce sont en général des hommes d'un mérite éminent qui se vouent à ce genre derechercbes.
Et remarquez bien que les sacrifices qu'on fait pour reculer les bornes des connaissances humaines, ou simplement pour en conserver le dépôt , ne doivent pas être condamnés^ même lorsqu'ils ont rapport à celles dont on n'aperçcNt pas Futilité immédiate. Toutes les connaissances se tiennent. Il est nécessaire qu'une science purement spéculative soit avancée , pour que telle autre, qui a donné lieu aux plus heureuses applications, le soit également. Il est impossible d'ailleurs de prévoir à quel point un phénomène qui ne paraît que curieux peut devenir utile. Lorsque le Hollandais Otto Guericke tira les premières étincelles électriques , pouvait-on soupçonner qu'elles mettraient Franklin sur la voie de diriger la foudre et d'en préserver nos édiCces? entreprise qui semblait excéder de si loin les efforts du pouvoir de l'homme!
* Les frais de transport des arbres ne sont pas un revenu nouveau ajouté à ceux du pays; car les capitaux et les facultés industrielles qui servent à ce transport, sont des fonds productifs qui existent indépendamment de la route qu'on a percée, et qui auraient obtenu des profits ailleurs, s'ils n'avaient été appliqués au transport dont il est ici question .
* Voyez chapitre 6, Det apéraiiont de l'induitrie^ etc.
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Mais de tous les moyens qu'ont les gouvernemens de favoriser la production, le plus puissant, c'est de pourvoir à la sûreté des personnes et des propriétés, surtout quand ils les garantissent même des atteintes du pouvoir arbitraire *. Cette seule protection est plus favorable à la prospérité générale que toutes les entraves inventées jusqu'à ce jour ne lui ont été contraires. Les entraves compriment Fessor de la production \ le défaut de sûreté la supprime tout-à-fait.
Il suffit , pour s'en convaincre , de comparer les états soumis à la do« mination ottomane et ceux de notre Europe occidentale. Voyez TAfrique presque entière, l'Arabie, la Perse, cette Asie-Mineure, autrefois couverte de villes si florissantes, dont, suivant l'expression de Montesquieu, il ne reste de vestiges que dans Strabon : on y est pillé par des brigands ^ par des pachas; la richesse et la population ont fui , et les hommes dairsemés qui y restent manquent de tout. Jetez au contraire les yeux sur l'Europe, quoiqu'elle soit fort éloignée d'être aussi florissante qu'dle le deviendra : la plupart des états y prospèrent, tout accablés qu'ils sodt d'une foule de réglemens et d'impôts, par cela seul qu'on y est, en général, à l'abri des outrages personnels et des spoliations arbitraires. La prospérité des républiques américaines est bien plus marquée encore, parce qu'à la sûreté s'y trouve jointe une plus grande liberté, et que tes lois, surtout les lois fiscales, y sont faites, non dans l'intérêt delà partie gouvernante des nations, mais dans Tintérôt de tous.
J'ai oublié de parler d'un autre moyen par lequel un gouvernement peut contribuer à augmenter momentanément les richesses de son pays. Ce moyen consiste à dépouiller les autres nations de leurs propriétés mobilières pour les rapporter chez soi, et à leur imposer des tributs énormes pour les dépouiller des biens encore à naître : c'est ce que firent les Romains vers les derniers temps de la république^ et sous les premiers em-^ pereurs *, ce système est analogue à celui que suivent les gens qui abusent de leur pouvoir et de leur adresse pour s'enrichir. Ils ne produisent pas ; ils ravissent les produits des autres.
* Smith , passant en revue les véritables causes de la prospérité de la Grande- Bretagne (Eirh, des Nal.^ liv. IV, ch. 7), met au premier rang « celte prompte et » impartiale administration de la justice , qui rend les droits du dernier citoyen » respectables pour le plus puissant , et qui, assurant à chacun le fruit dé son tra- » vail, donne le plus réel de tous les encouragemens à toute espèce d'industrie, » Poivre , qui avait tant voyagé , assure qu'il n'a jamais vu de pays véritablement prospt're que ceux où la liberté dindusfrie éUil jointe à la srtreté.
Je fais mention de ce moyen d'acei'OÎtre les richesses d'une nalion pour - les embrasser tous , mais sans prétendre que ce soit le plus honorable , ni même le plus sur. Si les Romains avaient suivi avec la même persévérance un autre système, s'ils avaient cherché à répandre la civilisation chez les barbares, et s'ils avaient établi avec eux des relations d'où fussent résultés des besoins réciproques, il est probable que la puissance romaine subsisterait encore.
CHAPITRE XIX
Des Colonies et de leurs produits.
Les colonies sont des établissemens formés dans des pays lointains par une nation plus ancienne qu'on nomme la métropole. Quand cette nation veut étendre ses relations dans un pays populeux déjà civilisé , et dont elle ne serait pas bien venue à envahir le territoire^ elle se borne à y établir un comptoir, un lieu de négoce, où ses facteurs trafiquent conformément aux VAS du pays, comme les Européens ont fait en Chine, au Japon. Quand les colonies secouent l'autorité du gouvernement de la métropole, elles cessent de porter le nom de colonies et deviennent des états indépendans.
Une nation fonde ordinairement des colonies quand sa nombreuse ik>pulation se trouve à Télroit dans son ancien territoire, et quand la persécution en chasse certaines classes d'habitans. Ces motifs paraissent avoir été les seuls qui aient porté les peuples anciens à fonder des colonies : les Ilfjnples modernes en ont eu d'autres encore. L'art de la navigation , perfectionné dans leurs mains, leur a ouvert de nouvelles routes, leur a découvert des pays inconnus ^ ils sont allés jusque dans un autre hémisphère, et sous des climats inhospitaliers , non pour s'y iixer eux et leur postérité, mais pour y recueillir les denrées précieuses , et rapporter dans leur patrie les fruits d'une production précipitée et considérable.
Il convient de remarquer ces motifs divers , car ils entraînent deux systèmes coloniaux très-difTérens dans leurs effets. Je serais tenté d'appeler le premier, système colonial des anciens, et l'autre, système colonial des modernes, quoique chez les modernes il y ait eu des colonies fondées sur les mêmes principes que celles des anciens^ notamment dans l'Amérique septentrionale.
La production dans les colonies formées suivant le système des anciens
n*esl pas d'abord fort grande , mais elle s'accroît avec rapidité. On ne choisit guère de patrie adoptive que là où le sol est fertile, le climat favorable , ou la situation convenable pour le commerce ; c'est pour Tordînaire un pays tout neuf, soit qu'auparavant il fût complètement inhabité, soitr qu'il n'eût pour I\abitans que des peuplades grossières, par conséquent peu nombreuses, et hors d'état d'épuiser les facultés productives du sol.
Des familles élevées dans un pays civilisé , qui vont s'établir dans un pays nouveau , y portent les connaissances théoriques et pratiques , qui sont un des principaux élémens de l'industrie^ elles y portent l'habitude du travail, par le moyen duquel ces facultés sont mises en œuvre, et l'habitude de la subordination , si nécessaire au maintien de Tordre social ; elles y portent quelques capitaux, non pas en argent , mais en outils, en provisions variées -, enfin elles ne partagent avec aucun propriétaire les fruits d'un terrain vierge dont l'étendue surpasse pendant long-temps ce qu'elles sont en état de cultiver. A ces causes de prospérité on doit ajouter peut-être la plus grande de toutes, c'est-à-dire le désir qu'ont tous les hommes d'améliorer leur condition , et de rendre le plus heureux possible le sort qu'ils ont déûnitivement embrassé.
L'accroissement des produits , quelque rapide qu'il ait paru dans toutes les colonies fondées sur ce principe , aurait été plus remarquable encore si les colons avaient porté avec eux de vastes capitaux \ mais, nous l'avons déjà observé , ce ne sont pas les familles favorisées de la fortune qui s'expatrient : il est rare que les hommes qui sont en état de dispeser d'un capital suiTisant pour vivre avec quelque douceur dans le pays où ils sont nés, et où ils ont passé les années de leur enfance qui l'embellisseQ^ tant à leurs yeux , renoncent à leurs habitudes , à leurs amis , à leurs parens , pour courir les chances toujours incertaines , et supporter les rigueurs toujours inévitables d'un établissement nouveau. Voilà pourquoi les colonies, dans leurs commencemens, manquent d^ capitaux , et en partie pourquoi l'intérêt de l'argent y est si élevé.
A la vérité j les capitaux s'y forment plus vite que dans les états anciennement civilisés. Il semble que les colons, en quittant leurs pays natal , y laissent une partie de leurs vices : ils renoncent au faste, à ce faste qui coûte si cher en Europe, et qui sert si peu. Là où ils vont, on est forcé de ne plus estimer que les qualités utiles , et l'on ne consomme plus que ce qu'exigent les besoins raisonnables^ qui sont moins insatiables que les besoins factices. Ils ont peu de villes, et surtout n'en ont point de grandes;
la vie agricole qu'ils sont en général contraints de mener, est la plus économique de toutes ; enfin leur industrie est proportionnellement la plus productive et celle qui exige le moins de capitaux.
Le gouvernement de la colonie participe aux qualités qui distinguent les particuliers *, il s'occupe de son affaire , dissipe fort peu , et ne cherche querelle à personne : aussi les contributions y sont-elles modérées, quelquefois nulles, et, prenant peu de choses ou rien sur les revenus des administrés, leur permettent d'autant mieux de multiplier leurs économies, qui deviennent des capitaux productifs.
C'est ainsi que, môme avec peu de capitaux originaires, les produits annuds des colonies excèdent promptement leurs consommations. De là cet accroissement rapide de richesses et de population qu'on y remarque *, car i mesure qu'il se forme des capitaux , le travail industriel de Thomme y devient recherché, et l'on sait que les hommes naissent partout où il en est besoin '.
On peut maintenant s'expliquer pourquoi les progrès de ces colonies sont si rapides. Chez les anciens , Ephèse et Milet dans TAsie-Mineure , Tarente et Crotone en Italie , Syracuse et Agrigenle en Sicile, paraissent avoir surpassé en peu de temps leurs métro])oles. Les colonies anglaises de l'Amérique septentrionale, qui dans nos temps modernes ressemblent le plus aux colonies des Grecs, ont offert un spectacle de prospérité peutêtre moins éclatant , mais non moins digne de remarque , et qui n'est pas terminé.
Il est de l'essence des colonies fondées sur ce principe, c'est-à-dire sans projet de retour dans l'ancienne patrie , de se donner un gouvernement indépendant de leur métropole ^ et lorsque la métropole conserve la prétention de leur imposer des lois, la force des choses l'emporte tôt ou tard, et opère ce que la justice et l'intérêt bien entendu conseillaient de faire dès Torigine.
Je passe aux colonies formées suivant le système colonial des modernes.
Ceux qui les fondèrent furent, pour la plupart, des aventuriers qui cherchèrent, non une patrie adoptive, mais une fortune qu'ils pussent rapporter, pour en jouir, dans leur ancien pays '.
* Voyez plus loin ce qui a rapport à la population.
* J'en excepte toujours les fondateurs de plusieurs états dans rAmérique septentrionale , et quelques autres. Les colonies espagnoles et portugaises du continent
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Les premiers d'entre eux Irouvèrenl d un côté aux Antilles, ao Mexique, au Pàrou, et plus tard au Brésil , et d'un autre côté aux Indes orien* taies j de quoi satisfaire leur cupidité , toute grande qu'elle était Après avoir épuisé les ressources antérieurement amassées par les indigènes, ils furent otdigés de recourir k l'industrie pour exploiter les mines de ces pays nouveaux , et les richesses bien plus précieuses de leur agrieuUure. De nouveaux colons les remplacèrent, dont la plupart conservèrent plus ou nu)ins l'esprit de retour, le désir, non de vivre dans l'aisance sur ieors terres, et d'y laisser en mourant une famille heureuse et une réputation sans tacbe, mais le désir d'y gagner beaucoup pour aller jouir ailleurs de la fortune qu'ils y auraient acquise ; ce motif y a introduit des iDO|ins violons d'exploitation, au premier rang desquels il faut placer l'^^^^liL
Des écrivains philanthropes ont cru ne pouvoir mieux détourdww^ hommes de cette odieuse pratique qu'en prouvant qu'elle est contraire à leurs intérêts. Steuart, Turgot, Smith, s'accordent à penser que le travail de l'esdave revient plus cher et produit moins que celui de l'homme libre. Leurs raisonnemens se réduisent à ceci : un homme qui ne travaiUe pas et ne consomme pas pour son propre compte, travaille le moins et coo^ somme le plus qu'il peut ; il n*a aucun intérêt à mettre dans ses travaux l'intelligence et le soin qui peuvent en assurer le succès ; le travail excès* sif dont on le surcharge abrège ses jours , et oblige son maître à des remplacemens coûteux ; enfîn le serviteur libre a l'administration de son propre entretien, tandis que le maître a l'administration de l'entretien de son esclave; et comme il est impossible que le maître administre avec autant d'économie que le serviteur libre , le service de l'esclave doit lui revenir plus cher ' .
de rAmérique ont participé- des deux systèmes. Quelques Européens y sont allés avec Tesprit de retour, d'autres pour s'y fixer, ainsi que leurs descendans. Maiscca combinaisons ont subi de grands changemens depuis que ces colonies sont devenues indépendantes, et il est probable que dorénavant on ne s'y établira plus que pour s'y fixer.
• Steuart, Inquiry inlo Ihe principles ofpolilical economy^ livre II, chap. 6.
Turgot, ïïéfleœions sur la formation et la distribution des Richesses^ $ 2S.
Smith, Rich, des Nat,^ Uv. I, ch. 8; et liv. III, ch. 2.
L'un des traducteurs allemands de cet ouvrage-ci, Jacob, remarque, à l'égard de Steuart, que s'il trouve plus cher le travail des esclaves dans les manufactures , U le regarde comme moins dispendieux quand on les occupe comme simples manouvriers.
Ceux qui pensent que le travail de Tesclavage est moins dispendieux que celui du serviteur libre, font un calcul analogue a celui-ci : l'entretien annuel d'un nègre des Antilles, dans les habitations où ils sont tenus avec le plus d'humanité, ne revient pas à plus de 300 francs; joignons** y l'intérêt de scoprix d'achat, et portons cet intérêt à dix pour cent, parce qu'il est viager. Le prix d'un nègre ordinaire étant de 2,000 francs environ, l'intérêt sera de 200 francs, calculé au plus haut. Ainsi, on peut estimer que chaque nègre coûte par an à son maître 500 francs. Le travail d'un homme libre est plus cher que cela dans le même pays. Il peut s'y faire payer sa journée sur le pied de cinq , six , sept francs , et quelquefois davantage. Prenons six francs pour terme moyen, et ne comptons que trois cents jours ouvrables dans l'année ; cela donnera pour la somme de ses salaires annuels 1,800 fr. au lieu de 500 francs '.
Le simple raisonnement indique que la consommation de l'esclave doit être moindre que celle de l'ouvrier libre. Peu importe à son maître qu'il jouisse de la vie*, il lui suffît qu'il la conserve. Un pantalon et un gilet composent toute la garde-robe d un nègre; son logement est une case saas aucun meuble ; sa nourriture , du manioc auquel on ajoute de tepops en temps , chez les bons maîtres , un peu de morue sèche. Une population d'ouvriers libres, prise en bloc, est obligée d'entretenir des femmes, d^ eobns, des infirmes : les liens de la parenté, de l'amitié, de l'amour, de la reconnaissance , y multiplient les consommations. Chez les esclaves, les fatigues de Ihomme mûr affranchissent trop souvent le planteur de l'entretien du vieillard. Les femmes, les enfans y jouissent peu du privilège de leur faiblesse, et le doux penchant qui réunit les sexes y est sompis aux calculs d'un maître.
Quel est le motif qui balance, dans* chaque personne, le désir qui la porte à satisfaire ses besoins et ses goûts? C'est sans doute le soin de mé- Qliger ses ressources. Les besoins invitent à étendre la consomipation , réoonomie tend à la réduire ; et, quand ces deux motifs agissent dans le Q^âme individu , on conçoit que l'un peut servir de contre-poids à l'autre. Mais entre le maître et l'esclave la balance doit nécessairement pencher du cdté de l'économie : les besoins , les désirs sont du côté du plus faiUe ;
' Il convient de remarquer ici que Fouvrier libre , qui fait payer sa journée plus dièrement que Tesclave, exécute un travail qui, s'il est moins pénible, n'en est pas mms presque toujours plus précieux par rintelligencc, et souvent le talent acquis qu'il suppose. Les horlogers, les tailleurs, sont ordinairement des ouvriers libres.
les raisons d^économie sont du côté du plus fort. C'est ainsi probablement que les proGts d'une sucrerie étaient tellement exagérés , qu'on prétendait à Saint-Domingue qu'une plantation devait, en six années, rembourser son prix d'achat , et que les colons des Iles anglaises , au dire de Smith luimôme , convenaient que le rhum et la mélasse suffisaient pour en couvrir les frais, et que le sucre était tout profit ' .
Quoi qu'il en soit , tout est changé ; et pour ne nous occuper ici que des Antilles françaises, soit que les institutions et le mode de culture y soient mauvais; soit que le régime de l'esclavage y ait dépravé, en deux sens différens , le maître aussi bien que l'esclave , et qu'il altère les qualités qui constituent la véritable industrie, c'est-à-dire l'intelligence, l'activité et l'économie , le fait est que l'on ne peut plus , à la Martinique et à la Guadeloupe, soutenir la concurrence de plusieurs autres pays, qui peuvent approvisionner l'Europe de sucre à beaucoup meilleur marché. Ce n'est qu'à la faveur des droits établis en France sur les sucres étrangers, droits qui équivalent à une prohibition , que ces deux Iles peuvent y vendre leurs sucres , qui ^ au prix où ils leur reviennent, ne pourraient se vendre nulle autre part. Et malgré le monopole du marché de la France que cette prohibition leur assure au grand détriment des Français , les colons de la Martinique et de la Guadeloupe ne peuvent soutenir leurs établissemens : ils sollicitent chaque jour de nouvelles faveurs de la métropole ; et ces faveurs ne les empêchent pas de s'endetter chaque jour davantage, c'està-dire de se ruiner.
Les Antilles anglaises paraissent ressentir une partie des mêmes inoonvéniens; leurs plaintes et leurs demandes en. font foi. La libération graduelle des nègres rendrait-elle meilleure la situation des planteurs? II est permis d'en douter. Des propriétaires, dont les vues philanthropiques sont dignes d'éloges ( M. Steel , M. Nottingham ) , en ont fait l'essai avec un succès contesté, et leurs tentatives ne se sont pas renouvelées. En Europe, au contraire , la culture des terres par des serfs affranchis , que les propriétaires ont ensuite payés à titre d'ouvriers, est devenue générale; mais les circonstances ont été fort différentes aux Antilles. Le soleil y est brûlant, la culture du sucre pénible. L'ouvrier européen n'y résiste pas. Le nègre a peu d'ambition et peu de besoins. Une heure ou deux de travail par jour , lui procurent ce qui suffit à l'entretien de sa famille. Devenu
• Dans le langage des Anglais , le mot profil comprend tout à la fois le proflt da capital et celui de Pindustrie des entrepreneurs.
libre, nulle jouissance ne balance pour lui la faligue d'un travail ^ et si son travail n'est pas soutenu , la terre et le capital désoccupés pendant une partie du temps, rendent la production onéreuse.
Il est vrai qu'Haïti prospère depuis l'abolition de l'esclavage ; mais il ne faut pas croire que le travail y soit complètement volontaire. Tout nègre sans propriétés, pour n'être pas traité en vagabond , doit avoir un maître ou travailler dans une exploitation agricole quelconque*, sur chaque habitation il est soumis à des réglemens qui infligent des peines sévères pour uo travail imparfait , de même que pour une oisiveté volontaire. Malgré cela, la culture du sucre y revient plus cher que dans les îles voisines * ,. et il est douteux qu'elle puisse y être continuée avec succès. Heureusement que cette île peut se dédommager de celte culture par beaucoup d'autres qui conviendront autant à son climat et beaucoup mieux à son état politique et moral, telles que le café, le coton, l'indigo, et peut-être le cacao et la cochenille. Peu de contrées du globe sont plus favorisées de la nature pour produire ce qui est propre à la consommation de ses habitans et à leur commerce.
Au surplus, il ne s'agit pas uniquement de savoir pour quel prix on peut faire travailler un homme, mais pour quel prix on peut le faire travailler sans blesser la justice et l'humanité. Ce sont de faibles calculateurs que ceux qui comptent la force pour tQHt, et l'équité pour rien. Cela conduit au système d'exploitation des Arabes bédouins qui arrêtent une caravane, et s'emparent des marchandises qu'elle transporte, sans qu'il leur en coûte autre chose, disent-ils, que quelques jours d'embuscade et quelques livres de poudre à tirer. Il n'y a de manière durable et sûre de produire que celle qui est légitime, et il n'y a de manière légitime que celle où les avantages de l'un ne sont point acquis aux dépens de l'autre. Cette manière de prospérer est la seule qui n'ait point de fâcheux résultats à craindre ; et les événemens arrivés me donneraient trop d'avantages , si je voulais mettre en parallèle le déclin et les désastres des pays dont l'industrie se fonde sur l'esclavage, avec la prospérité de ceux où régnent
' Le président Boyer, dans une proclamation du 20 mars 1825, se plaint des caboteurs haïtiens qui vont dans les autres tles (Cuba, la Jamaïque,] pour y charger du sucre , du tafia, du rhum, et, par Vappài d'un gain Ulicile , les inlroduifeni surnotre territoire^ dit le président, contre le vœu de nos lois. La contrebande n'introduirait pas ^es produits en Haïti , s'ils ne revenaient pas à meilleur marché dans les autres lies.
des principes plus libéraux ; principes qui gagnent journellement du terrain, et qui couvriront bientôt de nations florissantes le Nou veau-*Monde , pour l'instruction de TAncien.
Cette considération rendra bientôt superflue toute controverse sur le travail des esclaves comparé avec celui des ouvriers libres. L*esclavage ne peut pas subsister avec les nouvelles formes sous lesquelles , dans ses progrès, se présente la civilisation. Déjà l'on n'entend plus parler san^ un soulèvement de cœur, de la traite des nègres. Il est si honteux de faire métier de voler ou de receler des hommes, et de fonder son gain sur des soufl*rances, que personne n'ose prendre la défense de cet infâme tra- «' fie , de peur de passer pour en être complice. Les puissances maritimes V: firépondérantes ne veulent plus le tolérer 5 et si quelques gouvememeos d'Europe se laissent encore guider par des habitudes et des préjugés qu'ils n'osent avouer, ils sont sans influence et d'autant plus faibles qu'Os sont désavoués par la partie éclairée et vertueuse de leurs nations. L'es^ clavage ne peut subsister long-temps dans le voisinage de nations nègres affranchies, ni même de nègres citoyens, comme on en voit aux États- Unis. Cette institution jure avec toutes les autres et disparaîtra par degrés. Dans les colonies européennes, elle ne peut durer qu'avec le secours des forces de la métropole-, et la métropole, s'éclairant, leur retirera son appui. Il est impossible que les peuples d'Europe ne comprennent pas bientôt combien leurs colonies leur sont à charge. Ils supportent une partie des frais de leur administration militaire, civile et judiciaire, une partie de l'entretien de leurs établissemens publics , et notamment de leurs fortifications ; ils tiennent sur pied pour leur conservation une marine dispendieuse qui n'empêchera pas qu'à la première guerre maritime elles ne deviennent indépendantes ou conquises-, mais ce qui leur est encore bien plus défavorable, elles leur accordent, à leurs dépens, des privilèges commerciaux, qui sont une véritable duperie.
La France consomme annuellement 50 millions de kilogrammes ou 100 millions de livres de sucre '. Elle les paie à la Martinique et à la Guadeloupe sur le pied de 60 fr. les cent livres , non compris les droits, et les obtiendrait à la Havane pour 35 fr. , non compris les droits égale-
* Ceci a été écrit en 1826. Les grands changemens survenus pendant le premier quart du dix-neuvième siècle, dans les productions et le commerce des pays d'outre-mer, ont nécessité de grands changemens, non dans les principes, mais dans les exemples et les développemens de cette partie du Traité de l'Économie politique.
ment -, de sorte qu'en soumettant les uns et les autres à des droits égauiE, la France, en se pourvoyant de sucre à la Havane, dépenserait par année 15 millions de moins qu'elle ne fait, pour cette denrée seulement. D'autres contrées lui en fourniraient à meilleur marché encore *. Il en est de môme de quelques autres produits coloniaux -, de sorte que si nous n'avions point de colonies, nous aurions à dépenser de moins, outre les frais de leur administration * et Fétat militaire que nécessite leur conservation, 20 millions de francs pour le moins, et probablement davantage, sans que les rentrées du fisc en fussent altérées. Elles seraient probablement améliorées-, car une aussi forte diminution dans le prix des denrées équinoxiales, en rendrait la consommation et le commerce beaucoup plus considérables.
Les partisans du système colonial vantent les débouchés que les colonies françaises procurent à la France. Ils ne veulent pas comprendre que quels que fussent les pays qui nous approvisionnent de denrées coloniaif^*f ii nous est impossible d'en acquitter le prix autrement que par l'exion des produits du sol, des capitaux et de l'industrie de la France ^ que nous tirions du sucre de la Martinique, ou bien de la Havane,
' Un voyageur recommandable par ses lumières et par sa probité, Poivre , assure que le sucre blanc de première qualité se vend à la Cochinchine, à raison de 3 piastres ou 16 francs de notre monnaie le quintal cochinchinois, qui équivaut à 150 de nos livres, poids de marc, ce qui ne fait presque que 2 sous de France la livre. A ce prix, la Chine en tire plus de 80 millions de livres tous les ans. £n ajoutant à ce prix 300 pour cent pour les frais et bénéfices du commerce, ce qui assurément est bien honnête, ce sucre blanc, si le commerce était libre , ne nous reviendrait , en France, qu'à 8 ou 9 sous la livre.
Déjà les Anglais tirent d'Asie beaucoup de sucre et d'indigo qui leur coûtent beaucoup moins qu'aux Antilles; et si les états européens formaient des états indépendans et industrieux sur les eûtes d'Afrique , la culture des denrées équinioxales t'y répandrait rapidement , et approvisionnerait l'Europe plus abondamment et à des prix plus bas encore.
* Suivant un rapport du ministre de la marine , tait en 1820, les deux Antilles qm nous restent coûtaient annuellement, pour leurs dépenses intérieures, li,seO,000 , sur quoi les recettes locales fournissaient 3,790,000. 11 restait donc une dépense de plus de 6 millions à acquitter par la France*
' Elles seraient mieux nommées marchandisei ou denréeê éçuinosiaki , parce qu'elles croissent dans la zone torride et dans le voisinage des trofiqmys.
* Voyez plus haut ce qui a été dit au chapitre 17. ''
ou bien de la Codiinchine, soit que nous en fournissions la valeur directement par renvoi de nos produits , ou indirectement en y envoyant de l'argent que nous acquérons au moyen de nos produits, de toute manière notre consommation en sucre est payée par les produits de notre industrie, de toute manière le mouvement commercial de nos ports est le même.
J'ai entendu cent fois déplorer la perte du riche commerce de nos colonies et la splendeur ancienne des villes de Nantes et de Bordeaux. Ces lamentations sont absolument dépourvues de raison. L'industrie et la richesse de la France se sont au total accrues depuis qu'elle a perdu ses principales colonies , et malgré les circonstances extrêmement défavorables où elle s'est trouvée. Notre navigation marchande a été presque entièrement interrompue -, mais c'était par la guerre , par une guerre où Tennemi était demeuré maître de la mer , et qui nous a valu du moins d'être pendant un temps débarrassés des frais de nos colonies. Depuis le retour de la paix, le mouvement de nos ports a repris, et il ne paraît pas que le commerce de Nantes et de Bordeaux soit moins considérable, puisque leur population n'est pas moindre qu'autrefois; mais quand dU^la serait, il n'y aurait pas lieu de s'étonner que de si grands changemens survenus dans nos relations avec toutes les parties du monde, eussent changé le cours de notre commerce maritime , et que le Havre-de-Grâce eût gagné en importance ce que des ports moins heureusement situés pourraient avoir perdu. Sans doute la marine marchande de la France n'est point ce qu'elle doit être ; mais elle ne l'a jamais été. Peut-être faut-il s'en prendre au caractère national , qui se trouve moins apte à ce genre d'industrie qu'à plusieurs autres; au défaut de capitaux pour les grandes entreprises maritimes, parce qu'elles sont trop peu souvent couronnées de succès; mais surtout à une politique étroite et fiscale, qui rend difficile pour les navigateurs français l'accès des pays d'outrenner, et à une législation maritime qui s'oppose à tout développement '.
La marine marchande qui étonne le plus par ses progrès, est celle des Etats-Unis, qui n'ont point de colonies. Les vraies colonies d'un peuple
' Principalement à cause de la prépondérance exclusive donnée à la marine militaire ; à cause des entraves que les douanes opposent au cabotage ; à cause des formalités exigées pour être capitaine au long cours , patron , pilote, etc. Le cabotage le plu5 libre est la source des véritables progrès maritimes ; et quant aux formalités, les Américains des États-Unis, qui sont les meilleurs marins du monde, ne les con- , naissent pas.
commerçant , ce sont les peuples indépendans de toutes les parties du monde. Tout peuple commerçant doit désirer qu'ils soient tous indépendans, pour qu'ils deviennent tous plus industrieux et plus riches; car plus ils sont nombreux et productifs , et plus ils présentent d'occasions et de facilités pour des échanges. Ces peuples alors deviennent pour vous des amis utiles, et qui ne vous obligent pas de leur accorder des monopoles onéreux , ni d'endretenir à grands frais des administrations , une marine et des établissemens militaires aux bornes du monde. Un temps viendra où l'on sera honteux de tant de sottise , et où les colonies n'auront plus d'autres défenseurs que ceux à qui elles offrent des places lucratives à donner et à recevoir, le tout aux dépens des peuples '.
Lorsque Poivre fut nommé intendant de llle-de-France , cette colonie était fondée depuis cinquante ans seulement, et il se convainquit que sa conservation avait déjà coûté à la France 60 millions, continuait de lui oocaâonner de grandes dépenses, et ne lui rapportait absolument rien '.
n est vrai que les sacriGces qu'on avait faits alors, et qu'on a faits depuis pour conserver l'Ile-de-France , avaient aussi pour but de conserver les établissemens des Indes orientales -, mais quand on saura que ceux-ci ont coûté encore bien davantage, soit au gouvernement, soit aux actionnaires de l'ancienne et de la nouvelle compagnie , alors on sera forcé de conclure qu'on a payé cher à l'Ile-de-France l'avantage de faire de grosses pertes au Bengale et au Coromandel.
On peut appliquer le même raisonnement aux positions purement militaires qu'on a prises dans les trois autres parties du monde. En effet, si Ton prétendait que tel établissement a été conservé à grands frais , non pour en tirer du profit , mais pour étendre et assurer la puissance de la
* Arthur Young (Voyage en France , tome I, page 456] a fait en 17S9un calcul qui prouve que si la France avait, depuis vingt-cinq fus en arrière, consacré les millions qu'elle a employés pour conserver ses colonies des Antilles, à fertiliser les provinces incultes de France qui sont susceptibles de donner de riches produits, telles que le Bourbonnais et la Sologne, elle en retirerait un produit annuel décuple de celui que fournissent ses tles. Il en conclut que ce serait un grand ami des Français que celui qui les débarrasserait de ces colonies ; comme ce serait, ajoute- (41, un grand bonheur pour TAngleterre que les nègres se rendissent indépendans à la Jamaïque et dans les autres tles anglaises.
* Voyez les Œuvres de Poivre , page 209 ; et encore il ne comprend pas làdedans Tentretien des forces maritimes et militaires de la France elle-même, dont une partie au moins devait être mise sur le compte de ceUe colonie.
métropole, on peut de môme répondre : Cette puissance n'est aille, exercée au loin , que pour assurer la possession des colonies ; et si les colonies elles-'mémes ne sont pas un avantage, pourquoi en achèterait-^m si chèrement la conservation ' ?
I^ perte que l'Angleterre a faite de ses colonies de l'Amérique septentrionale a été un gain pour elle. C'est un foit que Je n'ai vu contesté nuUe part *. Or, pour tenter de les conserver, elle a supporté, pendant la guerre d'Amérique , une dépense extraordinaire et inutile de plus de dix-huit oents millions de francs. Quel déplorable calcul ! Elle pouvait faire le même gain, c'est-à-dire rendre ses colonies indépendantes, ne pas d^ienser un sou pour cela , épargner le sang de ses braves, et se donner , aux yeux de l'Europe et de l'histoire, les honneurs de la générosité *.
■•— MftM^^
* Voyez dans les OEuvres de Franklin (tome II , page 80) ce qu'en pensait est homme célèbre, qui était si versé dans ces matières. Je lis, dans un Voyage deferd Valentia, que l'établissement du Cap de Bonne-Espérance coûtait annuellement aux Anglais, en 1S03, six à sept millions de francs au-delà de ce qu'il rapportait.
* <c Bristol était le principal entrepôt du commerce avec PAmérique du nord. Lai » négocians et les principaux habitans se réunirent pour déclarer au parlement, de » la manière la plus énergique, que leur cité était ruinée à jamais si rindépendanoe » des États-Unis était reconnue, ajoutant qu'il n'entrerait plus dans leur port assez » de vaisseaux pour qu'il valût la peine de l'entretenir. Malgré ces représentations, » la nécessité força de conclure la paix, et de consentir à cette séparation si redou- » tée. Dix ans n'étaient pas écoulés, que les mêmes négocians de Bristol s'adres- M saient au parlement pour demander un bill qui les autorisât à creuser et agran- » dir ce port, qui, loin d'être devenu désert, conmie ils le craignaient, ne se trou- » vait plus assez grand pour contenir tous les navires que l'extension da » commerce avec l'Amérique indépendante y amenait. » De Lévis , LeUre$ chinoises,
^ n faut appliquer, avec tpielque resuîction, ce que je dis ici des colonies à calles des Anglais dans l'Inde, parce que les Anglais n'y sont pas de simples cotons; ils y sont souverains de soixante millions d'fndous, et proOtent des tributs que «s Indous paient comme sujets ; mats ces profits ne sont pas si considérables qu'on la croit , parce qu'il faut en déduire les frais d'administration et de défense de cas vastes états. Colquhoun {A Trealise m Ihe wealth of the british Empiré)^ qui généralement exagère les ressources de l'Angleterre, donne un tableau qui porte les contributions payées au gouvernement de la compagnie à. . 18,051,478 liv. st.
et ses dépenses à 16,984,271
Excédant des recettes sur les dépenses 1,067,907 lir. st.
L'Inde, qui jouit de la paix et d'une prospérité croissante sous le despoCtsme
Les fautes commises par le gouvernement de Georges ni pendant toute la guerre de la révolution d'Amérique, et malheureusement soutenues par un parlement vénal et une nation orgueilleuse, ont été imitées par Bonaparte lorsqu^ila voulu mettre Saint-Domingue sous le joug. Rien, si ce n'est la distance et la mer, n*a empêché cette guerre de devenir aussi désastreuse que la guerre d'Espagne, tandis que^ toute proportion gardée, rindépendance de Saint-Domingue , franchement reconnue, pouvait être commercialement profitable à la France, comme rindépendance des États- Unis Ta été pour T Angleterre.
Je suppose qu'on insiste et qu'on dise : Les colonies fournissent certaines denrées qui ne croissent que là. Si vous ne possédez aucun coin de ce territoire privilégié par la nature, vous serez à la merci de la nation qui s'en emparera ; elle aura la vente exclusive des produits coloniaux , et vous les fera payer ce qu'elle voudra.
n est actuellement prouvé que les denrées que nous appelons mal à propos coloniales, croissent entre les tropiques partout où les localités se prêtent à leur culture , même les épiceries des Moluques, qui se cultivent ayec succès à Cayenne, et probablement déjà en beaucoup d'autres endroits. De tous les commerces, le plus exclusif peut-être était celui que les HoOandais fesaient de ces épiceries. Ils possédaient seuls les seules Iles qui en produisissent, et ils n'en laissaient approcher personne. L'Europe a-t-elle manqué de ces produits? les a-t-elle payés au poids de l'or? de- TOos^ous regretter de n'avoir pas acheté au prix de deux cents ans de guerres, de vingt batailles navales, de quelques centaines de millions , et du sang de cinq cent mille hommes^ l'avantage de payer le poivre et le giroQe quelques sous de moins?
Il est bon d'observer que cet exemple est le plus favorable de tous au syaCÂme colonial. Il est difficile de supposer que la fourniture du sucre, d*un produit qu'on cultive dans la majeure partie de l'Asie , de l'Afrique et de l'Amérique, pût être accaparée comme celle des épiceries -, et encore cette dernière même est-elle enlevée à l'avidité des possesseurs des Moluques sans coup férir.
Les anciens se fesaient, par leurs colonies, des amis par tout le monde
éclairé des Anglais, ne pourrait devenir indépendante sans retomber sous le joug d^une multitude de princes du pays qui se feraient continuellement la guerre , pilleraient et massacreraient leurs sujets comme autrefois. 11 n'y aurait rien à gagner ^ cet affiranchissement ni pour les Indous ni pour les Anglais.
alors connu : les |)euples modernes n'ont su s'y faire que des sujets, c'està-dire, des ennemis. Les gouverneurs envoyés par la métropole, ne regardant pas le pays qu'ils administrent comme celui où ils doivent passer leur vie entière, goûter le repos et jouir de la considération publique, n'ont aucun intérêt à y faire germer le bonheur et la vraie richesse. Ils savent qu'ils seront considérés dans la métropole en proportion de la fortune qu'ils y rapporteront , et non en raison de la conduite qu'ils auront tenue dans la colonie. Qu'on y ajoute le pouvoir presque discrétionnaire qu'on est obligé d'accorder à qui va gouverner à de grandes distances , et Ton aura tous les principes dont se composent en général les plus mauvaises administrations.
Mais comme on ne peut guère compter sur la modération des gouvernans, parce qu'ils sont hommes *, comme ils participent lentement aux progrès des lumières , par la raison qu'une multitude d'agens civils , de militaires, de financiers, de négocians, sont prodigieusement intéressés à épaissir les voiles qui les entourent , et à embrouiller des questions qui seraient simples sans eux, il n'est permis d'espérer que de la force même des choses, la chute d'un système qui aura, pendant trois ou quatre œnts ans, beaucoup diminué les immenses avantages que les hommes des cinq parties du monde ont retirés ou doivent retirer de leurs grandes découvertes , et du mouvement extraordinaire de leur industrie depuis le seizième siècle.
CHAPITRE XX
Des voyages et de Texpatriation par rapport à la richesse nationale.
Lorsqu'un voyageur étranger arrive en France, et qu'il y dépense dix mille francs , il ne faut pas croire que la France gagne dix mille francs. Elle donne à l'étranger des produits pour la somme qu'elle reçoit de lui. Elle fait avec lui un échange qui peut être avantageux pour elle ; c'est un commerce où elle est payée comptant , où elle rentre plus promptement peut-être dans ses avances que de toute autre manière ; mais ce n'est rien autre chose qu'un commerce , môme lorsqu'on lui donne de l'or.
On n'a pas jusqu'à présent considéré la chose sous ce point de vue. Partant toujours de ce principe, que la seule valeur réelle est celle qui se montre sous la forme d'un métal , on voyait à l'arrivée d'un voyageur une valeur de dix mille francs apportée en or ou en argent, et l'on appelait cela
un gain de dix mille francs ; comme si le tailleur qui habillait l'étranger, le bijoutier qui le décorait , le traiteur qui le nourrissait , ne lui fournissaient aucune valeur en échange de son argent, et fesaient un profit égal au montant de leurs mémoires.
L'avantage qu'un étranger procure est celui qu'on retire de toute espèce d'échange, c'est-à-dire de produire les valeurs qu'on reçoit en retour, par des procédés plus avantageux que si on les produisait directement. Il n'est point à dédaigner ' *, mais il est bon de le réduire à sa juste valeur, pour se préserver des folles profusions au prix desquelles on s'est imaginé qu'on devait l'acheter. Un des auteurs les plus vantés pour les matières commerciales, dit que « les spectacles ne sauraient être trop » grands, trop magnifiques et trop multipliés ; que c'est un commerce où » la France reçoit toujours sans donner : » ce qui est à peu près le contraire de la vérité-, car la France donne, c'est-à-dire, perd la totalité des lirais de spectacle, qui n'ont d'autre avantage que le plaisir qu'ils procurent, et qui ne fournissent , en remplacement des valeurs qu'ils consomment , aucune autre valeur. Ce peuvent être des choses fort agréables comme amusemens, mais ce sont assurément des combinaisons fort ridicules comme calcul. Que penserait-on d'un marchand qui ouvrirait un bal dans sa boutique, paierait des bateleurs, et distribuerait des rafraîchissemens, pour faire aller son commerce?
D'ailleurs, est-il bien sûr qu'une fête, un spectacle, quelque magnifiques qu'on les suppose, amènent beaucoup d'étrangers du dehors? Les étrangers ne sont-ils pas plutôt attirés, ou par le commerce, ou par de riches trésors d'antiquités, ou par de nombreux chefs-d'œuvre des arts qui ne se trouvent nulle part ailleurs, ou par un climat, des eaux singulièrement favorables à la santé, ou bien encore par le désir de visiter des lieux illustrés par de grands événemens, et d'apprendre une langue fort répandue? léserais assez tenté de croire que la jouissance de quelques plaisirs futiles n'a jamais attiré de bien loin beaucoup de monde. Un spectacle, une fête, font
• Le pays où Tétranger voyage est, relativement à lui, dans une situation favorable, et ce genre de commerce peut être regardé comme lucratif, parce que Tétranger, peu au fait de la langue et des valeurs , et souvent dominé par la vanité, paie, dans beaucoup de cas, les objets au-delà de ce qu'ils valent ; parce que les spectacles, les curiosités dont il achète la vue , sont des frais déjà faits sans lui , et que n'augmente pas sa présence ; mais ces avantages, très-réels, sont bornés : il ne faut pas s'exagérer leur importance.
Seire quelques lieues, mais rarement font entreprendre un voyage. Il n'est pas vraisemblable que Tenvie de voir TOpéra de Paris soit le motif pour lequel tant d'Allemands, de Russes, d'Anglais, d'Italiens, viennent visiter en temps de paix cette grande capitale, qui, heureusement, a de bien plus justes droits à la curiosité générale. Les Espagnols regardent leurs combats de taureaux comme excessivement curieux ; cependant je ne pense pas que beaucoup de Français aient fait le voyage de Madrid pour exk avoir le divertissement. Ces sortes de jeux sont fréquentés par les étran^ gers qui sont attirés dans le pays pour d'autres causes , mais ce n'est pas celle-là qui détermine leur déplacement.
Les fôtes si vantées de Louis XIY avaient un elTet encore plus Adieux. Ce n'était pas l'argent des étrangers qu'elles fesaient dépenser , c'était celui des Français qui arrivaient des provinces pour dissiper en quelques jours ce qui aurait pu faire subsister leur famille pendant une année. Se sorte que les Français y perdaient ce qui y était dépensé par les maiofi du roi , et dont la valeur avait été levée par la voie des conlributkuis , et ce qui y était dépensé par les mains des particuliers. On y perdait le pri§ir cipal des choses consommées , pour faire gagner à quelques marchanda leurs pro/i^s sur ce principal-, profits qu'ils auraient faits tout de n)ônie, en donnant un cours plus utile à leurs capitaux et à leur industrie.
Une acquisition vraiment profitable pour une nation , c'est celle d'un étranger qui vient s'y fixer en apportant avec lui sa fortune. Il lui pronire à la fois deux sources de richesses : de l'industrie et des capitaux. Gela vaut des champs ajoutés à son territoire -, sans parier d'un acçroissemant de population précieux quand il apporte en môme temps de l'afiTectioii et des vertus. « A l'avènement de Frédéric-Guillaume à la régence» dit le » roi de Prusse dans son Histoire de Brandebourg * , on ne fesait dansée N pays ni chapeaux , ni bas, ni serges, ni aucune étoffe de laine. L'indua- » trie des Français nous enrichit de toutes ces manufactures. Ils établi- » rent des fabriques de draps , d'étamines , de petites élofTes , de boni»et9, w de bas tissus au métier ^ des chapeaux de castor, de poil de lapin et de >» lièvre ^ des teintures de toute espèce. Quelques-uns de ces réfugiés se » firent marchands, et débitèrent en détail l'içdustrie des autres. Beriin » eut des orfèvres , des bijoutiers , des horlogers , des sculpteurs^ et les » Français qui s'établirent dans le pays, y cultivèrent le tabac, et firent
* Tome II, page 511.
» venir des fruits eicellens dans des contrées sablonneuses , qui , par leurs » sdins, devinrent des potagers admirables. »
Mais si Texpatriation accompagnée d'industrie , de capitaux et d'aflection , est un pur gain pour la patrie adoptive , nulle perte n'est plus fftcheuse pour la patrie abandonnée. La reine Christine de Suède avait bien raison de dire, à l'occasion de la révocation de l'édit de Nantes, que Louis Xiy s'était coupé le bras gauche avec son bras droit.
Et qu'on ne croie pas que des lois coërcitives puissent prévenir ce malheur* On ne retient point un concitoyen par force , à moins de le mettre eo prison ; ni sa fortune , à moins de la confisquer. Sans parler de la fraude qo'il est souvent impossible d'empôcher , ne peut-il pas convertir ses propriétés en marchandises dont la sortie est tolérée, encouragée, elles adresser ou les faire adresser au dehors? Cette exportation n'est-^e pa» une perte réelle de valeur ? Quel moyen un gouvernement a-t-il pour deviner qu'elle n'entraînera point de retour * ?
La meilleure manière de retenir les hommes et de les attirer, c'est d*4tre juste et bon envers eux , et d'assurer à tous la jouissance des droits qu'ils regifdent comme les plus précieux : la libre disposition de leurs personnes et de teurs biens, la faculté d'exercer leur industrie , d'aller , de venir, de rester, de parler , de lire et d'écrire avec une entière sûreté.
Après avoir examiné nos moyens de production , après avoir indiqué les droonstances où ils agissent avec plus ou moins de fruit , ce serait une tâche immense, et qui sortirait de mon sujet, que de passer en revue toutes les différentes sortes de produits dont se composent les richesses de l'homme ; ce peut être l'objet de beaucoup de traites particuliers. Mais dans le nombre de ces produits , il y en a un dont la nature et l'usage ne sont pas bien connus , et pourtant jettent beaucoup de jour sur l'objet qui B0U8 oocupe^ c'est ce qui me détermine, avant de flnir la première partie de cet ouvrage , à parler des monnaies , qui d'ailleurs jouent un grand
' Lorsqu^en 1790, on remboursa en papier-monnaie les titulaires de tous les ofllces supprimés par le nouveau gouvernement de France , presque tous ces titulaires édungërent leurs assignats contre des métaux précieux , ou d'autres marchandises chme Taleur réelle , qu^ils emportèrent ou firent passer à l'étranger. La perte qui m résulta pour la France , fut presque aussi grande que si on les eût remboursés en valeor effective , parce que le signe n'avait pas encore subi une grande dépréciatiim. n est impossible, même lorsqu'un citoyen n'émigre pas, d'empêcher Textractien de sa fortune, s'il est bien décidé à la faire passer à Tétranger.
rôle dans le phénomène de la production , comme étant le principal agent de nos échanges.
CHAPITRE XXI
De la nature et de Tusage des Monnaies.
Dans une société tant soit peu civilisée , chaque personne ne produit pas tout ce qui est nécessaire à ses besoins ^ il est rare même qu'une seule personne crée un produit complet-, mais quand même chaque producteur ferait à lui seul toutes les opérations productives nécessaires pour compléter un produit , ses besoins ne se bornent pas à une seule chose; Us sont extrêmement variés : chaque producteur est donc obligé de se procurer tous tes autres objets de sa consommaticm, en échangeant ce qu'il produit en un seul genre au-delà de ses besoins, contre les autres produits qui lui sont nécessaires.
Et Ton peut remarquer ici en passant, que chaque personne ne conservant pour son usage que la plus petite partie de ce qu'elle produit, le jardinier la plus petite partie des légumes qu'il fait crottre,^le boulanger la plus petite partie du pain qu'il cuit, le cordonnier la plus petite partie des chaussures qu'il fabrique, et ainsi des autres-, on peut remarquer, dîs-je, que la plus grande partie, la presque totalité des produits de la société, n'est consommée qu'à la suite d'un échange.
C'est pour cette raison qu'on a cru faussement que les échanges étaient le fondement essentiel de la production des ridiesses. Ils n'y figurent qu'accessoirement ; tellement que, si chaque famille (comme on en a des exemples dans quelques établissemens de l'Ouest, aux États-Unis) produisait la totalité des objets de sa consommation, la société pourrait mar^ cher ainsi, quoiqu'il ne s'y fit aucune espèce d'échanges.
Je ne fais au reste cette observation que pour ramener à des idées justes sur les premiers principes. Je sais apprécier tout ce que les échanges ont de favorable à l'extension de la production , et j'ai commencé par établir qu'ils sont indispensables dans l'état avancé des sociétés.
Après avoir établi la nécessité des échanges, arrêtons-nous un moment, et considérons combien il serait difficile aux différens membres dont nos sociétés se composent, et qui sont, le plus souvent, producteurs en un genre seulement, ou du moins dans un petit nombre de genres, Candis qu'ils sont consonmiateurs , même les plus indigens , d'une multitude de
DE LA PRODUCTIOiV DES RICHESSES.
produiLs (lilTérens, combien Userait dîHicile^dis-je, qu'ils édiangeassenl ce qu'ils produisent contre les choses dont ils ont besoin, s'il fallait que ces échanges se lissent en nature.
Le coutelier irait chez le boulanger, et pour avoir du pain , il lui ofTrirait des couteaux^ mais le boulanger est pourvu de couteaux -, c'est un liabit qu'il demande. Pour en avoir un, il donnerait volontiers du pain au tailleur; mais le tailleur ne manque point de cette denrée; il voudrait avoir de la viande, et ainsi de suite à l'inllni.
Pour lever celte ditlicullé, le coutelier, ne pouvant faire agréer au boulanger une marchandise dont celui-ci n'a pas besoin, cherchera du moins à lui offrir une marchandise que le boulanger puisse à son tour échanger bcSen^l^sontre toutes les denrées qui pourront lui devenir nécessaires, tans la société une marchandise qui soit recherchée non à cause s qu'on en peut tirer par etlc-mtïmc,maisàcausedcla facilité qu'on trouve à l'échanger contre tous les produits nécessaires à la consommation, une marchandise dont on puisse exactement proportionner la quantité qu'on en donne avec la valeur de ce qu'on veut avoir, c'est celle-là seulement que notre coutelier cherchera à se procurer en échange de ses couteaux, parce que l'espériencc lui a appris qu'avec celle-là il se procurer» facilement , par un autre échange , du pain ou toute autre denrée dont il pourra avoir besoin.
Cette marchandise est la monnaie ',
Les deux qualités qui , à égalité de valeur, tonl en générai préférer la monnaie ayant cours dans le pays, à toute autre espèce de marchandiso, sont donc :
1° De pouvtûr, comme admise par l'usage et par les lois à servir d'intermédiaire dans les échanges, convenir à tous ceux qui ont quelque échange, quelque achat à consommer, c'est-à-dire à tout le monde. Chacun étant assuré, en offrant de la monnaie, d'offrir une marchandise qui conviendra à tout le monde, est assuré par là de pouvoir se procurer, par un seul échange, qu'on appelle un acAa(,tous les objets dont il pourra avoir besoin ; tandis que s'il est nanti de tout autre produit , il n'est pas assuré que son produit convienne au possesseur du produit qu'il désire -,
' Dans l'usage ordinaire on nomme souvent la monnaie, quand elle est composte de métaux précieux, du nuni^air«, deTargent ou àfseipéeei.ic\}e n'entends parler que des monnaies en général , san* m'oecuper encorr de la matière dont tllet Mtnt faites.
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il est obligé, pour se le procurer, de conclure deux échanges : une vente d'abord, et ensuite un achat, même en supposant toutes ces valeurs parfaitement égales.
2» La seconde qualité qui fait préférer la monnaie , est de pouvoir se subdiviser de manière à former tout juste une valeur égale à la valeur qu'on veut acheter ; tellement qu'elle convient à tous ceux qui ont des achats à faire, quelle que soit la valeur de ces achats. On cherche donc à
troquer le produit dont on a trop (qui est en général celui qu'on fabrique) contre du numéraire, parce t]ue^ outre le motif ci-dessus, on est assuré de pouvoir se procurer, avec la valeur du produit vendu, un autre produit égal seulement à une fraction ou bien à un multiple de la valeur de T^et IJI^u^ et ensuite parce qu'on peut à volonté acheter, en et en divers lieux, les objets qu'on veut avdr en échange de a vendu.
Dans une société très-avancée , où les besoins de chacun sontWriés et nombreux, et où les opérations productives sont réparties entre beaucoup de mains, la nécessité des échanges est encore plus grande; ils deviennent plus compliqués, et il est par conséquent d'autant plus difficile de tes exécuter en nature. Si un homme, par exemple, au lieu de faire un couteau tout entier, ne fait autre choseque des manches de couteaux, comme cela arrive dans les villes où la fabrique de coutellerie est établie en grand, cet homme ne produit pas une seule chose qui puisse lui. être utile; car que ferait-il d'un manche de couteau sans lame? Il ne saurait consommer ^.Ja plus petite partie de ce qu'il produit *, il faut nécessairement quil en r^ • échange la totalité contre les choses qui lui sont nécessaires , contré du
ppiQ, de la viande, de la toile, etc. *, mais ni le boulanger, ni le boucher, ni le tisserand n'ont besoin, dans aucun cas , d'un produit qui ne saurait Qinvenir qu'au seul manufacturier en coutellerie, lequel ne saurait donner en échange, de la viande ou du pain, puisqu'il n'en produit point; il but donc qu'il donne une marchandise que, suivant la coutume du pays, on puisse espérer d'échanger facilement contre la plupart des autres denrées. ^ C'est ainsi que la monnaie est d'autant plus nécessaire que le pays est plus civilisé , que la séparation des occupations y est poussée plus loin. Cependant l'histoire offre des^ exemples de nations assez considérables où l'usage d'une marchandise-monnaie a été inconnu ; tels étaient les ^Mexicains ' . Encore, a l'époque où des aventuriers espagnols les aubjo*
" * ■■■■• ■■■ ■■ ■■Il ■■■■■» »^ii.l ■!■ , l^,■l . ,^, ^^, , ^. . ^^^^ ,., I■^■^ „ m^ m IM»
* Raynal, Hisi. philos, et polit., liv. VI.
gui-renl, commençaienl-ils ù employer, comme monnaie, dans les menus détails du commerce , des grains de cacao.
J'ai dit que c"esL la coutume et non pas l'autorité du gouvernement qui Tait qu'une certaine marchandise est monnaie plutôt qu'une autre ; car lu monnaie a beau être frappée en écus , le gouvernement (du moms dans les lemi» où la propriété est respectée) ne force personne à dcmner sa marchandise contre des écus. Si, en fesant un marché, on consent à recevoir des écus en échange d'une autre denrée, ce n'est point par égard pour l'empreinte. On donne et l'on reçoit la monnaie aussi hhrement que loute autre marchandise, et l'on troque, toutes les fois qu'on le juge préférable, une denrée contre une autre, ou contre un lingot d'or ou d'argi-nt non frappé en monnaie. C'est donc uniquement parce qu'on sait par expérience (\ae les écus conviendront aux propriétaires des marchandises dont on pourra avoir besoin, que soi-même on reçoit des écus préférablemenl à toute autre marchandise. Otte libre préférence est la seule autorité qui donne aux écus l'usage de monnaie ; et si l'on avait des raisons de croire qu'avec une marchandise autre que des ccus, avec du Wé, par exemple , on put acheter plus aisément les choses dont on suppose qu'on pourra avoir besoin, on refuserait de donner sa marchandise contre des écus, on demanderait du blé en échange '.
La même liberté qu'a tout homme de donner ou de ne pas donner sa marchandise contre de la monnaie, A moins d'une spoliation arbitraire, d'un vol , fait que lu valeur de la monnaie ne saurait Ctre lîxée par les lois ; elle est déterminée par le libre accord qui se fait entre le vendeur et l'acheteur. Elle vaut plus quand le vendeur consent â livrer une plus
' LorstiiiP les nègres des bords de b Gamhip commencèrent à traiter avec les Européens, la ehoM dont ils tesnienl le plus de cas étail le fer, parce qu'il leur scrï«it i fabriquer des instrumms de guerre et de labour. Le fer derjoi ta valeur avec laquelle ils comparèrent tontes les autres; bienlûl il n'inlervint plus que par HippDsilion dans les marches , et l'on échangea , dans eee contrées , une barrr dt teùoe, composée de vingt ou Irenle feuilles, coaire hm barre it rkum , composée (le ipialre ou cinq pintes, suivant le plus ou moins d'alwpdance de la marchanliise. Toutes les marthandises, en ce pays-lâ , font office de monnaie, l'une relativement A l'autre; mais cela ne sauve d'aucun des iiiconvéniens des échange» en nattUY, qui sont principalement de ne pouvoir offrir uiie marchandise qui soit touioijrB de facile défaite, et qui puisse se proportionner , en quantité el en valeur , à Il r*l«ir de toris les produits. {Voyez le Ynyni^r rf^ Mungo-Park tn AfTîqi* , lame I rh. 3.^
grande quaiitilé de quelque marchandise que ce soit pour h même somme de monnaie, ou bien à recevoir une moindre somme pour la même quantité de marchandise. Elle vaut moins dans le cas contraire. La loi ajoute cependant aux motifs qu'on a de recevoir de la monnaie et 4aiiif accorder de la valeur, en déterminant certains cas où elle impose TObligatkm de s'acquitter en monnaie , notamment dans le paiement des contributions publiques.
Tel est le fondement de Tusage de la monnaie. Il ne faut pas croire que ces considérations soient une spéculation purement curieuse : tous les raisonnemens , toutes les lois , tous les réglemens , pour ôtre bons , doivetlfci prendre en considération la nature des choses auxquelles ils s'appliquent; or, telle me paraît être la nature des monnaies.
Afin d'entourer de clarté les qualités essentielles delà monnaie, et les principaux accidens qiA peuvent y avoir rapport,, je ferai de ces iriMiëres le sujet d'autant de chapitres particuliers, et je tâcherai que, malgré cette division, l'esprit du lecteur qui m'accordera quelque attention, suive akth mentle fil qui les lie, et puisse les grouper ensuit de manière à comprendre le jeu total de ce mécanisme, et la nature des dérangemens qu'y apportent quelquefois les sottises des hommes ou le hasard des événemens.
CHAPITRE XXII
^ De la matière dont les Monnaies sont faites.
Si , comn)je on l'a vu , l'usage des monnaies se borne à servir d'intermédiaire dans réchange de la marchandise qu'on veut vendre contre la marchandise qu'on veut acheter, le choix de la matière des - monnaies importe peai£ette marchandise n'est pq|M un objet de consommation. On ne la recherdiè pas pour s'en servir comme d'un aliment , d^in meuUe, ou d'un abri ; on la recherche pour la revendre pour ainsi dire, pour la redonner en échange d'un objet utile, de même qu'on Ta reçue en échange d'un objet utile. Et comme on la redonne sans altération sensible, comme il tufRt qu'une autre personne consente à la recevoir sur le même pied qu'on l'a soi-même reçue, elle pourrait être indifféremment d'or, d*argent , de cuir ou de papier, et remplir également bien son office.
Cependant il est des matières plus propres que d'autres aux fonctîoDS de la monnaie. Toute substance qui ne réunit pas les qualités qu'on y dé-
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sire, est d'un usage incommode; od ne peut dès-lors espcier que cet usage s'étende bien loin et dure bien long-lomps.
nomère dit que l'armure de Dioméde avait cuillé neuf bœufs. Si un guerrier avait voulu acheter une armure <]ui n'eût valu que la moitié de celke-lik, comment aurait-il Tait [jour payer quatre bœufs et demi '. 11 feut donc que la marchandise servant de monnaie , puisse, sans altération , se proportionner aux divers produits qu'on peut vouloir acquérir en échange, et se diviser eu assez petites fractions jHiur que la valeur qu'on donne puisse s'égaliser parfaitement avec la valeur de ce qu'on achète.
Eu Abyssinie, le sel. dit-on, sert de monnaie. Si le même usage existait en France, il faudrait, en allant au marché, porter avec soi une montagne de sel pour payer ses provisions. Il faut donc que la marchandise servant de monnaie ne soit pas tellement commune, qu'on ne puisiA l'échanger qu'en transportant des masses énormes de cette marchandise.
On dit qu'à Terre-Neuve ou se sert de morues sèches en guise de monnaie , et Smith parle d'un village d'Ecosse où l'on emploie pour cet usa^e de» clous ■. Outre beaucoup d'inconvéniens auxquels ces matières sont sujettes, on peut en augmenter rapidement la masse presqu'à volonté , ce qui amènerait en peu de temps une grande variation dans leur valeur. Or, on n'est pas disposé à recevoir couramment une marcJiandise qui peut, d'un moment à l'autre , perdre la moitié ou les trois quarts de son prix ; il faut que la marchandise servantde monnaie soit d'une extraction assez dilTicile pour que ceux qui la reçoivent ne craignent pas de la voir s'avilir k Irés-peu de temps. f
Aux Maldives, et dans quelques parties de Tlnde et de l'Afrique , on se
' Cet cxeiii|)le m'est roiuni par Adam Sinilb; mais Gamier observe à ce sujet , avec beaucoup de raison, ce me semble, qu'Homère eiUendparler ici, Don de bœuf» réels, mais de pièces de monnaies 1)0(13111 l'eiiipreinie d'uu btEUf, TliËscc, au rapport de l'IuUrilue , Ht frapper dan.s Alhêiies des pièces d'argent portant celle euprciule. Od appelait talent attique^ ou talent euboïque (au bon bœuf), le talent qui clûl payé en ceUe moDiiaie, parce ({lie le (lire en était excclleiil. Nous avons encore, dans les cabiiicls de médailles , des pièces de cuivre des premiers temps de Rome, qui porleiil l'empreinte d'un boeuf. I.'usage fait donner en général à la pièce
un nom (ire de son empreinte ; c'est ainsi que nous a' agtuU d'or, de l'image d'un agneau qu'ils portaient : mise de la léle du roi ; des florin», de l'empretnle tl n d'un ècu ou bouclier armorie, «te.
i'. ilMJ¥al.,liï. I.rli?" ^.
a sous saint Louis du is Louis Xii des ttitoni , a le Iteiir ; des teut , de h
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sert pour monnaie d'un cocjuillage nommé cauri, qui n'a aucune râleur intrinsèque, si ce n'est chez quelques peuplades, qui l'emploient en guiae d'ornement. Cette monnaie ne pourrait suffire à des nations qui trafic)ueraient avec une grande partie du globe ; elles trouveraient trop inoommode une marchandise-monnaie qui, hors des limites d'un certain territoire, n'aurait plus de cours. On est d'autant plus disposé à recevoir une marchandise par échange, qu'il y a plus de lieux où cette même mar^ chandise e^ admise à son tour de la même façon.
On ne doit donc pas être surpris <tue presque toutes les nations cornmerçantes du monde aient fixé leur choix sur les métaux pour leur ser^ vir de monnaie ; et il suffit que les plus industrieuses , les plus commer- (PQtei^'entre elles raient fait, pour qi^ 'il ait convenu aux autres de le Caire. ^|l|^^x)ques où les métaux maintenant les plus communs étaient rares, on 8e4pn|enlait de oeux-4à. La monnaie des Laoédémoniens était de fer *, celle des premiers Romains était de cuivre, A mesure qu'on a tiré de la terre une plus grande quantité de fer ou de cuivre^ ces monnaies ont eu les inconvéuiens attadiés aux produits de trop peu de valeur ', et depuis long-temps lesteétaux précieux, c'estrà-<Uré l'or et l'argent, sont la mon« naie la plus généralement adoptée.
Ils sont singulièrement propres à cet usage : ils se diviseet en autant de petites portions qu'il est besoin , et se réunissent de nouveau sans per«> dre sensiblement de leur poids ni de leur valeur. On peut par conséquent proportionner leur quanti té. à la valeur de la chose qu'on achète.
En second lieu , les méUte précieux sont d'une qualité uniforme par toute la terre. Un grammeli'or pur, qu'il aorte des mines d'Amérique ou d'Europe , ou bien des rivières d'Afrique , est exactement pareil à un autre gramme d'or pur, Le temps, l'air, Thumidité, n'altèrent point cette qualité, et le poids de diaque partie de métal est par conséquent une mesure exacte de sa quantité et de sa valeur comparée à toute autre partie ; deux grammes d'or ont une valeur justement double d'un gramme du même métal.
' Les lais de Lacédémone offrent une preuve de ce que j'ai dit , que rautorité dirla loi ne peut sufOre pour établir le cours de la monnaie, Lycurgue voulut que la BKMinaîe fût de fer, précisément pour qu'on ne pût pas en amasser ni en transporter aisément une grande quantité ; mais, comme cela même eontrariait un des principaux usages de la monnaie, sa loi fut violée. Lycurgue fut pourtant )e mieux obéi 4es législateurs.
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Lit durti(é de l'or et de l'argent , surtout uu moyen des alliages qu'ils admettent, les fait résister â un Trottement assez considérable ; ce qui les rend propres à une circulation rapide, quoique, sous ce rapport, ils soient inrérieurs à plusieurs pierres précieuses.
Ils ne sont ni assez rares , ni par conséquent assez chers , |K)ur que la (juautité d'or ou d'argent équivalente à la plupart des marctiandisee , écliuppe aux sens par sa petitesse ; et ils ne sout pas encore assez communs pour qu'il faille en transporter une immense quantité , pour transporter utie grosse valeur. Ces avantages réunis sout tels que les hommes qui ont des marchandises k vendre, reçoivent volontiers en échange des métaux précieux, persuadés qu'ils seront ensuite reçus préférablement à toute autre valeur, en échange des marchandises qu'ils auront à acheter.
Celte préférence est furtement augmentée par l'empreinte dont la plupart des gouvernemens revotent les pièces pour en faciliter la circulation, empreinte qui donne au vendeur une certaine sécurité relativement au poids et au degré de pureté des morceaux de métal. S'il fallait les peser, des dillicultés sans nombre uatlraient à l'occasion de la maladresse des gens et de l'imperfection de leurs instruiiiens. Ce serait peu. t'or et l'argent subissent, par leur mélange avec d'autres métaux, une altération qui n'est pas reconnaissableà la seule inspection. Il faut, pour s'en assurer, leur faire subir une opération chimique délicate et compliquée. L'art du monnayeur qui réduit les métaux à un titre connu, et qui les divise |)ar pièces dont le poids est connu également, ajoute donc une qualité nouvelle à celles qui rendent les métaux précieux éminemment propres à servir de monnaie ; ce sont ces qualités qui les font rechercher pour cet usage, et non, ainsi qu'on l'a déjà remarqué, l'autorité des lois et du gouvernement.
Toutefois ces qualités seraient insullisaules pour assurer la circulation des monnaies, si elles ne recelaient pas en elles-mêmes une valeur qui leur fùl propre, une valeur que chacun de ceux qui les reçoivent supposât devoir se soutenir au moins jusqu'au moment où il doit s'en servir pour uu achat. L'origine de cette valeur et les causes qui la font varier, donnent lieu à des considérations assez importantes |K)ur eii faire le sujet d'un autre chapitre.
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CHAPITRE XXIU
Origine de la valeur des Monnaies '.
I^mcHinaie n'étant qu'un instrument qui sertàradliter nos échanges, Is quantité de monnaie dont un pays a besoin est déterminée par la somme desécliaoges que les ricfaesses de ce pays et l'activité de son industrie entraînent nécessairement. Dans le cours ordinure des choses, on oe troque pas des marchandises les unes contre les autres sans rnoUr, et simplement pour faire ail trod< mais pour faire servir les marchandiBes qu'on échange à la pfe0diu)tîati.ou è la consMnmatiai du 4)ays. Quand la produi> lion est plus actwe , quand 4a consommotion est plus étendue , on a plus d'échanges à«o(idujre,'On a besoin d'une plus forte somme de mcninaie. Ed (f Bvtres mots,.cen'€M pas la somme des mtninaies qui déteMrfhV le nombre et l'importance des échanges-, c'est le nombre et riUfMÉDace des échanges qui détermiôeot la somme de monnaie dont on a MUi.-
De cette nature des choses il résulte que, rien n'étant changé d'ailleurs aux oircmistances du pays , la valeur de la monnaie dédine d'autant plus qu'on en verse davantage dans la circulation. En effet , admettant que le numéraire qui drcule actuellement en France s'élève A deux milliards de francs , si , par une cause quelconque , on portait tout i coup ce nombre de francs À quatre milliards , la quantité de produits, de mai^ chandises qui se présmteMienten vente , étant ce qu'elle était, il denent évident qu'on n'offrfrait pas ^ns de marchandises à vendre , tandis qu'on oJTrirait, pour chaque ot^t à vendre , un nombre de francs double de ce qu'on en offre à présent; les quatre milliards ne vaudraient pas plus que les deux milliards, valeur actuelle; chaque franc ne vaudrait que cinquante centimes. On sent que cette supposition est extrême et inadmissible ; mats ce qui ne l'est pas , c'est une augmentation ou une diminutîim moins considérable et plus graduelle de la somme des unités monétaiies, et un effet proportionnel relativement à la valeur de chaque unité-
Par une suite du même principe , si la population du pays devenait plus
' Les variatioÂs survenues dans te syalèmentonétairederAnglcterrriet les bans l'iTiis (|iiVllos oni provoqués , ont rendu nécessaires d'assez grands changemeiK dim itMe pMie du Traité d'Économie politique, ouvrage que l'auteur a toutomi dieicj^^Anettre au niveau de« progrès bien constatés de la (cience.
nombreuse , sa production et sa consommation plus considératiles, et si par conséquent le pays se trouvait avoir plus de transactions à conclure , plus d'échanges.) terminer, sans quels iiombre des unités monétaires TiU accru, étant plus demandées et n'étant pas oITertes en plus grande quantité , la valeur de chaque unité monétaire croîtrait d'autant plus que cette disparité deviendrait plus sensible. Do ces deux elTets contraires peuvent oattre des combinaisons diverses à l'intini.
Appliquons ces vé^ité^) l'ondamentales aux monnaies qui peuvent t^tre laites de difTérenles matières, et d'abord aux monnaies d'argent. Les obser>'ations qu'elles nous fourniront pourront nous éclairer sur les autres monnaies, en y lésant les corrections nécessaires.
Une pièce de ù rraiics d'une part , et un {letit lingot du même métal et du même [K>ids d'autre part, sont deux marchandises un peu dilTérentes entre elles ; elles dilTërent comme un produit fabriqué diffère de la matière première dont il est fait. Si celte fabrication était libre pour tout le monde , et si l'autorité publique se Iiomait à fixer le titre , le poids et l'empreinte que chaque pièce doit recevoir , il s'élèverait des manufactures de monnaie jusqu'à ce que les besoins qu'on a de cet instrument fussent satisfaits. La matière première , l'argent , a , dans chaque pays , une valeur quelconque, déterminée par les mêmes causes qui agissent sur les autres marchandises -, la concurrence des fabricans réduirait les frais de fabrication au taus le plus bas ^ et à ce taux , les be.soins de la circulation détermineraient le nombre de pièces qu'on pourrait fabriquer avec profit. Si les manufacturiers en produisaient davantage , ils aviliraient leur marchandise et perdraient ; s'ils en fabriquaient trop peu , la valeur des monnaies s'élèverait au-dessus des frais de production , et provoquerait une fabrication plus considérable. Mais le monnayage n'est pas abandonné à une libre concurrence. On sait que dans lous les pays l'autorité publique s'est réservée l'exercice exclusif de ce genre de manufacture ; soit qu'à la faveur du monopole, elle ait voulu se procurer un bénéfice extraordinaire, comme celui qu'elle tire en certains lieux du monopole du tabac ; soit plutôt qu'elle ait voulu offrir à ses sujets une garantie plus digne de leur confiance que celle que leur donnerait une manufacture appartenant à des particuliers. En effet, la garantie des gouvernemens , toute frauduleuse qu'elle a été trop souvent, convient encore mieux aux peuples qu'une garantie privée , tant à cause de l'uniformité qu'une fabrication homogène permet de donner aux pièces , que parce que la fraude serait peut-être plus dillîcile encore à reconnaître . exercée par des particuliers
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Quoiqu'il en soit , cette oirconstanoe introduit une proportion jusqu'à un certain point arbitraire entre le prix du lingot et le prix des |»ëdes. Quelquefois le gouvemement juge à propos de les fabriquer gratiliMoeot, oomme en Angleterre et en Russie , où Ton donne ^ à ceux qui portent des lingots à la monnaiOi un poids égal en pièoes monnayées, sau rien retenir pour la façon. Aussi, dans ces ppys, les pièces monnayées ne Taudraient pas plus que le lingot, sans ufAfteôMIànce qui fait q«g le mon^ nayage , qui ne rapporte rien au gouvemslMat, n'est pj» toafffkML gratuit pour le particulier. Celui-ci perd les intïuUB de sa matièi^ pnaiière depuis rinstant où il confie son argent aux atdiers monétaires, jtii^iA celui où on le lui rend. Sans la perte qui en résulte, il est.évîdent qoeS^ai se servirait de Tbôtel des monnaies^ non-«eulement pour avoir des bmiinaies, mais pour avoir, sans frais, un métal réduit à un titre unilp^v et portant une étiquette digne de confiance ; œ qui en facililerait l'emploi^ même dans le cas où Ton ne voudrait pas s'en servir comme om»^ naie. Malgré même cette perle d'intérêts qu'on subit à Tbôtel des monnaies d'Angleterre, il a très-souVent convenu anx spéculateurs de porlnr à l'étranger des monnaies anglaises où elles ne remp^saient pas l'oIBoe de monnaie, mais de lingots réduits à un titre uniforme et connu. Avnt la révolution française, on voyait constamment des guinées dans le commerce des métaux précieux qui se faisait en France. Le gouvernement anglais, par conséquent, fesait supporter à ses contribuables les firaisde fabrication , et ne les fesait pas jouir de la totalité de la monnaie qui résultait de ces frais , dont une partie tournait au profit des marebands étrangers. Le même effet s'est renouvelé depuis que. les Anglais ont bit une nouvelle monnaie d'or appelée souverains. Les Anglais sont dupes en ceci de leur respect chinois pour leurs anciens usages.
Le même inconvénient se maoîtaite jusqu'à un certain point en France : non que le monnayage y soit enlièrement gratuit \ mais le profit eo est abandonné , dans chaque hôtel des monnaies, à un entrepreneur à bçon, que Ton nomme improprement directemr^ et le gouvernement demeure chargé des frais d'administration et de surveillance, de l'entretieii des bàtimens et des grosses machines, ainsi que de l'intérêt du capital que ces choses représentent.
Dans les casque je viens de citer , la valeur de la monnaie ne s'élève pas aussi haut que si elle était fabriquée par des particuliers ^ car md d'entre eux ne voudrait subir les pertes que loS'gouvemenMns oonsenteot à supporter. En France, la différence de valeur entre l'argent en lingot
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et l'argent monnayé n'est guère , en temps ordinaire , que d'un pour cent en faveur de l'argent monnayé ; différence trop légère pour couvrir les (Vais de fabrication.
Dans d'autres temps et dans d'autres pays , les gouvernemens ont cru (Knivoir retenir sur les métaux qu'on portait à leurs ateliers , outre leurs frais de fabrication , un droit régalien qu'ils ont nommé droit de seigtieuriage, Mais , dans le cas dont il est ici question , le gouvernement n'est autre chusc qu'un manufacturier. Son bénéfiee ne peut naître que de la dilférence de valeur qui se manifeste entre la matière première et le produit fabriqué; valeur qui dépend, non de ses lois et d'une H^iation de valeur qui ne dépend pas de lui , mais des circonstances de la société et de la volonté libre des contractans et du prix courant des marchandises. On voit que les droits de fabrication , les droits de seigneurrage , dont on a tant discouru, sont absolument illusoires, et que les gouvernemens ne peuvent avec des ordonnances déterininor le bénéfice qu'ils feront sur les mopnaies.
Sans doute le gouvernement peut décider qu'il ne frappera aucune monnaie, à moins que le particulier qui lui apporte du métal à transformer en monnaie ne lui abandonne cinq onces d'argent sur cent qui passeront sous son balancier, maison doit bien pensQrque si, au cours du marché, les cent onces fabriquées ne valent pas à leur possesseur autant que cent cinq onces en lingots, il gardera ses lingots, et les ateliers monétaires resteront oisifs. Et si le gouvernement, pour occuper ses balanciers, achète lui-même des matières, et qu'après avoir frappé cent onces , ces cent oncesmonnayées ne puissent acheter que cent deux onces en lingots, il ne gagnera que denxpour cent sur sa fabrication, quelle que soit la loi'. seul moyen qu'aient les gouvernemens d'accroître leurs proRts sur
l'on obj^rtait ici le droii Ae onze et demi pour ceiil , que le gouvernement (•(Mfiiol , ainsi (pie ratSnne Kl. Ae Humboldt , se tesail payer an ^lexique sur la hbrication d« piaelres, droit (pii exrèdail de beaucoup les frais de monnayage, et procorut un ample reienu i b ciuroDne d'Espagne, je prierais de remarquer qu'il n'est pas queetion dans cet exemple d'un droit de monnayage seulement , mnis d'un droit d'extraction. Les mines étant nombreuses et presque toute» exploitée» par des particuliers, le gouvernement, nu sachant aucun moyen d'empêcher que beaucoup de métal d'argent ne fût soustrait aux droits qu'on prétendait mettre sur ion extraction, avait trouvé plus simple d'en proscrire complètement le commerce, que le métal ne tût réduit en piastres. Tout argent en lingot était réputé ibande. Force était d^ s lors de le faire frapper en piastres .i l'hôtel des mon-
852 UYRE PREMIER. —CHAPITRE XXIU.
le monnayage, est de se prévaloir du privilège qu'ils ont de fabriquer seuls, pour diminuer l'approvisionnement du marché , en suspendant la fabrication jusqu'à ce que les monnaies, devenues plus rares, aient acquis plus de valeur relativement aux autres marchandises. De cette manière le besoin d'argent monnayé le fesant pkis vivement rechercher, sa valeur croit, on en offre moins pour un kilogramme d'argent, de même que pour toute autre marchandise, et il est alors possible qu'on obtienne pour lâb francs en écus, pour 180 francs, et même pour moins, un kilogramme d'argent dont on pourra fkire SOO francs d'écus. Le profit ne consistera toujours que dans la différence qui se manifestera enbre le prix du lingot et celui de la monnaie.
Il ne parait cq)endant |te que les gouvernemens se prévalent de ce privilège qu'ils ont d'approvisionnir imparfaitement d'espèces, la circulation du pays. Cela ne peut avoir lieu saâs occasionner une certaine pénurie de monnaie, qui provoque dans le public remploi de signes rqirésentatifs dont nous nous occuperons bientôt. Les emptoyés des monmies sont toujours de leur côté pressés de fabriquer, soit pour paraître uuus, soit pour profiler d'un tant pour cent^ accordé à plusieurs d'entre eux sur les métaux qui passent dans les creusets ou sous les balanciers. Peutêtre encore les gouvernemens sont-ils trop mauvais négocians (K)ur évaluer complètement leurs frais de production , et notamment la valeur capitale des hôtels des monnaies; et, après avoir regardé comme perdues les sommes qu'ils y ont consacrées , et peut-être les nombreux traitemeps de leurs employés, courent-ils après le bénéfice qui résulte de la fabrication courante, tout insulQsant qu'il est pour rembourser les traitemens et l'intérêt des capitaux versés dans Tentreprise. En fait, il tie paraît pas que la valeur de l'argent monnayé surpasse, dans aucun pays, la valeur de l'argent en lingot, de manière à excéder les fi*ais de fabrication.
Si les gouvernemens étaient complètement indemnisés des frais de fabrication, si le monnayage ne coûtait absolument rien aux contribuables, il n'y aurait jamais lieu de garnir sur l'exportati^ des espèces. Elle serait même aussi favorable à la richesse nationale que l'exportation de tout autre produit manufacturé. C'est une branche de l'orfèvrerie ; et il n'est pas douteux qu'une monnaie qui serait assez bien frappée pour ne pouvoir être aisément contrefaite, une monnaie essayée et pesée avec préci-
naies pour n'être pas en fraude ; c'était une loi fiscale comme celle qui assujeUit les journaux à un timbre, et non une loi monétaire.
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siou, pourrait devenir d'un usage courant en plusieurs lieux du inonde, el que l'étal qui Ja fabriquerait en tirerait un profil qu'on ne devrait nullement mépriser. Les ducats de Hollande sont recherchés dans tout le Nord pour une valeur supérieure à leur valeur intrinsèque, et les piastres d'Espagne ont été Tabriquées d'une manière si constante et si fidèle, qu'elles ont cours de monnaie, non-seulement dans loute l'Amérique, mais encore dans la république des Étals-Unis, dans une partie considérable de l'Europe, de l'Afrique et de l'Asie ".
l,es piastres offrent même un exemple curieux de la valeur que l'empreinte donne au métal. Lorsque les Américains des Etats-Unis ont voulu fabriquer leurs dollars, qui ne sont autres que des piastres, ils se contentèrent de faire passer les piastres sous leur balancier; c'est-à-dire que, sans rien changer li leur poids et à leur litre, ils efTacèrent l'empreinte espagnole pour y imprimer la leur. Dès ce moment, les Chinois et les autres peuples d'Asie ne voulurent plus les recevoir sur le même pied : cent dollars n'achetaient plus la même quantité de marchandise qu'on obtenait pour cent piastres. Le gouvernement américain, qui, Irès-éclairé d'ailleurs, était encore imbu du préjugé de la balance du commerce, se prévalut de celte circonstance pour faire cesser l'exportation des espèces en Asie. Il ordonna qu'on n'exporterait plus que les dollars de la fa^n des Elals-Unis ^ de manière qu'après avoir fait des frais pour diminuer la valeur d'une partie des piastres d'Espagne, il voulut qu'on les employât à l'usage auquel le gouvernement avait empêché qu'elles ne fussent propres : celui de s'en servir dans les relations commerciales qu'on avait avec les peuples qui n'y mettaient pas le prix.
Il fallait laisser |)orter au-dehors la valeur, sous quelque forme que ce fût, qui devait amener les plus gros retours ; et là-dessus on pouvait s'en rapporter à l'intérêt privé.
f Si le monnayage en Fmnec ne eoftlviil pas plus qui! ne rapporte, ta Fnmce 'applaudir de voiries ('tus derinq IVancs qu'elle a Trappes depuis ta révotatkm, (frâee àleur régularité, circuleren plosieure pays étrangers comme monnaie courante. La faveur dont ils jouisMOt serait plus marquée encore , si les diverses révolutions survenues en France n'avaient p<ia ^ipiemmetit fait changer l'efllgie de ces (-eus. Vne empreinte dilTérenle fait craindre aux peuples qui ne connaissent pas nos lois, qu'il n'y ait quelque chose de changé au poids ou au litre des pièces. Un pays qui, sur ce point, consulterait les intéri>ts gém^raus plus que la vanité du monarque, donnerait à ses monnaies des empreintes qu'il ne Mt pas nercs'aire de changer; tels seraient dex emMt'mes tirt'?
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Et que dire du gouverneiiieiilespqviQi, dont la fidélité dans rempreinte de ses piastres leur donnait au dehors une valeur fturt supérieure à l^ur valeur intrinsèque, qui^ en vertu de l'espèce de monopole dont jocnssaient ses états d'Amérique , relativement à cette marchandise, pouvait ci^arger de gros droits son extraction, et qui néanmoins prohibait une exportation si profitable pour ses peuples et pour lui ?
Le gouvernement, quoique fobricant de monnaie , et n'étant point tenu de la fabriquer gratuitement, ne peut pas néanmoins, ^vçc justice^ retenir les frais de fabrication sur les sommes qu'il paie en exécution de ses engagemens. S'il s^est engagé à payer , je suppose , pour des ftximitures qui lui ont été faites , une somme d'un million , il ne peut équitabktment dire au fournisseur t « Je me suis engagé à vous payer yn million , mais »> je vous paie en monnaie qui sort de dessous le balancier , et je vous ro^ » tiens vingt mille francs, plus ou moins , pour frais de fabrie^tioD. »
Le sens de tous les engagemens pris par le gouvernement ou par ki particuliers est celui-ci : Jt m'engage d payer teUe somme en motméie ^ briquée j et non pas telle iomme en litmots ; l'échange qui sert 4f bMB à ce marché a été fait en conséquence de ce que Tun des contractans donnait pour sa part une denrée un peu plus chère que l'argent, c'esl^-dire de l'argent frappé en écus. Le gouvernement ddt donc de l'argent monnayé*) il a dû acheter en conséquence , c'est-à-dire, obtenir plus de marchandise que sll s'était engagé à payer en argent^lingots ; dans ce eas, il bénéficie des frais de bbric^tion au moment où il conclut le marché , au moment où il obtient une plus grande quantité de marehandise que s'il eût fait ses paiemens en lingots. C'est quand on lui porte du métal à fa|)riquer en monnaie , qu il doit faire payer ou retenir en argent les firais de fabrication.
Nous avons vu de quelle manière et jusqu'à quel point les gouvmaemens, en vertu du privilège qu'ils se sont attribué , avec raison je crois , de fabriquer seuls les monnaies, peuvent en faire un objet (jke luprp ; nous avons vu en môme temps qu'ils ne s'en prévalent guère , et que par tout pays la valeur d'une pièce de monnaie excède peu celle d'un petit lingot égal en poids et en finesse. C'est de quoi l'on peut se convaincre en voyant quel est le prix courant du lingot payé en pièces de monnaie. D'un autre côté, nous pouvons regarder comme un fait constant que jamais les pièces monnayées ne tombent au-dessous de la valeur de leur matière première. La raison en est simple. Si , par l'eflTet d'une surabondance d'espèces , un écu de 5 francs déclinait en valeur jusqu'à valoir un peu moins qu*i|D
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(letil lingol du môme poiil» nliie lu mdine iînesse, les S(>érul)it(>iirs réduiraient, par la fonte, t'ccu en lingot; ce qui diminuerait le nombre des i^us jusqu'au moment où, devenus plus rares et plus précieux, il n'y aurait plus d'avantage à les Tondre.
Si ta valeur d'une monnaie d'argent ne tombe Jamais au-dessous de lu vakufjd'un lingot de môme iroids et de mSme linesse, et si, par des molifs que nous avons pu apprécier, elle ne s'élève guère au-dessus, nous conclurons que \a valeur du mêlai règle, gouverne I» valeur de lo monnaie, et (|ue les causes (|ui délerminent la valeur du métal, déterminent par suite la valeur des pièces de monmiie qui en sont faites. Aussi arrivet-41 très-souvent que l'on conTond la variation des valeurs monétaires avec In variation des valeurs métalliques. Une altération dans le poids et dans lo litre des monnaies cause toujours une allération dans leur valeur- Or, quelles sont les causes de la valeur du métal ? Les mêmes que œïks. qui déterminent la valeur de tous les autres produits : le besoin qu'on en a restreint par les frais de sa production. Lulililé du métal d'argent , qui est le premier fondement de la demande qu'on en fait , consiste dans les services qu'il peut rendre, suit comme monnaie, soit comme métal propre à rorina* (les ustensiles et des ornemens. Les avantages qu'on lui a reconnus dans f emploi qu'on en fait comme monnaie, l'ont fait adopter en cette qualité par toutes les nations tant soit peu rîcbos et commerçantes. Celles mêmes dont la monnaie est principalement en or ou en papier, se servent de l'argent pour les coupures de l'instrument de leurs écbanges. Ce double usage du métal d'argent, détermine retendue de la demande qu'on en fait «u prix où le portent ses frais de production. Toutes les circMistunces qui tendent à diminuer la demande, tendent à diminuer sa valeur-, tel serait un déclin dans l'industrie et la population du monde. La société humaine , dans ce cas , en réclamerait une moins grande quantité , et ne pourrait plus faire les mêmes sacrifices pour s'en procurer : on cesserait d'exploiter les mines les plus coûteuses. Si d'une autre part, on découvrait d'autres mines plus riches que celles où l'on puise maiiitenant, si les procédés d'exploitation se perfectionnaient et devenaient moins dispendieux , li valeur du métal baisserait; mais comme cette circonstance en élendnit l'usage, et permettrait à un plus grand nombre de familles d'employer des ustensiles d'argent, ou du moins d'en employer en plus grand nombre ; comme les monnaies devenant moins précieuses , on les multiplierait pour répondre aux besoins de la circulation, la demande du métal d'argent augmenterait à me.sure que son prix deviendrait plus bas;
s& baisse serait combattue par cette demande, et s'arrêterait au point où elle viendrait rencontrer les frais de production nécessaires pour procurer cette quantité de métal *.
On peut appliquer aux monnaies composées avec d'autres matières que l'argent, les raisonnemens dont je me suissm*vi en parlant de Targent. Leur valeur est toujours en proportion de la quantité de monnaie qu'on verse dans la circulation , comparée avec la quantité que la circulation en réclame. Si les besoins de la circulation n'augmentent pas, et si l'on augmente le nombre des unités monétaires, leur valeur décline. Si leur valeur baisse au-dessous de celle de leurs frais de production , la matière première comprise, le fabricateur perd à leur fabrication. Quand la matière première est de nulle valeur , comme lorsqu'on hit de la monnaie de par pier, la valeur de la monnaie peut décliner à l'excès^ car alors on peut en fabriquer sans beaucoup de frais de production ; mais le papier-monnaie donnant lieu à des considérations particulières , quoique sa valeur dérive des mômes principes, j'en ferai un chapitre à part. Il me sulBra dans ce moment d'avertir que les monnaies faites d'une matière influent sur celles qui sont autrement composées, et qu'en multipliant la quantilé dea unités monétaires, qui sont en or, on fait décliner la valeur de oeUaa^i aoM en argent ou en cuivre. On en peut dire autant des signes repri^Hll^ ^
* Ricardo , Gamier , et quelques autres , soutiennent que les frais d'extraction déterminent seuls le prix des métaux , c'est-à-dire la quantité plus ou moins grande qu'on en offre en échange de toute autre chose. Ils méconnaissent oonséquemmeQt Tinfluence du besoin sur la valeur du métal. C'est contredire la mieux constatée de toutes les expériences , celle qui nous montre chaque jour que la valeur des choses s*accroit par la demande, La valeur d'un produit n'excède pas, i la vérité, les frais de sa production ; mais quand le public éprouve le besoin de consommer une plus grande quantité d'un produit, il consent à payer plus cher les services productifs qui le procurent, et les frais de sa production deviennent plus considérables. Il n'est pas douteux que si, par des circonstances quelconques , le besoin qu'on a d'argent augmentait, son prix s'élèverait par rapport à celui de toutes les autres marchandises ; on chercherait à exploiter des mines qu'on n'exploile pas en ce moment , parce que leur produit n'indemnise pas des frais d'extractk». Les frais d'extraction deviendraient {dus considérables ; les propriétaires des nûiiM actuelles, les entrepreneurs de toutes, et leurs fournisseurs, gagneraient davantage; et ce renchérissement serait dû à l'augmentation de la demande. Le besoin. qu'on éprouverait de cette marchandise ferait que l'on consentirait à payer de ploiï giros frais de production.
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Il awntiaie, qui, sans ôlrc monnaie cnx-aiùmes, Tont un etTel pareil à la BWltiplicaliun des unîlés monétaires, parce qu'ils satisfont aux mémts besoins.
Dins les monnaies mélalliques , le métal le plus précieux est le seul qui ■Bit compté comme ayant une valeur intrinsèque; l'alliage ne conserve aucune valeur, parce que si l'un voulait en faire le départ, il ne vaudrait pas les Trais de l'opération '.
La monnaie en circulation dans un pays , quelle que sml sa matière . ayant une valeur qui lui est propre , une valeur qui naît de ses usages , hit partie des richesses de ce pays, aussi bien que le sucre, l'indigo, le froœeiit, et toutes les marchandises qui sont eu sa |K)sses&iQa *. Elle varie de valeur comme les autres marchandises, et se consomme comme elles , quoique plus lentement que la plupart d'entre elles. On ne saurait donc aiiprouver la manière dont ta représente Germain Garnier, lorsqu'il dit que <i tant que l'argent reste sous la forme de monnaie , d n'est pas pni- H prennent une richesse, dans le sens strict de ce mot, puisqu'il ne peut H directement et immédiatement satisfaire un besoin ou une jouissance. " Une foule de valeurs ne sont pas susceptibles de satisfaire un besoin ou une jouissance sous leur forme actuelle. Un négociant possède un magasin entier rempli d'indigo qui ne peut servir en nature, nia nourrir, ni à vêtir, et qui n'en est pas moins une richesse i richesse qu'il transformera, dès qu'il le voudra, en une autre valeur immédiatement propre à l'usage. L'argent en écus est donc une richesse aussi bien que l'indigo en caisses. D'ailleurs la monnaie, par ses usages, ne satisfait-elle pas un des besoins des nations civilisées?
' Dans noire mouiiair d'argent ncluellti , il y a un dixii^me de cuivre sur neuf dixièmes d'argent lin -, la valeur du cuivre est à celle de l'argent environ comme 1 est à 80. I^a valeur du cuivre contenu dans notre monnaie d'argent est donc a peu près la liuit centième partie de la valeur lolale de nos pièces d'argent : ciinf luûttèmes de centime sur 3 francs. En supposant qu'on voulùlcn séparer le enivre, il ne paierait pas les frais de dé|)art, sans parler du prix de la façon de la i ipi'on perdraîl. On le compte donc pour rien dans l'èvalution de la n ne voit flans une pièce de S francs que 33 1/3 grammes d'argent fin qui s'y Irouvfnt, quoique son poids total soit de 33 grammes, le cuivre compris.
* )l est ici question île la valeur réelle de la monnaie déterminée par la quantité des cttoses qu'elle peut acheter. Qn^ind les unités mouclaires sont en nombre doii-
I, celte portion de richesses n'est pas donble , si la valeur ries unités monétaires
stxiiitu! ÉsmoN.
tr
Le même auteur avoue , à la vérité , dans un autre endroit, que « dans » les coffres d*un particulier , le numéraire est une vraie richesse , une » partie intégrante des biens qu'il possède , et qu'il peut consacrer à ses » jouissances \ mais que , sous le rapport de Téconomie publique , ce nu- » méraire n'est autre chose qu'un instrument d'échange, totalement dis* » tinct des richesses qu'il sert à faire circuler '. » Je crois en avoir dit assez pour prouver au contraire l'analogie complète qu'il y a entre le numéraire et toutes les autres richesses. Ce qui est richesse pour un particulier, Test pour une nation, qui n'est que la réunion des particuliers; l'est aux yeux de l'économie politique , qui ne doit pas raisonner sur des valeurs imaginaires, mais sur ce que chaque patknilier, ou tous les particuliers réunis, regardent, non dans leurs discours, mais dans leurs actions, comme des valeurs.
C'est une preuve de plus qu'il n'y a pas deux ordres de vérités daas celte science non plus que dans les autres ; œ qui est vrai pour un individu, l'est pour ,un gouvernement, l'est pour une société. La vérité est une; les applications seules diffèrent.
CHAPITRE XXIV
Que les monnaies faites de difTérens métaux ne peuvent pas conserver un rapport
fixe dans leur valeur.
Les causes qui influent sur la valeur des choses, et notamment la quantité qu'on en demande au prix où les portent leurs frais de production, n'influent pas au même degré sur différentes marchandises , ni à différentes époques sur la môme marchandise. Or, différens métaux sont des marchandises différentes-, leurs propriétés, leurs usages sont divers. On ne peut pas employer l'or dans tous les cas où l'on emploie l'argent; il a une pesanteur, une ductilité qui lui sont propres ; sa rareté et les firais de son extraction le portent à un prix qui excède la dépense que beaucoup de familles peuvent consacrer à se pourvoir de cuillères , de fourchettes, et de beaucoup d'autres ustensiles d'argent. L'argent est eu conséquence beaucoup plus demandé que Tor en proportion de la quantité qu'en fournissent les 'mines. M. de Humboidt prétend que la quantité d'argent
* Abrégé des Principes d'Économie publique^ première partie, chap. ^ et da» Tavertissement.
fournie, Uni par les mines d'Europe que par celles d'Amérique, est à la quantité d'or recueillie, comme 4â est à I '. (^pendant la valeur de l'argent n'est pas 45 Tots moindre que celle de l'or, mais seulement 1â fois environ ; et ce meilleur marché , joint ù ses autres qualités, sullit pour qu'on porte la demande qu'on Hiit de l'argetit jusqu'à un prix qui permet aux entrepreneurs des mines les moins fëcondes d'être dédommagés par ce prix de leurs frais de production.
Des circonstances dilTérentes e-iitralneraient d'autres rapixtrls. Par exemple, la découverte de nouvelles minei^ d'or plus abondantes et d'une exploitation moins dispendieuse , jwurrait faire beaucoup baisser la valeur de l'or relativement à toutes les autres marchandises , et par conséquent relativement à l'argent.
Ces considérations n'ont point arrCté les gouvcrnemens lorsqu'ils ont fabriqué leurs monnaies de plusieurs métaux difFérens. Ils ont déclaré constant un fait variable. Us ont dit : Une certaine quantité d'argent, toujours U môme, vaudra 20 francs, et une certaine quantité d'or, toujours la même, vaudra également 20 francs. Mais la nature des choses est plus forte que les lois. Sous l'ancien régime, la pièce d'or à laquelle les lois attribuaient une valeur de 2-1 livres tournois, se vendait couramment 25 livres 8 sous '. Aussi se gardait-on bien, en France, de faire en or les paiemens auxquels on était engagé.
Eu Angleterre, une Oxation différente a produit des effets contraires. En 1738, le cours naturel des échanges avait établi la valeur relative de l'argent lin et de l'or Hn dans la proportion de 1 à 13<)/I2'I (ou, pour faire une fraction plus simple, à 15 I/H). Avec une once d'or on achetait 15 I 14 onces d'argent, et réciproquement. C'est à ce taux que fut fixe le rapport des monnaies d'or et d'argent; c'est-à-dire qu'une once d'or monnayé s'appelait a livres 10 sous 17 1 '2 deniers sterling, et que iH l/l4 onces d'argent monnayé s'appelait de mémeG livi-cs 17 souslo 1/2 deniers slerlings. Mais c'était fixer une proportion variable de sa nature. L'argent éprouva successivement plus de demandes que l'or : le goût de la vaisselle et des ustensiles d'argent .se répandit ; le commerce de l'Inde prit un plus grand essor, et emporta de l'argent de préférence à Tor.
' E*tai poiiliquf tur la NouvelUEipagne, édition in-so, lome IV, ptgt ' LarWI du 50 octobre ITK.I, ordonn.i une refonte des louis d'or qui, di Kil^ d'or fiii i^u'ilB coutcnnient , rédntsil leur valeur, :i peu prte, à I !• livres louniois en argetil ,
parce qu*en Orient il vaut plus, relativement à Tor, qu'en Europe ' ; Hnalement la valeur relative de l'argent était devenue, à la tin du siède dernier, par rapport à celle de Tor, comme 1 est à 14 3/4 seulement. Tellement que la quantité de monnaie d'argent qui , frappée en espèces, valait 3 livres 17 sous 10 1/2 deniers sterling, pouvait, si elle était fondue en lingots, se vendre 4 livres sterling contre de la monnaie d'or. Il y avait donc à gagner à la fondre en lingots, et Ton perdait en fesant des paiemens en espèces d'argent. C'est pour cela que, jusqu'au moment où la banque d'Angleterre fut autorisée, en 1797, à suspendre ses paiemensen espèces, tous les paiemens se fesaient en or.
Ensuite on n'a plus payé qu'en papier, parce qu'une livre sterling de papier valait moins encore qu'une livre sterling d'or telle que les lois monétaires la voulaient.
Ce qui vient d'être dit de l'or et de l'argent, peut être dit de l'argent et 4yi cuivre , et en général de la valeur relative de tous les autres métaux. Il n'est pas plus sage de dire que la quantité de cuivre contenue dans cent centimes vaut autant que l'argent contenu dans un franc, qu'il ne l'est de dire que la quantité d'argent contenue dans quatre écus de 5 francs vaut autant que l'or contenu dans une pièce de 20 francs.
Cependant la proportion fixée par la loi entre le cuivre et les métaux précieux , n'a pas eu de très-grands inconvéniens, en ce que la loi n'a pas autorisé à payer indifféremment en cuivre ou en métaux précieux les sommes stipulées en livres sterling ou en francs ; de manière que la seule monnaie avec laquelle on puisse acquitter légalement les sommes qui surpassent la valeur des pièces d'argent, c'est l'argent ou l'or. On peut dire que ces deux métaux sont les seules monnaies légales. Les pièces de cuivre ou de billon * sont seulement considérées comme des coupures, des espèces de billets de conGance, de signes représentant une pièce d'argent trop petite pour être frappée en monnaie. Je ne connais guère que la Chine où la monnaie légale soit de cuivre , et où l'argent dont on fait usage représente du cuivre.
* Les voyageurs prétendent qu'à la Chine la valeur de Tor est , relativement à celle de Targent, comme 12 à 15 est à 1 ; et au Japon, comme 8 à 9 est à 1. Mais ces proportions ont dû changer, et, dans tous les cas , se rapprocheront de celles d'Europe et d'Amérique, par suite des transports considérables de métal dVgent qui se font en Asie.
* On appelle billon un alliage dans lequel il entre un quart ou moitié d*arg«nt fin, et où le reste est du cuivre.
I>E l,A PRODLCTION DKS l\lCilESSIÙS
Le gouverneoitiiit, qui met en circulation des coupures qui ne sont autre cliosc que des billets de conriance, devrait toujours les échan;;er, à bureau ouvert, contre de l'argent, du moment qu'on lui en rapporte un nombre suffisant pour égaler une pièce d'argent. C'est le seul moyen de s'assurer qu'il n'en reste pas entre les mains du public au-delà de ce qu'en réclament les menus échanges et les appoints. S'il en restait plus , les pièces de cuivre ne pouvant avoir les mômes avantages pour leur possesseur que l'or ou l'argent qu'elles représentent, mais qu'elles ne valent pas, il cherdierait à s'en défaire , soit en les vendant à perle, soit en payant de préférence avec celle monnaie les menues denrées , qui renchériraient en raison de cela, soit enfin en plaçant ces pièces dans les paicmens qu'il a a faire, en plus grande proportion que ne l'exigent les appoints.
liB gouvernement, qui est intéressé à ce qu'on ne les vende pas à perle, attendu qu'il disposerait moins avantageusement de cell&s qu'il met en circulation, autorise ordinairement le dernier parti. Avant 1808, par exemple , on était autorisé à Paris à f)aycr en monnaie de cuivre 1 '40 des sommes qu'on devait; ce qui produisait un elTet pareil à une altération dans le titre des monnaies. Une somme de monnaie valant un peu moins, en raison de cette circonstance, les vendeui-s de toute espère de marchandises, qui, sans savoir les causes qui influent sur la valeur des monnaies, ient très-bien ce que les monnaies valent, fesaient leur prix en
!haque vendeur, armé d'une balance et il'un creuset, ne s'arrête pas à vérifier le titre et le poids des monnaies ; mais les gens qui fotit le cumirierce des matières d'or et d'urgent, ou d'autres métiers analogues, sonl perpétuellement occupés k comparer la valeur des métaux précieux contenus dans les monnaies avec la valeur courante de ces mômes monnaies, pour tirer parti des bénéfices que peut laisser leur dilTérence ; et les opérations mêmes qu'ils font pour obtenir ce béuélice, tendent toujours à établir la valeur courante des monnaies au niveau de leur valeur réelle.
La quantité de cuivre qu'on est forcé de recevoir influe de môme sur le change avec l'étranger. Une lettre de change payable en francs à Paris, se vend certainement moins cher à Amsterdam , lorsqu'une partie de sa valeur doit être payée en cuivre -, de même qu'elle vaudrait moins si le franc contenait une moindre quantité d'argent fin et plus d'alliage.
Il faut pourtant remarquer que cette circonstance ne fait pas baisser la valeur de la mcmnaie en général autant que l'alliage , qui n'a aucune va-
r pir lui-même, tandis que la monnaie de cuivre qui entrait peur un
quaranlièine dans nos paiemens, avait une légère valeur intrinsèque, inférieure cependant au quarantième de ia somme en argent; autrement on n^aurail pas été forcédefaire une ordonnance pourcontraindreà la recevoir.
Si le gouvernement remboursait à bureau ouvert , en argent, les pièces de cuivre qu'on viendrait lui rapporter, il pourrait, presque sans îdcoch vénient, leur donner extrêmement peu de valeur intrinsèque ; les besoins de la circulation en absorberaient toujours une fort grande quantité , et eltes conserveraient leur valeur aussi complètement que si elles valaient la fraction de monnaie qu'elles représentent*, de même qu'un billet de banque qui n'a point de valeur intrinsèque, circule néanmoins, et même plusieurs années de suite , comme s*il valait intrinsèquement ce que porte sa valeur nominale. Cette opération vaudrait au gouvernement plus que ce qu'il peut faire passer de tUrce dans la circulation , et la valeur des monnaies n'en serait point altérée.
Il n'y aurait à craindre que les contrefacteurs , dont la eupidité serait d'autant phis excitée , qu'il y aurait plus de différence entre la valeur intrinsèque et la valeur courante. L'avant-demier roi de Sardaigne , ayant voulu retirer une monnaie de billon que son père avait fabriquée dans des temps maltieureux, en retira trois fois plus que le gouvernement n'en avait jamais fait. Le roi de Prusse éprouva une semblable perte , par une semblable cause, lorsqu'il fit retirer, sous le nom emprunté du juif Éphraïm , le bas bilion qu'il avait forcé les Saxons de recevoir , dans la détresse où l'avait réduit la guerre de sept ans *.
CHAPITRE XXV
De Taltération des Monnaies.
Du droit attribué au gouvernement seul de fabriquer la monnaie , on a fait dériver le droit d'en déterminer la valeur. Nous avons vu combien est vaine une semblable prétention , la valeur de l'unité monétaire étant dé» terminée uniquement par l'achat et la vente , qui sont nécessairement libres. Il était impossible de ne pas s'apercevoir qu'une pièce de monnaie achetait tantôt plus , tantôt moins de marchandise ; mais comme la valeur de toutes les marchandises est variable de son côté, on s'imaginait que c'était la marchandise qui variait et non la monnaie , même au milieu des
* Moiigcz, Considéraihns sur les Monnaies^ page 51.
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circunâtances les plus propres à la faire varier , telles que les cliaDgemens sur>'enus dans sa composition , ou bien sa mulliplication plus ou moins cfiDsidérable.
Ainsi , quand Ptiilippe I" , roi de France . mêla un tiers d'alliage dans la livre d'argent de Charleœagne , qui pesait 12 wices d'argent ' , et qu'il appela du loéme nom de tirre un poids de 8 onces d'argent Qn seulement, il crut néanmoins que sa livre valait autant que celle de ses prédécesseurs. Elle ne valut cependant que les deux tiers de la livre de Cliarleœagne. Pour une livre de monnaie , on ne trouva plus à acheter que les deux tiers de la quantité de marchandise que l'on avait auparavant pour une livre. Les créanciers du roi et ceux des particuliers ne retirèrent plus de leurs créances que les deux tiers de ce qu'ils devaient en retirer; les loyers ne rendirent plus aux propriétaires de hiens-fonds que les deux tiers de leur précédent revenu, justiu'à ce que de nouveaux contrats remissent leachoses sur un pied plus équitable.
On commit et l'on autorisa, commâ on voit, bien des injustices; mais on ne lit pas valoir une livre de 8 onces d'argent pur autant qu'une livre de 13 onces'.
Dans l'année 1113. ce qu'on appelait /ure ne contenait plus que sis onces d'argent fin ; au commencement du règne de Louis VII , elle ne contenait plus que 4 onces. Saint-I.rf)uis a ppela du nom de livre une quantité d'argent pesante onces 6 gros 6 grains ^ Enûn, à l'époque de la révolution française, ce qu'on appelait du même nom n'était plus que la sixième partie d'une once-, tellement que la livre tournois n'avait plus que ta 72' partie de la quantité d'argent lin qu'elle contenait du temps de CUarlemagne.
' L) livre de [toida était de is onces m ivtaim de Cliarlemuffiit;.
* Suiiaut ce qui a ete dit iiu chapiire 33, un serait Futidé à croire que la valeur de la litTc, qui coaleriait H uuce» d'nrgeal fui , devait concerter le, mtmv valeur, pourvu <pi'on n'augmentât pas In quantité àe la monnaie frajipce. Mus comme 1'^levatioii du prix d«s marchandises suivit la dégradatloQ des espèces, on peut présumer que le gouvernement, pour tirer parti de ses opéraliona Diouélaires, ordonnait des refontes, el avec huit piécesd'argctilcnfesait 13, en augmentant l'alliage. L'auginenlation dans la quantité suivait la diininiition du litre ; aulremenl le gouventemenl n'aurait rien gagné ù altérer le titre.
' On voit, dans les PraUgomiact de l.e Hlani', page ail, que le sou d'argent de A Louis pesait 1 gros 7 1 9 graUi* , <r iiiii , iniilliplie par 30 , tait bien pour la Kilhn s onte^t s gros S graiiK .
Je ne m'occupe point en ce moment de la diminution qui a eu beu dans la valeur de Targent fin, qui, à égalité de poids, ne vaut guère, échangé contre des choses utiles, que le sixième de ce qu'il valait alors. Cette considération sort du sujet de ce chapitre; j'en parle ailleurs.
On voit que le nom de livre^at successivement été appliqué à des quantités fort diverses d'argent Tm. Tantôt ce changement s'est opéré en diminuant la grandeur et le poids des pièces d'argent de même dénomination, tantôt en altérant leur litre, c'est-à-dire, en mettant sous le même poids plus d'alliage et moins d'argent Gn ; tantôt en augmentant la dénomination d'une même pièce , et nommant , par exemple , 4 livres tournois une pièce qui n'était auparavant que de trois livres. Comme il n'est ici question que de l'argent fin , puisque c'est la seule marchandise ayant quelque valeur dans la monnaie d'argent , de tontes ces manières Taltération a eu le même effet , puisqu'elle a diminué la quantité d'argent qu'on a appelée du nom de livre tournois. C'est ce que nos écrivains, d'après les ordonnances , appellent fort ridiculement augmentation des monnaies j parce qu'une telle opération augmente la valeur nominale des espè- , ces , et ce qu'il serait plus raisonnable d'appeler diminution des monnoies, puisqu'elle diminue la quantité du métal qui seul fait la monnaie.
Bien que celle quantité ait été en diminuant depuis Charlemagne jusqu'à nos jours, plusieurs rois Tout cependant augmentée à diverses époques, notamment depuis saint Louis. Les raisons qu'ils avaient de la diminuer sont bien évidentes : il est plus commode de payer ce qu'on doit avec une moindre quantité d'argent. Mais les rois ne sont pas seulement débiteurs; ils sont, dans beaucoup de cas, créanciers; ils sont, rdativementj aux contribuables , dans la situation du propriétaire relativement au fermier. Or, quand tout le mondeétait autorisé à s'acquitter avec une moindre quantité d'argent, le contribuable payait ses contributions , de même que le fermier son fermage , avec une moindre quantité de ce métal.
Tandis que le roi recevait moins d'argent , il en dépensait autant qu'auparavant ; car les marchandises haussaient nominalement de prix en proportion de la diminution de la quantité d'argent contenue dans la livre. Quand on appelait 4 livres la quantité d'argent nommée auparavant 3 livres, le gouvernement payait 4 livres ce qu'il aurait eu pour 3 auparavant. Il se voyait forcé d'augmenter les impôts ou d'en établir de nouveaux , c'est-à-dire que , pour lever la même quantité d'argent fin , on
^H' demandait aux contribuables un plus grand nombre de livrei. Mais ce ^^ moyen , toujours odieux , même lorsqu'il ne fait réellement pas payer davantage , était quelquefois impraticable. Alors on revenait â ce qu'on appelait la forte monnaie. La livre contenant un plus grand poids d'argent, les peuples, en payant le môme nombre de livres, donnaient en effet plus d'argent '. Aussi voyons-nous que les augmentations de métal Gn conleou dans les monnaies, datent h peu près de la mCme époque que l'établissement des impûls permanens. Auparavant , les rois n'avaient pas d'intérêt â accroJIre la valeur intrinsèque des pièces qu'ils frappaient.
On se tromperait , si l'on supposait que , dans l'exécution , ces nombreuses variations dans la quantité de métal lin contenue dans les monnaies, fussent aussi simples, aussi claires que je les présente ici pour la commodité du lecteur. Quelquefois l'altération n'était pas avouée, et on la cachait le plus long-temps qu'on pouvait; de là le jargon barbare adopté dans ce genre de manufacture '. D'autres fois on altérait une espèce de monnaie et l'on ne changeait rien aux autres; à la môme époque, la livre représentée par certaines pièces de monnaie contenait plus d'argent 6a que la livre représentée par d'autres pièces. Enlin presque toujours, pour rendre la matière plus obscure, on obligeait les particuliers à compter tantôt par livres et par sous , tantôt par écus , et À payer en pièces qui n'étaient ni des livres, ni des sous, ni des écus, mais seulement des fractions ou des multiples deccs monnaies de compte. Il est imjKissible de voir dans tous les princes qui ont eu rt^cours à ces misérables ressources , autre chose que des faussaires armés de la puissance publique.
On comprend le tort qui devait en résulter pour la bonne for, pour l'industrie, pour toutes les sources de la prospérité; il a été tel, qu'à plu-
C'est ceqii'avail déjà fnit a Rome l'empereur Dùliognbate, noté dans l'histoire ses épouvnntablcs profii^ioiis. Les ritoyens romains devant payer, non un rrrlain poids en or, mais un certain nombre de pièces d'or (num), l'empereur, pour rerevoir davantage, en Bt fabriquer qui pesaient jusqu'à 3 livres (34 onces). I,e vertueux Alexandre-Sévère, animé par des motifs opposés, les réduisit de beaucoup.
* Ptùlîppe de Valois, dans le mandement qu'il adressa aux officiers des monnaies, en lïSO, leur ordonne le secret sur ratfaiblissement des monnaies, elle leur r«it jurer sur l'I^vangile, afin que les marcliandsy soient trompés. «Faites savoir auï - marcliands, dit-il , le cours du raarc d'or de la bonne manière , en sorte qu'ils > ne s'aperçoivent qu'il y a mutation de pied. • On voit, sous le roi Jean, plusieurs i]4es semblable». (Le Btuic, Traité hUtoTiquedttMimnaiei,\\. iSl.)
aifeurs époques de notre histoire , les opérations monétaires ont mis complètement en fuite toute espèce de conmierce. Philippe le fiel fit déserter nos foires par tous les marchands étrangers en les forçant à recevoir en paiement sa monnaie décriée , et en leur défendant de contracter en mie monnaie qui leur inspirait plus de confiance *. Philippe de Yaloia fil de même à regard des monnaies d*or. Pareil effet s'ensuivit. Un historien de son temps ' dit que presque tous tes marchands étrangers cessèrent de venir trafiquer dans te royaume^ que les Français mêmes, ruinés par ces fréquens cbangemens dans les monnaies et l'incertitude de teurs Tateurs , se retirèrent en d'autres pays ; et que les autres sujets du roi , nobles et bourgeois, ne se trouvèrent pas moins appauvris que les mardiands \ ce qui fesait , ajoute l'historien, que le roi n'était pas du tout aimé.
J'ai puisé mes exemples dans les monnaies françaises ; les mêmes alté* rations ont eu lieu chez presque tous les peuples anciens et modernes. Les gouvememens populaires n'ont pas agi mieux que les autres. Les Romains, dans les plus belles époques de leur liberté, firent banqueroale en changeant ia valeur intrinsèque de leurs monnaies. Dans la prenûèie guerre punique, Vas, qui devait être de douze onces de cuivre, n^ea pesa plus que deux ; et dans la seconde , il ne fut plus que d'une '.
La Pensylvanie, qui, bien que ce fût avant la révolution d' Amérique, agissait en cela comme état indépendant , ordonna en 1722 qu'une livre sterling passerait pour 1 livre 5 sous sterling^-, et les États-Unis, la France même, après s'être déclarés républiques, ont depuis foit pis encore. (( Si l'on voulait, dit Steuart , entrer dans le détail de tous les arti- » fices inventés pour brouiller les idées des nations relativement aux » monnaies , dans le but de déguiser ou de faire paraître utiles, justes ou » raisonnables, les altérations qu'en ont faites presque tous les princes, )i on en composerait un gros livre '. » Steuart aurait pu ajouter que œ gros livre aurait peu d'utilité , et n'empêcherait pas qu'un artifice nouveau ne pût être pratiqué dès le lendemain. Ce qu'il faut éclaircir, c'est la fange au sein de laquelle germent ces abus *, car si l'on parvient à la trans-
* Le Blanc, Traité kisUnique des MomuiieSy page 97.
* Mathieu ViUani.
* Montesquieu, Eêprit des Lois^ liv. XXH, ch. li.
* Smith, Rtehesse dtê Nations^ liv. H, ch. S. " Steuart, tome 1, page 5S3.
(bmier on une eau limpide, chaque abus , ilt^is sa naissance , pourra ôlre découvert et déconcerté.
Et qu'on ne s'imagine pas que les gouvernemens perdent un avantjige précieux en perdant le plaisir de tromper. L'astuce ne leur sert que pendant un temps bien court, et Quil par leur causer plus de préjudice qu'elle ne leur a fait de prt^it. Nul sentiment dans l'homme ne tient son intelligence éveillée autant que l'intérél personne! ; il donne de l'esprit aux plus simples. De lous les actes de l'administration, ceux en conséquence dont on eat le moins la dii|«, sont ceux qui louchent à l'intérêt personnel. S'ils tendent à procurer, par la lînesse, des ressources à l'autorité, les particuliers ne s'y laisseront pas prendre ; s'ils font un tort dont les particuliers ne puissent se garantir, comme lorst^u'ils renrerment un manquement de foi , quelque artistement déguisé qu'on le suppose, on s'en apercevra bienUK ; dans l'opinion qu'on se formera d'un tel gouvernement , l'idée de la ruse se joindra ù celle de l'inlidélité , et il perdra la confiance, avec laquelle on fait de bien plus grandes choses qu'avec un peu d'argent acquis par la fraude. Souvent même ce sont les seuls agens du gouvernement qui tir«nt parti de l'injustice qu'on a commise envers les peuples. Le gourernement perd la confiance, et ce sont eux qui font le profit ; ils recueillent le fruit do la honte qu'ils ont fait rejaillir sur l'autorité.
Ce qui convient le mieux aux gouvernemens, c'est de se procurer, non des ressources factices et malfesantes, mais des ressources réellement fécondes et inépuisables. C'est donc les bien servir que de les écarter des unes, et de leur indiquer les autres.
L'efTet immédiat de l'altération des monnaies est une réduction des dettes et des obligations payables en monnaie , des renies perpétuelles ou remboursables, payables par l'étal ou par tes particuliers, des Iraitemens et des pensions, des loyers et fermages , de toutes les valeurs enfm qui sont exprimées en monnaie ^ réduction qui fait gagner au débiteur ce qu'elle lait perdre au créancier. C'est une autorisation donnée à lout débiteur dont la dette est exprimée en une certaine quantité de monnaie, de faire banqueroute du montant de la diminution du métal fm employé sous cette même dénomination.
Ainsi, un gouvernement qui a recours à cette opération, ne se contente pas de faire un gain illégitime -, il excite lous les débiteurs de sa domination à faire le même gain.
Cependant nos rois, en diminuant ou en augmentant la quantité de métal lin contenue sous une même dénomination , n'ont pas toujours voulu
que leurs sujets , dans les relations qu'ils avaient entre eux , se prévalussent de celte circonstance pour leur profit particulier. Le gouvernement a bien toujours entendu payer moins ou recevoir plus d'argent fin qu'il ne devait en payer ou en recevoir -, mais il a quelquefois obligé les particuliers , au moment d'un changement , à payer et à recevoir en monnaie ancienne, ou bien en monnaie nouvelle au cours qui s'établissait entre les deux monnaies*.
Les Romains en avaient donné l'exemple lorsque , dans la seconde guerre punique , ils réduisirent à une onœ de coiyre Vas qui en pesait deux. La république paya en as^ c'est-à-dire, lAii;pitié de ce qu'elle devait. Quant aux particuliers, leurs obligations étaieii||ÉipQlées en deniers : le denier jusque-là n'avait valu que 10 as ; l'ordoiMÊuiBÇ&'Porta qu'il en vaudrait 16. Il fallut payer 16 as ou 16 onces de cuivre pour un denier : auparavant on en aurait payé 20, c'est-à-dire, pour ehaque denier, 10 as à 2 onces chaque. La république fit banqueroute de moitié, et n'autorisa les particuliers à la faire que d'un cinquième.
On a quelquefois regardé une banqueroute faite par l'altération des monnaies comme une banqueroute simple et (tranche, portant réduction de la dette. On a cru qu'il était moins dur pour un créancier de l'état de recevoir une monnaie altérée, qu'il peut donner pour la môme valeur qu'il l'a reçue , que de voir sa créance réduite d'un quart, de moitié, etc. Distinguons* Des deux manières, le créancier supporte la perte quant aux achats qu'il fait postérieurement à la banqueroute. Que ses rentes soient diminuées de moitié, ou qu'il paie tout le double plus cher, cda revient exactement au môme pour lui.
Quant aux créanciers qu'il a, il les paie à la vérité sur le môme pied qu'il est payé lui-môme par le trésor public, mais sur quel fondement croit-on que les créanciers de l'état soient toujours débiteurs rdativement aux autres citoyens? Leurs relations privées sont les mômes quei9elles des autres personnes *, et tout porte à croire qu'en somme totale , il est dû autant aux créanciers de l'état par les autres particuliers , qu'il est dû à ceux-ci par les créanciers de l'état. Ainsi l'injustice qu'on les autorise à exercer est compensée par celle à laquelle on les expose , et la banqueroute provenant de l'altération des monnaies ne leur est pas moins dcheuse que toute autre.
* Voyez lordonnance de Philippe-le-Bel, de 1502 ; celles de Philippe de Valois, de 1529 et de 1545; celle du roi Jean, de 1554 ; celle de Charles VI, de 1421.
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DE LA PRODUCTION DES TtICHESSES.
Mais elle a de plus de [rés-graves inconvéniens. Elle occasionne dans le» prii des denrées un bouleversement, qui a lieu de raille manières, suivant cliaque circonslance particulière, ce qui dérange les spéculations les plus utiles et les mieux combinées; elle détruit toute confiance pour prêter et emprunter. On ne prête pas volontiers là où l'on est exposé à recevmr moins qu'on n'a prêté, et l'on emprunte à regret là où l'on est exposé à rendre plus qu'on n'a reçu. Les capitaux eu conséquence ne peuvent pas chercher les emplois productifs. Les maximum et les taxes de denrées, qui marchent souvent à la suite des dégradations des monnaies, portent à leur tour un coup funeste à la production.
La morale d'un peuple ne souffre pas moins des variations monétaires ; elles confondent toujours pendant un certain temps ses idées relativement aux valeurs, et, dans tous les marchés, donnent l'avantage au fripon adroit sur l'honnôtc homme simple ; enlin elles autorisent, par l'exemple et par le fait , le vol et la spoliation , mettent aux prises l'intérêt personnel avec la probité, et l'aulorité des lois avec les mouvemens de la conscience.
CHAPrTRE XXVI.
Dfs Papi^iVmonnaieo.
Il n'est point ici question des engageniens contractés par l'état ou par W particuliers d'acquitter en numéraire une certaine somme, et qui sont en effet acquittés à présentation, ou à leur échéance. On applique le nom de papier-monnaie à une véritable monnaie de papier qui ne stipule pas son reml>oursement , ou qui ne stipule qu'un remboursement illusoire qu'on n'exécute pas. Le gouvernemenl autorise alors à acquitter en papier-monnaie les engagemens contractés en espèces ; mais c'est autoriser une violation de foi ; et, sous ce rapport, une monnaie de papier peut passer pour le dernier lerme de l'altération des monnaies. Il semble qu'une monnaie de cette e.s[)cce , ne tirant aucune valeur de matière dont elle est faite, ni d'un remboursement dont l'époque est léBnie, et qui par conséquent n'engage à rien, ne devraitavoir aucune Valeur, et qu'avec un tel papier, quelle que fût la somme qui s'y trouvât spéddée , on ne devrait pouvoir rien acheter. L'expérience prouve le contraire . et il s'agît d'expliquer cet elTet au moyen de la connaissance que nous pouvons avoir acquise de la nature et de l'u-sage des monnaies.
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Le gouvernement , en aotorismt les dibîteuiti à s'acquitter avee du papier, en reœvant lui-même ce papier de la maki de seadébUeurB ti de ses contribuables, lui confère déjà une certaine valeur en M aonigaant des usages qui dépendent de Fautorité publique, soit qu'elle fiisse on non un usage légitime de la force; mais ce n'est pas tout. Le nombre des unités monétaires devient nécessairement plus considérable -, car en Jetant dans la circulation un papier non remboursable, cumulativement avec les espèces qui s'y trouvaient déjA, la masse des monnaies, de cette marchandise , papier ou métal , propre à servir d'intermédiaire dans les échanges, est augmentée, et, par une loi constante que j'ai essayé d'eipUquer au chapitre 23 , la valeur de chaque unité dédine dans la même proportion, jusqu'à ce que les pièces de monnaie métallique tombent A un taux inférieur à celui de la même quantité de métal en lingots-, de Hi la fusion ou l'exportation des monnaies métalliques '. Le papier-monnaie seul reste -, et comme dans une société avancée en civilisation, où la firoduction est en pleine activité et la consommation considérable, un pareil
* La différence qui s'établit entre la valeur du papier-monnaie dans rintérienr où il a des usages, et sa valeur au-dehors où il n'est bon à rien, est le fondement des spéculations qui se sont faites, et des fortunes qui ont été acquises à toutes les époques où il y a eu un papiernuonnaie.
En 1811 , avec cent guinées en or , on pouvait acheter à Paris une lettre de diange sur Londres, de 140 liv. sterling, c'est-à-dire qu'on y pouvait acheter pour 140 liv. steriing de papier-monnaie anglais, puisque les lettres de change étaient acquittées en papier-monnaie {bank notes). Or, ces mêmes cent guinées, ou un lingot équivalent , n'avaient coûté, à Londres , que lao liv. st. en papâer-nmaaie. C'est ainsi qu'il faut entendre cette expression, que le papier-monnaie anglais avait plus de valeur en Angleterre qu'à l'étranger.
Aussi, d'après des relevés qui ont été faits à Dunkerque, pendantles années ISiO, 1811, 1812 et 1815 , il est entré en fraude, par les seuls ports de Dunkerqoe et Gravelines, des guinées, ou lingots d'or , pour une somme de 182,lS4,4f4 francs.
La même spéculation se fesait avec toutes sortes de marchandises, mais moins facilement qu'avec l'or , parce que si la sortie de l'Angleterre en était favorisée , l'introduction en fraude sur le continent en était fort difficile.
Quoi qu'il en soit, la demande que cela occasionnait sur le continent des lettres de change sur Londres , en aurait bien vite fait remonter la valeur au pair de ce qu'elles valaient en Angleterre, si les agens chargés de payer les subsides anglais à leurs alliés sur le continent, n'avaient pas eu constamment des traites à fèondr sur Londres.
iitslrument est d'un usage indispensable, le besoin qu'on a de celui-ci Tait qu'on le reçoit à déraul d'un autre.
Remarquons que ce n'est pas la confiance qu'où a dans le remboursement d'un papier-monnaie qui fait qu'on l'accepte en paiement ; car on sait qu'il n'existe aucun bureau ouvert pour le rembourser. Sa valeur (car il en a , puisque l'on OHisent à donner des valeurs (rés-réelles en échange d'un papier-iDonnaie) lui vient uniquement de la possibilité que chacun croit flvdr, de le donner en paiement dans les achats qu'on se propose de faire. Or , cette valeur qui lui est propre , qui naît de l'oBice qu'il remplit en Tait une véritable monnaie, et non le signe représentatif d'une monnaie qu'il est incapable de procurer. Les personnes qui ont des achats à faire n'ont pas de meilleure monnaie à offrir ; les personnes qui ont beswn de ^"endre en demanderaient en vain une autre. L^urs besoins réciproques sulTisent pour faire circuler celle-là, pourvu que chacun puisse se flatter de la placer â peu près au même taux auquel il l'a prise : à cet effet on la garde peu ; on fait volonliers des achats, soit pour satisfaire aux l>esoins des familles, soit pour travailler à une nouvelle production. Aussi a-t-on pu observer, à l'origine de tous les papiers-monnaies, une certaine activité dans la circulation trùs-favorable aux développemens de l'industrie. Les commencemens du système de Law, sous la régence, Turent briNans ; on eu put dire autant des premiers temps des assignais dans la révolution française; et l'agriculture, les manufactures et le commerce de la Grande-Bret<igne, prirent un grand essor clans les années qui suivirent la suspension des paîemens en espèces de la banque d'Angleterre ',
Le vice de la monnaie de papier n'est pas dans la matière dont elle est
' l^n habile économii^te anglais, M. Th. Tookc, h fail la mËme rem.-irqiie dans M« ouvrage ÎDtitulc : On Ihe ttale o( Ihf Curmtey, page 33. Voici sommiirenieiit l'espticaliou qu'il en donne. Quand on nugmenle par des billets de conRance ou un papier quelconipte la niasse des monnaies, c'est ordinairement en Tcsant des avances au gouvemenienl ou aux [larlieulie» i ce qui augmente la somme des capitaux en circulation, fait baisser le taux de fintérét, el rend la production moins di^ndieuse. Il est vrai que l'augmentation de la masse des monnaies en Tait décliner la valeur, et que lorsque ce dËclin se manifeste parle pm élevé oà montent les marchandises el les services productifs, des capitaux [dus GtHtsidtrables nomiiialemenl, ne le sont bientôl plus en réalité ; mais ce dernier effet est posltrieurà l'antre ; les interôts ont baisse avant que le prix des marchandises ait hauss<> , el ipK les empruntenrs aient fait leurs achats. D'où il suit qu'une monnaie dont lu rifi dont ta valeur diminue gradiiellcmenr, est faïor.ililf .1 l'iniliislric.
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faite ; car la monnaie ne nous servant pas en vertu de ses qualités physiques , mais en vertu d'une qualité morale qui est sa valeur , elle peut être indifféremment composée de toute espèce de matière, pourvu qa*on réussisse à lui donner de la valeur. C'est là sa qualité essentielle, puisqu'elle est destinée à faire passer une valeur et rien de plus d'une main dans une autre. Or , nous avons vu qu'on peut donner de la valeur à une monnaie de papier. Si cette valeur s'altère promptement , c'est i cause de Tabus qu'il est facile de faire d'une marchandise qui ne coûte presque point de frais de production , et qu'on peut en conséquence multiplier au point de l'avilir complètement.
Les gouvernemens qui ont mis en circulation des papiers-monnaies l'ont Inen senti. Aussi les ont-ils toujours présentés comme des billets de confiance , de purs effets de commerce , qu'ils affectaient de regarder comme des signes représentatifs d'une matière pourvue de valeur intrinsèque. Tels étaient les billets de la banque formée , en 1716 , par Técoesais Law , sous l'autorité du régent. Ces billets étaient ainsi conçus :
« La banque promet de payer au porteur à vue livrti , en momune
D DE MÊME POIDS ET AU MÊME TITRE que la monnaie de ce jour, valeur » repue, d Paris ^ etc. »
I^ banque, qui n'était encore qu'une entreprise perticulière, payait régulièrement ses billets chaque fois qu'ils lui étaient présentés. Us n'étaient point encore un papier-monnaie. Les choses continuaient sur ce pied jusqu'en 1719, et tout alla bien *. A cetteépoque, le roi ou plutôt le régent remboursa les actionnaires , prit l'établissement entre ses mains, «l'appela banque royale^ et les billets s'exprimèrent ainsi :
n La banque promet de payer au porteur d vue .... livres^ EN espèces » d'argent, valeur reçtie^ d PariSy etc. >•
Ce changement , léger en apparence, était fondamental. Les premiers billets stipulaient une quantité Gxe d'argent , celle qu'on connaissait au moment de la date sous la dénomination d'une livre. Les seconds , ne stipulant que des livres , admettaient toutes les variations qu'il plairait au |K)uvoir arbitraire d'introduire dans la forme et la matière de ce qu'il appellerait toujours du nom de livres. On nomma cela rendre le papiermonnaie fijce : c'était au contraire en faire une monnaie infiniment plus susceptible de variations, et qui varia bien déplorablement. Law s'opposa
* Voyez dans Dutot, volume \\ ^ page 900^ qnek furent les très-bons effets do Sfstèw^ dans ses eommencemens.
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flïec force à ce ^changement : les principes furent obligés de céder au pouvoir, et les fautes du pouvoir, lorsqu'on en sentit les fatales conséquences , furent attribuées à la fausseté des principes.
Les assignats créés dans le cours de la révolution française valaient encore moins que le papier-monnaie de la régence. Celui-ci promettait au moins un paiement on argent ; ce paiement aurait pu être considérablement réduit par l'altération des monnaies; mais enGn, si le gouvernement avait été plus mesuré dans l'émission de son (lapier-munnaie , et plus scrupuleus à tenir sesengagemens, ce papier aurait pu être remboursé un peu plus tôt ou un peu plus tard^ tandis que les assignats ne donnaient aucuR droit au rcmlnursement en argent, mais seulement â un achat de biens nationaux ; or, on va voir ce que valait ce droit-là.
Les premiers assignats portaient qu'ils étaient payables, à vue, à la caisse de l'extraordinaire, où, dans le fait, ils n'étaient point payés. On les recevait, à la vérité , en paiement des domaines nationaux que les particuliers achetaient â l'enchérej mais la valeur de ces domaines ne suffisait point pour déterminer celle des assignats , parce que leur pris nominal augmentait dans la inâme proportion que celui do l'assignat déclinait. I^ gouvernement n'était pas même fùché que le prix des domaines s'élevât nominalement ; il y voyait un moyen de retirer une plus grande quantité d'assignats, et par conséquent un moyen d'en émettre d'autres sans en augmenter la somme. 11 ne sentait pas que ce n'était pas le prix des tûens nationaux qui augmentait , mais bien celui des assignats qui diminuait ; et plus celui-ci diminuait, plus il était forcé d'en émettre pour acheter les mêmes denrées.
Les derniers assignats ne portaient plus qu'ils étaient payables à vue. A peine s'aperçut-on de ce changement ; car les derniers n'étaient pas moins payés que les précédens, qui ne l'étaient pas du tout.
Mais le vice de leur institution s'en découvre mieux; en effet, on lisait sur une feuille de papier; Domaines nalionaux, assiynal de cent francs, etc. Or, que voulaient dire ces mois cent francs? lie quelle valeur donnaient-ils l'idée? De la quantité d'argent qu'auparavant on appelait cent francs ? Non, ptùsquil était impossible de se procurer cette quantité d'argent avec un assignat de cent francs. Donnaient-ils l'idée d'une étendue de terre égale à celle qui aurait valu cent francs en argent? Pas davantage, puisque, par l'effet des enchères, cellequantitéde terre ne pouvait pas plus être obtenue avec un assignat de cent francs, môme des mainsdu gouvernement, qu'on ne pouvait obtenir cent francs d'espèces.
Il fallait, assignats en main , acheter à FeDchère les domaines nationaux ; et la valeur de l'assignat était tombée au point qu'un assignat de cent francs ne pouvait, à Tenchère, obtenir un pouce carré de terrain.
De façon que, tout discrédit a part, une somme en assignats ne présentait ridée d'aucune valeur; et le gouvernement aurait joui de toute la conflance qu'il n'avait pas, que les assignats ne pouvaient éviter de tomber à rien.
On sentit cette erreur dans la suite, et lorsqu'il ne fut plus possible d'acheter la moindre denrée pour quelque somme en assignats qu'on en offrit. Alors on créa des mandats , c'est-à-dire un papier avec lequel on pouvait se faire délivrer, sans enchère, une quantité déterminée de biens nationaux; mais on s'y prit mal dans l'exécution, et d'ailleurs il était trop tard.
Le papier-monnaie que l'Angleterre mit en circulation de 1798 à 1818 (bank notes )^ ne subit pas une aussi forte dépréciation , parce qu'il fut émis avec quelque mesure; ce qui tint à plusieurs causes , et principalement au frein de l'opinion publique et au concours, nécessaire pour cette opération, des directeurs de la banque d'Angleterre et de Fadroinistration de l'état , ces deux intérêts divers se trouvant différemment compromis par les émissions successives. Elles excédèrent néanmoins les besoins de la circulation, assez pour faire tomber la valeur de l'unité monétaire aax deux tiers environ de la valeur de la même unité en or ' . Et lorsque les directeurs de la banque, de concert avec le gouvernement^ voulurent faire remonter la valeur des billets au niveau de l'or , ils n'eurent qu'à en diminuer la masse. Le gouvernement remboursa à la banque une partie des avances qu'il avait reçues d'elle , ce qui fit rentrer une partie des billets; et la banque cessa de prendre des effets à l'escompte, en même temps qu'elle encaissa ceux de son portefeuille dont l'échéance arrivait journellement; ce qui en fit rentrer encore. L'agent des échanges, devenant plus rare sur le marché, reprit sa valeur; et les spéculateurs, oUigés de payer l'or aussi cher en livres sterling de papier qu'en livres sterling
* Elle ne serait pas tombée à beaucoup près autant sans les émissions de billets des banques provinciales. Quoique ces billets n'eussent pas un cours forcé, et que les banques provinciales fussent obligées de les acquitter à présentation en monnaie légale (en bank notes) , ils contribuaient à rendre Tinstrument des échanges plus abondant par rapport aux besoins de la circulation ; car les signes représentatifs de la monnaie servent exactement aux mômes usages.
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n'eurent iilus rien à gagner en exigeant le remboursement en es- (les billets dont ils était^nt porteurs.
te drconslance Tut très-ràctieuse pour l'imluslrie aiigliise. De nwn- :x engagemens avaient été contractiis en une monnaie ilùpréciée, immenl les baux dont la durée est fort longue. Ia!s l'ermiers, par suite de la dépréciation, s'étaient obligés à payer de plus fortes sommes nominales, et les aci)uillaJent aisément, parce que les denrées, pajées en une monnaie de moindre valeur, étaient {layées nominaleuient plus cher. |ue la valeur de la monnaie a été réintégrée, les prix ont baissé en iportion , et l'on a été obligé de payer, en valeurs réelles, des obliga- 'tions qui avaient été contractées en valeurs nominales. Les impâls, qui s'étaient accrus en raison de la dépréciation des monnaies, durent de même être payés en valeurs réelles, et les charges de l'état, notamment la dette publique, qui avaient été allégées lor^iu'on en avait payé tes intérêts en monnaie dépréciée, devinrent plus lourdes qu'auparavant. Il fallut i>ayer en une monnaie valant de l'or , les intérêts d'emprunts publics contractés pendant 12 à 15 année.s, et dont les fonds avaient été fournis en une monnaie qui valait un quart ou un liers de moins. Les Iraitemens d'emplois publics , et , ce qui est pire, les pensions et les sinënominalement augmentés pendant la dépréciation, furent payés en ileurs réelles après la restauration de la valeur. Ce fut une banqueroute Routée à une banqueroute; car on ne viole pas moins ses engagemens lorstju'on fait payer aux contribuables plus qu'ils ne doivent, que lorsqu'on ne paie pas à des créanciers tout ce qui leur est dû.
'.a 1800, les billets de banque étant au pair, avec 3 livres 17 sous deniers 1/2 sterling, on pouvait se procurer une once d'or; en I8H, fut obligé de la payer â livres 6 sous 4 deniers '. Cent livres sterling en papier ne valaient plus que 73 livres 4 sous 9 deniers en or, et celte dépréciation fut accompagnée d'une assez grande prospérité. 1^ valeur des billets remonta dans les années qui suivirent jusqu'en 1821 , où ils furent de nouveau au pair, et cette restauration fut accompagnée d'une fort grande détresse. On proposa, enlre autres expédiens, de réduire la livre sterling à la quantité de métal que les billets de banque pouvaient réellement acheter '; et si ce parti eût été adopté, en prenant des précau-
* Voyet A Seriei of lablrt bert Miuhei, lsai,iRLI<<l.
' Voyez À Lettrr lo Ihr tari of Iji'erpitnl
biling Ihe gain aad lou of the (Hndkotder , par Ihe prrjnii distrrisft of thr ruuii-
lions pour que^a banque n'augmentftt pas la somme de ses billets en circulalion, elle aurait pu les payer à bureau ouvert -, il est probable que les marchandises n'auraient pas baissé de prix; les mêmes facilités se seraient offertes à l'industrie ; les engagemens contractés auraient été acquittés sur le môme pied auquel ils avaient été contractés, et l'état n'aurait pas été tenu d'acquitter , comme il a fait depuis, une dette, des pensions et des traitemens d'un tiers plus considérables qu'ils n'étaient alors. Les intérêts privilégiés s'y opposèrent, et la masse de la nation, outre les maux que souffrirent alors les classes laborieuses, se trouvera long-temps encore accablée d'une dette dont les trois quarts peuvent être attribués à une lutte qu'il est permis à l'orgueil national d'appeler glorieuse, mais qui coûte cher à la nation, sans lui avoir fait aucun proGt *.
La possibilité de se servir d'une monnaie dépourvue de toute propriété physique, pourvu qu'elle soit aisément transmissible , et qu'on trouve le moyen d'en soutenir la valeur à un taux, sinon invariable, du moins diOicilement et lentement variable, a fait présumer à de très-bons esprits qu'on pourrait sans inconvénient y employer une matière beaucoup moins précieuse que l'or et l'argent , qui , pour cet usage , pourraient être suppléés avantageusement. David Ricardo a proposé dans ce but un moyen A)rt ingénieux, et qui consiste à obliger la banque , ou toute autre corporation qu'on autoriserait à mettre en circulation de la monnaie de papier, à la rembourser, à bureau ouvert , en lingots. Un billet stipulant un certain lingot d'or ou d'argent qu'on serait autorisé à se faire délivrer à volonté, ne pourrait pas tomber au-dessous de la valeur de ce lingot-, et d'un autre côté, si la quantité des billets émise n'excédait pas les besoins de la
try, and (he effieaey of reducing Ihe slandafd of our silver currenqf ^ 1816, par C. R. Prinsep. L'auteur propose de réduire la livre sterling à ce qu'il y a d'argent dans 16 shillings, au lieu de ce qu'il en faut pour faire 20 shillings.
* La cherté des objets de consommation équivaut à la réduction des revenus des particuliers , ce qui , dans les classes pauvres et laborieuses , constitue la misère. Si les charges de l'Angleterre étaient moins lourdes, le blé pourrait y être produit à des prix plus rapprochés des blés étrangers ; la libre importation de ceux-ci pourrait être permise, au grand soulagement des classes manufacturières. L'énormité de la dette, les gros traitemens, et l'impossibilité de réformer les abus avec une représentation dérisoire , rendent plus difficile un remède efBcace. L'Angleterre souffrira encore long-temps de la guerre impolitique qu'elle a faite à la révolution française. La France souffrira aussi dans un autre genre. Chacun souffre de ses fautes.
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circulation , les porteurs de billets n'exigeraient pas leur conversion en métAl, parce que des lingots ne se prûtent pas aux besoins de la circulation. Si, par détiance, on se Fesait trop ix>mbourser de billets de banque , comme il n'y aurait pas d'autre monnaie . les billets augmenteraient de valeur, et il conviendrait sans doute alors au public de imiter des lingots à la banque pour avoir des billets '.
Il psi possible que dans une nalion passablement éclairée, sous un gouvernement qui ofTrirait toutes les garanties désirables, et au moyen d'une banque indépendante dont les intérêts seraient en concurrence avec ceux du gouverneuiont pour assurer les droits du public, il est possible, dis-je, <]u'une pareille monnaie pilt {Hre établie avec beaucoup d'avLEUlages; tna|H il restera toujours un factieux cortège pour toute espèce de papier-moh-, naie ^ je veux dire le danger des contrefaçons, qui, indépendamment de l'iiiciuiétude qu'elles laissent toujours dans l'esprit de possesseurs de billets, ont en Angleterre, pendant l'espace de vingt-cinq années, coûté la vie à bien des condamnés, et en ont fait déporter beaucoup d'autres.
On ne saurait se dissimuler d'ailleurs que la substitution du papier à la monnaie métallique, ne soit toujours accompagnée de certains risques que SmiUi représente par une image bardie cl ingénieuse. IjH sol d'un vaste pays figure, selon lui, les capitaux qui s'y trouvent. Les terres cultivées sont les capitaux productifs; les grandes roules sont l'agent de la circulation, c'est-â-dire la monnaie, par le moyen de laquelle les produits se distht>uent dans la société. Une grande machine est inventée, qui transporte les produits du sol au travers des airs^ ce sont les billets de confiance. Uès-lorson peut mettre en culture les grands chemins.
- Toutefois , poursuit Smitli , le commerce et l'industrie d'une nalion , » ainsi suspendus sur les ailes icariennes des billets de banque , ne clie- D minent pas d'une manière si assurée que sur le solide terrain de l'or et » de l'argent. Outre les accidens auquels les expose l'imprudence ou la ■ maladresse des directeurs d'une banque, il en est d'aulres que toute ■■ l'habileté humuine ne saurait prévoir ni prévenir. L'ne guerre niullieu- " reusc, par exemple, qui ferait passer entre les mains de l'ennemi le " gage qui soutient le crédit des billets, occasionnerait une bien plus » grande confusion que si la circulation du pays étail fondée sur l'or et " l'argent. L'instrument des échanges perdant alors toute sa valeur, les M échanges ne pourraien plus Olre que des trocs difiiciles. Tous les im-
W Voyez H<cariltr'! Prnpiisats fur
)) pots ayant été acquittés jusque-là en billets , le prince ne trouverait plus » rien dans ses coffres pour payer ses troupes ni pour remplir ses maga- » sins. Un gouvernement jaloux de défendre en tout temps , avec avan- » tage, son territoire , doit donc se tenir en garde contre une multiplica- » tion de billets qui tendrait. . . à remplacer dans ses états une trop grande » partie de Tagent naturel des échanges. »
M. Th. Tooke, qui n'a point, comme plusieurs de ses compatriotes, transformé l'économie politique en une métaphysique obscure, incapable de seiTir de guide dans la pratique, et qui demeure attaché a la méthode expérimentale d'Adam Smith , après avoir observé les fluctuations sur- JÉ^Rues en Angleterre dans le prix des choses et dans l'intérêt des capitaux^ de môme que les bouleversemens de fortune e-t les banqueroutes dont ce pays a été le théâtre depuis Tannée 1797, est convenu ^ qu'un » système monétaire où le papier joue un si grand rôle , est exposé à des » inconvéniens tellement graves, qu'ils doivent l'emporter sur l'avantage » de se servir d'un agent de la circulation peu dispendieux *. »
Des principes trop absolus mis en pratique , exposent aux mêmes inconvéniens qu'une machine que l'on construirait selon les lois de la mécanique , mais sans tenir compte des frottemens et de la qualité des matériaux.
CHAPITRE XXVII
Que la Monnaie n'est ni un signe ni une mesure.
Un signe représentatif n'a de valeur que celle de l'objet qu'il représente, et qu'on est forcé de délivrer sur la présentation du titre. La monnaie tire sa valeur de ses usages, et personne n'est obligé de délivrer sa marchandise quand on lui présente de la monnaie. Il l'échange librement-, il débat Igi valeur de sa marchandise, ce qui revient au même que de débattre la valeur de la monnaie qu'on lui offre 5 valeur qui n'est pas stipulée d'avance , et qui en fait une marchandise de môme nature que les instrumens quelconques dont les hommes se servent.
Ce qui est un signe , c'est un billet de banque payable à la première réquisition 5 il est le signe de l'argent qu'on peut recevoir au moment qu'on veut, sur la présentation de cet effet-, et il n'a de valeur qu'en
' Considérations on Ike state of (he currcncy^ page 85.
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vertu de Targenl qu'il donne droit de recevoir et qu'on ne peut refuser de payer. Mais quanl à la monnaie d'argent qu'on re<;oit à la caisse , elle n'est pas le tîgne . elle est la chose sigiiifiûe.
Quand on vend sa marchandise , un ne l'échange donc pas contre un si^çne , mais contre u[ie autre marchandise appelée monnaie , à laquelle . on suppose une valeur égale à celle qu'on vend.
Quand ou achète , on ne donne pas seulement un signe ; un donne une marchandise ayant une valeur réelle égale à celle qu'on reçoit.
Cette première erreur a élé le fondement d'une autre erreur souvent reproduite. De ce que lu monnaie était le signe de toutes les valeurs, on a conclu que les monnaies représentaient toutes les marchandises, et que leur valeur totale en chaque pays égalait la valeur totale de tous les autres biens : opinion qui reçoit une apparence de vraisemblance de ce que la valeur relative de la monnaie diminue quand sa masse va en augmentant, etde ce quelle augmente quand sa masse diminue.
niais qui ne voit que cette variation a lieu de môme pour toutes les autres marchandises qui ne sont évidemment pas des signes ? Quand la réculte du vin a été double dans une certaine année, son prix tombe à moitié de ce qu'il était l'année précédente; par une raison semblable, on peut supposer que, si la masse des espèces qui circulent venait à doubler, le prix de toutes choses doublerait, c'est-à-dire que pour avoir le même objet il faudrait donner le double d'argent. Or, cet elTet n'indique pas plus que la valeur totale de l'argent es! toujours égale à la valeur totale des autres richesses , qu'il n'indique que la valeur totale des vins est égale à toutes les autres valeurs réunies. La variation survenue dans la valeur de l'argent etduvrn, dans les deux supjiositions, est une conséquence du rapport de ces denrées avec elles-mêmes, et non de leur rapport avec la quantité des autres denrées.
Nous avons déjà vu que la valeur totale de la monnaie d'un pays, môme en y ajoutant la valeur de tous les métaux précieux qu'il renferme, est peu de chose, comparée avec la masse entière de ses valeurs. La valeur représenlée serait donc supérieure au signe qui la représente , et le signe nesullirait point pour se procurer la chose signifié' '.
' On ne i>ciit tirer avaiilnge dp ce qii'uti joini à la valeur de la munnaie celle de» jnpiers de irêiUt. L'agcnl de la drculnlioii, qu'il soit sous forme d'esptces ou »ous fonue de papier de credil, rrexeèUe jamais en valeur les Ix^iiu ili- la eireulaliuii. (,huud la masse de la munnaie , de raeisl oii de papier, vieni A au|rra«ut«r , sa va*
C'est avec aussi peu de fondement que Montesquieu prétend que le prix des choses dépend du rapport qu'il y a entre la quantité totale des denrées et la quantité totale des monnaies ' . Un vendeur et un acheteur savent-ils ce qui existe d'une denrée qu'on ne met pas en vente? Et quand ils le sauraient , cela changerait-il , relativement à cette même denrée , quelque chose à la qitantité offerte et à la quantité demandée ? Toutes ces opinions naissent évidemment de l'ignorance où Ton a été, jusqu'à notre temps, de la nature des choses et de la marche des faits dans ce qui tient à l'économie politique.
Avec un peu plus d'apparence de raison , mais non pas avec plus de fondement, on a nommé le numéraire, ou la monnaie, une mesure des valeurs. On peut apprécier la valeur des choses; on. ne peut pas la mesurer, c'est-à-ilire la comparer avec un type invariable et connu, parce qu'il n'y en a point.
C'est de la part de Tautorité une entreprise insensée que de vouloir fixer une unité de valeur pour déterminer quelle est la valeur des dioses. Elle peut commander que Charles , possesseur d'un sac de blé, le çlonne à MartialpouT 24 francs*, mais elle peut commander de môme que Charles^ le donne pour rien. Par cette ordonnance, elle aura peut-être dépouillé Charles au profit de Martial; mais elle n'aura pas plus établi que 24 francs soient la mesure de la valeur d'un sac de blé, qu'elle n'aurait établi qu'un sac de blé n'a point de vsdeur, en forçant son possesseur à le donner pour rien.
Une toise ou un mètre sont de véritables mesures , parce qu'elles présentent toujours à l'esprit l'idée d'une même grandeur. Fussé-je au bout du monde, je suis certain qu'un homme de cinq pieds six pouces (mesure de France) a la même taille qu'un homme de cinq pieds six pouces en France. Si Ton me dit que la grande pyramide de Ghizé a cent toises de largeur à sa base, je peux à Paris mesurer un espace de cent toises, et me former une idée exacte de cette base ; mais si l'on me dit qu'un chameau vaut au Caire 50sequins, qui font environ 2,500 grammes d'argent, ou 500 francs, je n'ai pas une idée précise de la valeur de ce chameau , parce
leur diminue de manière à n'acheter toujours que la même quantité de marchandises, et la valeur que la circulation emploie comme agent de circulation , est tou- -* jours peu de chose , comparée avec Tensemble des valeurs d'un pays. Voyez diaprés ce qui a rapport au billets de banque. * Esprit des Jj)is^ liv. XXIÎ, rhap. 7.
^^K que les 500 francs d'argenl valent ind ubiUblemenl moins à Paris qu'au ^^f Caire, sans que je puisse rlire de combien ils sont inférieurs en valeur. I Tout ce qu'on peut faire se réduit donc à comparer enlreelles les valeurs
de difTérentes choses , c'esl-à-dire à déclarer que celle-ci vaut autant, ou plus , ou moins que celle-là , dans le moment et au lieu où l'on est, sans pouvoirdéterminerquelleest absolument la valeur des unes et des autres. On dit qu'une maison vaut 20,000 francs ; mais quelle idée de valeur roe donne une somme de 20,ooo francs? L'idée de tout ce que je peux acheter pour ce prix ; et quelle idée de valeur me donnent toutes ces choses achetées pour ce prix ? L'idée d'une valeur égale à celle de celte maison , mais non l'idée d'aucune grandeur de valeur fixe qui soit indépendante de la valeur comparéede ces choses.
Quand on compare deux choses d'inégale valeur à diverses fractions I produit de mâme nature, on ne fait encore qu'évaluer le rapport de r valeur. Quand on dit : Cette maison vaut 20,000 frann, et cette f outre vaut lQ,0O0 francs, la phrase au fond ne dit autre chose que: Celte maiion vaut deux fois autant que celle-là. Comme on les compare l'une et Vautre à un produit qui peut se partager en plusieurs jtortions égales (à une somme d'argent), on peut plus aisément, â la vérité, se faire une idée du rapport de valeur dt'S deux maisons, parce que l'esprit saisit avec facilité le rapport de 20,ooo unités avec 10,000 unités^ mais on ne peut, ains tourner dans un cercle vicieux , dire ce que vaut chacune de ces unités.
Qu'on appelle cela mesurer, j'y consens^ mais je ferai remarquer que la même propriété se rencontre dans toute autre marchandise divisible, quoiqu'elle ne remplisse pas l'olTice de la monnaie. On aura la même idée du rapport qui existe eiitre la valeur des deux maisons, lorsqu'on dira : L'une vaut mille hectolitres de froment, et l'autre n'en vaut que cinq ^^_ cents.
^^^h Cette matière une fois comprise, j'observerai que la mesure commune ^^V de deux valeurs (si on lui accorde ce nom) ne donne aucune idée du rap- ^^^ port de ces deux valeurs, pour peu qu'elles soient séparées par quelque distance ou par quelque espace de temps ; 20,000 francs ou mille hectolitres de froment , ne peuvent me servir pour ojmparer la valeur d'une maison d'autrefois à celle d'une maison d'à présent , parce que la valeur desécuset du froment n'estplus rigoureusement à présent ce qu'elle était autrefois.
Une maison ùPiiris. de 1 0,000 écus. -mi temps de Henri H , valait bien
plus qu'une maison qui vaudrait à présent 10,000 écus. Une maison de 20,000 francs en Basse-Bretagne , a plus de valeur qu'une maison de 20,000 francs à Paris-, de même qu'un revenu de 10^000 francs en Basse- Bretagne , est bien plus considérable qu'un revenu de pareille somme à Paris.
C'est ce qui rend impossible la comparaison qu'on a quelquefois tenté de faire des richesses de deux époques ou de deux nations différentes. Ce parallèle est la quadrature du cercle de l'économie politique, parce qu'il n'y a point de mesure commune pour l'établir.
L'argent, et même la monnaie, de quelque matière qu'elle soit composée , n'est qu'une marchandise dont la valeur est variable , comme cdle de toutes les marchandises, et se règle à chaque marché qu'on fait , par un accord entre le vendeur et l'acheteur. L'argent vaut plus quand il achète beaucoup de marchandises que lorsqu'il en achète peu. li ne peut donc faire les fonctions d'une mesure, qui consiste à conserver l'idée d- une grandeur. Ainsi , lorsque Montesquieu a dit en parlant des monnaies : « Rien ne doit être si exempt de variations que ce qui doit être la I» mesure commune de tout * », il a renfermé trois erreurs en deux lignes. D'abord on ne peut pas prétendre que la monnaie soit la mesure de tout, mais de toutes les valeurs ; en second lieu , elle n'est pas même la mesure des valeurs ; et , enfin, il est impossible de rendre sa valeur invariable. Si Montesquieu voulait engager les gouvernemens à ne pas altérer les monnaies, il devait employer de bonnes raisons, parce qu'il y en a, et non des traits brillans qui trompent et accréditent de fausses idées.
Cependant il serait bien souvent curieux, et -dans certain cas, il serait utile de pouvoir comparer deux valeurs séparées par les temps et par les lieux , comme dans les cas où il s'agit de stipuler un paiement à effectuer au loin , ou bien une rente qui doit durer de longues années.
Smith propose la valeur du travail comme moins variable, et par conséquent plus propre à donner la mesure des valeurs dont on est séparé : et voici les raisons sur lesquelles il se fonde : .
u Deux quantités de travail , dit-il, quel que soit le temps, quel que soit » le lieu , sont d'égale valeur pour celui qui travaille. Dans l'état ordi- » naire de sa santé et de son courage, de son aptitude et de sa dexté- )) rite , l'avance qu'il fait, dans les deux cas, de sa peine, doit être pour » lui la même. Le prix qu'il paie est donc le môme, quelle que soit la
• Esprit des Lois^ liv. XXII, cliap. 3.
» quantité des choses qu'il reçoive en retour. S'il en reçoit une plus ou » moins grande quantité , c'est la valeur de ces choses qui varie , et non » la valeur du travail avec lequel il les achète. Partout, dans tous les » temps, ce qu'on n'obtient qu'avec beaucoup de peines et de travail, est » cher ; ce qui en coûte peu est à bon marché. Le travail ne variant ja- » mais dans sa valeur, est donc la seule mesure réelle avec laquelle la » valeur de toutes les marchandises peut , en tout temps, en tous lieux , » être comparée et estimée ' ».
N'en déplaise à Smith, de ce qu'une certaine quantité de travail a toujours la même valeur pour celui qui fournit ce travail, il ne s'ensuit pas qu'elle ait toujours la môme valeur échangeable. De môme que toute autre marchandise, le travail peut être plus ou moins offert, plus ou moins recherché ; et sa valeur, qui, ainsi que toute valeur, se fixe par le débat contradictoire qui s'élève entre le vendeur et l'acheteur^ varie selon les circonstances.
La qualité du travail n'influe pas moins sur sa valeur. Le travail de l'homme fort et intelligent vaut plus que celui de l'homme faible et stupide. Le travail vaut plus dans un pays qui prospère , et où les travailleurs manquent, que dans un pays surchargé de population. La journée d'un manouvrier aux Etats-Unis ' se paie en argent trois fois autant qu'en France; peut-on croire que l'argent y vaut trois fois moins? Une preuve que le manouvrier des Etats-Unis est réellement mieux payé, c'est qu'il se nourrit mieux, se vôtit mieux , se loge mieux. Le travail est peut-être une des denrées dont la valeur varie le plus, parce qu'il est, dans certains cas , extraordinairement recherché , et , dans d'autres cas , offert
• Rîch. desNal.^ liv. ï, chap. 5. Smith dit, au sujet de cette question, que « le » travail est le prix originel payé pour toutes choses ; que ce n'est pas avec de Tor a et de l'argent, mais avec du travail, que toute la richesse du monde a été acit quise. » Sraitli abonde ici dans le sens de ceux qui soutiennent que le travail est la source de toutes les valeurs, opinion qu'il m'estimpossible d'admettre. La faculté de pouvoir nous servir est communiquée aux choses par le service d'un fonds de terre et d'un capital, en même temps que par le service des industrieux ou par le travail. Le produit, et par conséquent sa valeur, n'existent (pi'autant t\ue le consommateur y trouve une utilité suffisante pour qu'il veuille payer tous ces frais de production. La valeur du produit comprend donc le prix du service des capitaux et des terres, aussi bien que le prix du travail.
* Humboldt {Essai polilique sur la Nouvelle-Espagne^ tome III, in-S^, page 105) restimeàS fr. 5<) c. ou 4 fr. de notre monnaie.
avec une instance qui fait peine, comme dans une ville dont l'industrie est tombée.
Sa valeur ne peut donc servir mieux que la valeur de toute autre denrée, à mesurer deux valeurs séparées par de grandes dislances ou par un long espace de temps. Il n'y a réellement point de mesure des valeurs, parce qu'il faudrait pour cela quil y eût une valeur invariable, et qu'il n'en existe point.
A défaut de mesure exacte, il faut se contenter d'évaluations approximatives; alors la valeur de plusieurs marchandises, lorsqu'elle est bien oonnue, peut donner une idée plus ou moins rapprochée de la valeur de tdie autre. Pour savoir, à peu près, ce qu'une chose valait chez les anciens, il faudrait connaître quelle marchandise, à la même époque, devait valoir à peu près autant que chez nous , et savoir ensuite quelle quantité de cette denrée on donnait en échange de celle dont on veut savoir le prix. Il ne faudrait point prendre pour objet de comparaison la soie, par exemple, parce que cette marchandise , qu'on était obligé, du temps de César, de tirer de la Chine d'une manière dispendieuse, et qui ne se produisait point en Europe, devait être beaucoup plus chère que chez nous. N'est-il aucune marchandise qui ait dû moins varier depuis ce temps jusqu'au nôtre? Combien donnait-on de cette marchandise pour avoir une' once de soie ? voilà ce qu'il faudrait savoir. S'il était une denrée dont la production fût à peu près également perfectionnée aux deux époques, une denrée dont la consommation fût de nature à s'étendre à mesure qu'elle est plus abondante, cette denrée aurait probablement peu varié dans sa valeur, laquelle pourrait en conséquence devenir un moyen terme de comparaison assez passable des autres valeurs.
Depuis les premiers temps historiques , le blé est la nourriture du plus grand nombre , chez tous les peuples de l'Europe \ et la population des états a dû par conséquent se proportionner à sa rareté et à son abondance plutôt qu'à la quantité de toute autre denrée alimentaire : la demande de cette denrée, relativement à sa quantité offerte, a donc dû être^ dans tous les temps, à peu près la même. Je n'en vois point en outre dont les frais de production doivent avoir aussi peu varié. Les procédés des anciens, dans l'agriculture, valaient les nôtres à beaucoup d'égards, et peut-être les surpassaient en quelques points. L'emploi des capitaux était plus cher, à la vérité 5 mais celte différence est peu sensible, en ce que, chez les anciens, les propriétaires cultivaient beaucoup par euxmêmes et avec leurs capitaux-, ces capitaux, engagés dans des entreprises
flgriroles, pouvaient réclamer des profits moindres que dans d'autres emplois, d'autant plus que, les anciens attactiant plus d'boniieur à l'exercice de l'industrie agricole qu'à celui des deux autres, les capitaux , de mâme que les travaux, devaient s'y |)ortcr avec plus de concurrence que vers les faliriques elle commerce.
Dans le moyen âge , où tous les arts on t tant dégénéré , la culture du blé s'est soutenue à un haut point de perfection qui n'est pas Tort audessous de celui où nous la voyons actuellement.
De ces considérations je conclus que la valeur d'une mdmc quantité de blé a dû être à peu prés la même chez les anciens, dans le moyen âge, et de notre temps. Mais comme l'abondance des récolles a toujours prodigieusement varié d'une année à l'autre, qu'il y a eu des famines dans uo temps, et que les grains ont été donnés à vil prix dans un autre, il ne faut évaluer le grain que sur sa valeur moyenne, toutes les fois qu'on la prend pour base d'un calcul quelconque.
Voilà pour ce qui est de l'estimation des valeurs à des époques difTérentes.
Quanta leur estimation en deux endroits éloignés l'un de l'autre, elle n'est pas moins dtflicile. La nourriture la plus générale , et par conséquent celle dont la demande et la quantité resteut plus communément dans une môme proportion relative, varie d'un climat à l'autre. En Europe, c'est le blé ; en Asie, c'est le riz -. la valeur d'une de ces denrées n'a aucun rapport en Asie et en Europe , la valeur du riz en Asie n'a même aucun rapport avec la valeur du blé en Europe. Le riz a incontestablement moins de valeur aux Indes que le blé parmi nous : sa culture est moins dispendieuse , ses récoltes sont doubles. C'est en partie ce qui fait que la main-d'œuvre est à si bon marché aux Indes et à la Chine.
La denrée alimentaire de l'usage le plus général est donc une mauvaise mesure des valeurs à de grandes distances. Les métaux précieux n'en sont pas une bien parfaite non plus : ils valent incontestablement moins en Amérique qu'ils ne valent en Europe, et incontestablement plus dans toute l'Asie, puisqu'ils s'y rendent constamment. Cependant la grande communication qui existe entre ces parties du monde, et la facilité de les transporter, peuvent faire supposer que c'est encore la marchandise qui varie le moins dans sa valeur en passant d'un climat dans l'autre.
Heureusement qu'il n'est pas nécessaire , pour les opérations commerciales, de comparer la valeur des marchandises et des métaux dans deux climats éloignés, et qu'il suilit de connaître leur rapport avec les autres
denrées dans chaque climat. Un négociant envoie à la Chine une demionce d'argent : que lui importe que cette demi-once vaille plus ou moins qu'une once en Europe ? La seule chose qui Tintér^se est de savoir qu'avec cet argent il pourra acheter à Canton une livre de thé d'une certaine qualité, qui, rapportée en Europe, se vendra une once et demie d'argent. D'après ces données, sachant qu'il aura sur cet objet , quand l'opération sera terminée , un gain d'une once d'argent , il calcule si ce gain , après avoir couvert les frais et les risques de l'allée et du retour, lui laisse un bénéGce suffisant. Il ne s'inquiète pas d'autre chose.
S'il envoie des marchandises au lieu d'argent , il lui suffit de savoir le rapport entre la valeur de ces marchandises et celle de Targent en Europe , c'est-à-dire ce qu'elles coûtent ,• le rapport entre leur valeur et celle des denrées chinoises en Chine, c'est-à-dire ce qu'on obtiendra en échange; et finalement le rapport entre ces dernières et l'argent en Europe, ou ce qu'elles se vendront quand elles seront arrivées. On voit qu'il n'est question là-dedans que de comparer les valeurs relatives de deux ou de plusieurs objets, au môme temps et au môme lieu , dans chaque occasion.
Dans les usages ordinaires de la vie, c'est-à-dire, lorsqu'il ne s'agit que de comparer la valeur de deux choses qui ne sont séparées ni par un long espace de temps, ni par une grande distance, presque toutes les denrées qui ont quelque valeur peuvent servir de mesure ; et si , pour désigner la valeur d'une chose, môme lorsqu'il n'est question ni de vente ni d'achat, on emploie plus volontiers dans cette appréciation la valeur des métaux précieux , ou de la monnaie , c'est parce que la valeur d'une certaine quantité de monnaie est une valeur plus généralement connue que toute autre *. Mais quand on stipule pour des temps éloignés, comme lorsqu'on se réserve une rente perpétuelle, il vaut mieux stipuler en blé ^ car la découverte d'une seule mine pourrait faire tomber la valeur de l'argent tort au-dessous de ce qu'elle est , tandis que la cultivalion de toute FAinèrique septentrionale ne ferait pas sensiblement baisser la valeur du Uéea Europe -, car alors l'Amérique se peuplerait de consommateurs en mteoe
• Pour apprécier les différentes valeurs des choses , je les compare , dans le cours de cet ouvrage , au prix auquel elles peuvent se vendre contre de la monnaie ; c'est que je n*ai nul besoin, dans mes exemples, d*iuie exactitude rigoureuse. Le géomètre lui-même ne trace des lignes que pour rendre sensibles ses démonstrations, et il n'a besoin d'exactitude rigoureuse que dans ses raisonnemens et dans ses conséquences.
temps qu'elle se couvrirait de moissons. De toute manière, une stipulation de valeurs pour un terme éloigné est nécessairement vague , et ne peut donner aucune assurance de la valeur qu'on recevra.
La plus mauvaise de toutes les stipulations serait celle qui stipulerait en monnaie nominale ; car ce nom pouvant s'appliquer à des valeurs diverses, ce serait stipuler un mot plutôt qu'une valeur, et s'exposer à payer ou à être payé en paroles.
Si je me suis arrêté à combattre des expressions inexactes, c'est qu'elles in*ont semblé trop répandues , qu'elles suflisent quelquefois pour établir des idées fausses , que les idées fausses deviennent souvent la base d'un faux système , et que d'un faux système enfin naissent les mauvaises opérations.
CHAPITRE XXVIII
D'une attention qu'il faut avoir en évaluant les sommes dont il est fait mention
dansThistoire.
Les écrivains les plus éclairés, lorsqu'ils évaluent en monnaies de notre temps les sommes dont il est fait mention dans l'histoire, se oontenteni de réduire en monnaie courante la quantité d'or ou d'argent contenue dans la somme ancienne. Cela donne au lecteur une très-fausse idée de la valeur de cette somme ; car l'argent et l'or ont beaucoup perdu de leur valeur.
Comme^ d'après les observations qui se trouvent dans le précédent chapitre, on a lieu de croire que la valeur du blé, année commune, a moins varié que celle d'aucune autre marchandise, et bien sûrement beaucoup moins que celle des métaux précieux , les auteurs transmettraient une idée Inen plus juste d'une valeur ancienne en nous disant ce qu'elle pouvait acheter de blé *, et si cette quantité de blé ne portait pas à notre esprit une idée assez nette de la valeur ancienne, on pourrait la traduire en monnaie courante au prix moyen du blé à l'époque où nous sommes.
Des exemples feront mieux sentir la nécessité de ce moyen de réduction.
Démocède, médecin de Crotone, s'étant retiré à Egine , y déploya tant d'habileté dans sa profession , que les Eginètes , pour l'attacher a leur ville, lui assignèrent , sur le trésor public, une pension annuelle d'un ta- Ifflt Si nous voulons connaître l'étendue de cette munificence, et en même temps la valeur de la somme appelée du nom de talent j nous chercherons
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d'abord à savoir ce qu'un talent pouvait acheter de blé. Jusqu'à Démos^ thënes on n'a pas de document sur le prix du blé \ mais dans le plaidoyer de Démosthènes contre Phormion, on lit : «Le blé étant fort cher, et » tandis qu*il se vendait jusqu'à 16 drachmes, nous en avons fait venir » plus de cent mille médimnes au prix ordinaire de la taxe, à cinq » drachmes. »
Voilà donc le prix U plus ordinaire du blé à Athènes : cinq drachmes par médimne. Le talent attique contenait 6,000 drachmes. A cinq par médimne, le talent pouvait donc acheter 1,200 médimnes de blé. n s^agit maintenant de réduire 1,200 médimnes en mesures de notre temps. Or, on sait par d'autres voies que chaque médimne équivalait à 52 de nos litres, ou (à très-peu de chose près) un demi-hectolitre. Douze cents médimnes feraient donc 600 hectolitres, qui, au prix moyen de notre temps, qui ne s'éloigne pas beaucoup de 19 francs l'hectolitre, vaudraient, de nos jours , 1 1 ,400 francs. Ces matières n'admettent pas une exactitude extrême *, cependant nous sommes assurés d'arriver, par cette méthode, beaucoup plus près de la vérité que l'abbé Barthélémy, qui, dans son Voyage d'Anacharsis^ n'évalue le talent attique que ô,400 francs.
Si nous désirons nous former quelqu'idée des valeurs, à l'époque la plus célèbre de l'histoire romaine, c'est-à-dire au temps de César, nous chercherons ce que chaque somme pouvait acheter de blé, et nous évaluerons ce que la môme quantité de blé peut valoir à présent. Le modius était une mesure qui se vendait communément 3 sesterces '. Les antiquaires diffèrent peu sur la capacité du modius. Les uns le disent égala 8 58/100 litres, les autres à 8 82/100. Prenons le terme moyen de 8 7/lO, et à ce compte un sesterce vaudrait autant qu'un tiers de 8 7/10 litres, c'est-à-dire que 2 9/10 litres. Or, à 19 francs l'hectolitre, cette quantité de blé équivaut à 55 centimes '. C'est plus d'une moitié en sus des évaluations qui ont été faites jusqu'ici du sesterce, et cela donne une idée plus juste des sommes dont il est fait mention dans les auteurs de cette époque '.
' Voyez Gamier, Histoire des Monnaies] tome II, page 554.
* Dans les précédentes éditions de cet ouvrage , le sesterce romain est évalué plus haut. J'ai préféré la présente évaluation , parce que j'en crois les bases meilleures.
' Horace (Ép. 2, liv. II) parle d'une terre considérable (le sens exige qu'elle le soit), et qu'il porte à la valeur de 300 mille sesterces. D'après l'évaluation ci-dessus elle doit avoir valu 168,000 francs. Dacier, traducteur peu philosophe du
Il y a plus d'incertitude dans rcstimation des sommes historiques après le désastre de l'empire romain, soit à cause de ia diversité des monnaies et de leurs fréquentes altérations, soit en raison de l'ignorance où nous sommes de la véritable capacité des mesures des grains. Pour estimer avec approximation une somme sous la première race des rois de France; pour savoir, par exemple, coque valaient 400 écus d'orque le pape saint Grégoire sut tirer du royaume de France dès l'année 593, il faudrait savoir ce que 400 écus d'or pouvaient acheter de blé. Hais en supposant que l'on {)OSsédâI quelque renseignement tolérable sur le prix du blé vers la fin du sixième siècle, son prix ne sérail probablement pas établi en écus d'or; il faudrait donc savoir en mCme temps le rapport de la monnaie en laquelle l'estimation serait faite avec les écus d'or -, il faudrait savoir la ctmtenance de la mesure de bté dont on nous donnerait le prix . alïn de connaître son rapport avec nos mesures de capacité actuelles ; et , malgré tout cela , il serait encore facile de se tromper du double au simple daa^ toutes ces réductions.
Dupré de Saint-Maur ' croit que depuis le règne de Philippe-Auguste, c'esl-à-dire depuis environ l'an 1200 de Fcre vul(;aire, la capacité du selier de Paris est restée à peu près la même; or, cette quantité de blé approche beaucoup d'un hectolitre et demi. El prenant 19 fr. pour le prix moyen actuel de l'hectolitre de blé, le prix moyen du selier est 28 francs 50 cent. En conséquence , chaque fois que nous voyous dans l'histoire de France , depuis Philippe-Auguste , que le setler de blé est à un certain prix, nous pouvons traduire ce prix, quel qu'il soit, par 28 francs 50 centimes d'aujourd'hui.
Ainsi nous savons qu'en ldl4, sous Louis XII, le froment valait, année commune, 26 sous le setier; 26 sous valaient donc autant que 28 francs 50 centimes à présent ; et quand les historiens portent , pendant le règne de ce prince , le montant des contributions publiques à 7,650,000 livres tournas, nous devons les estimer égales à plus de 167 millions de francs ,
poèu-philosophe, l'évalue 93,300 troncs, ce qui forme un vérilabte contre-scns. On prétend que Califpila absorba en moins d'un an les trésors amassés par Tibire, qui M! montaienl à 3 milliards 700 million» de sesterces, que la Harpe traduit par S46 de nos millions ; tandb que , d'après l'i^valuation de SS centime.s par sesterce, ceUe somme équivaut à prés de 1,3U0 millions de francs. En effet, on ne TOit pas trop comment Caligula ertl pn cKCCiiter à moins ses dispendieuse.^ folies. ' ïjMrntrfM Monnaie».
valeur actuelle. Raynal en donne donc une bien fausse idée quand il ne les évalue que 36 de nos millions. Son erreur vient , je le répète , de ce qu'il s*est borné à chercher ce que cette somme contenait de métal d'argent, pour réduire cet argent en monnaie actuelle, sans faire attention que la valeur de l'argent a fort déchu depuis cette époque.
Sully, dans ses Mémoires y rapporte qu'il avait amassé dans les caves de la Bastille jusqu'à, 36 millions de livres tournois, pour servir à racoomplissement des grands desseins d'Henri lY contre la maison d'Aotriche. Comme il y eut une très-forte dégradation dans la valeur de For et de l'argent, précisément pendant la durée de ce règne, ces métaux perdaimt graduellement de leur prix tandis que l'économe surintendant les entassait à la Bastille. Quoi qu'il en soit, nous pouvons connaître la valeur qu'avait encore ce trésor, l'année de la mort de ce prince. En 1610, le setier de Paris , qui vaut actuellement 28 francs 50 centimes , se voulait 8 livres 1 sou 9 deniers, et c'est dans cette dernière monnaie que scmt évalués les 36 millions dont parle Sully. Or, 36 millions, en comptant 8 livres 1-sou 9 deniers pour 28 francs 50 centimes, vaudraient aiyourd'bui plus de 126 millions ; somme qui offrait une ressource importante , surtout si l'on considère que la guerre se fésait alors bien différemment que de nos jours. Avec cinquante mille hommes et des munitions de guerre et de bouche proportionnées, Henri lY aurait exécuté ce qu'on n'acoom(riirait pas aujourd'hui avec trois cent mille hommes et un milliard. Sully eût le chagrin de voir de son vivant ces puissantes économies dissipées par de vils courtisans.
On peut ôtre curieux de comparer la dette publique de Louis XIY, dans les désastres qui signalèrent la fin de son règne , avec nos dettes publiques actuelles. Le contrôleur général Desmarets remit au duc d'Orléans, régent, un mémoire où Ton trouve un état de la dette mobile en 1708 '. Elle se montait alors, en principal , à 685 millions. Il ne donne pas le montant des rentes sur Thôtel-de-ville -, mais on voit un peu [dus loin qu'on y consacrait la totalité du produit des fermes générales , qui rapportèrent 31 millons en 1709, et que ce produit ne permit pas de payer au-delà de six mois dans une année. On peut donc supposer que la dette constituée s'élevait à 62 millions de rentes au principal de 1,240 millions '.
* Voyez les Annales politiques de Tabbé de Saint-Pierre, année 1716.
* Le roi n'avait ceilainement pas reçu ce principal de la main des préteurs, car Tétat du crédit à cette époque ne pennetlait pas d'emprunter à 5 pour cent :.on
En les joignant aux 685 millions du montant des engagemens à terme, on aura 1,925 millions qu'il s'agit, à Faide du blé, de réduire en valeur actuelle.
Le prix moyen du blé extrait des années 1685 à 1716, en excluant les années extraordinaires du plus haut et du plus bas prix, donne pour le setier de Paris 17 livres 16 sous. En traduisant par 28 francs 50 centimes chaque somme de 17 livres 16 sous qui se trouve dans la dette dé Louis Xiy, elle nous donnera un total de 3 milliards et 82 millions de^ francs ; triste résultat de la gloriole militaire du prince et des nombreux abus de sa cour.
CHAPITRE XXIX
Ce qiie devraient être les Monnaies.
Ce que j'ai dit jusqu'à présent des monnaies peut faire pressentir ce qu'il faudrait qu'elles fussent.
L'extr&ne convenance des métaux précieux pour servir de monnaie y les a fait préférer presque partout pour cet usage. Nul autre matière n'y est plus propre; ainsi flul changement à cet égard n'est désirable \
On en peut dire autant de la division des métaux précieux en portions égales et maniables. Il convient donc de les frapper , comme on a fait jusqu'à présent chez la plupart d^ peuples civilisés , en pièces d'un poids et d'ua titre pareils.
Il est au mieux qu'elles portent une empreinte qui soit la garantie de ce poids et de ce titre, et que la faculté de donner cette garantie, et par conséquent de fabriquer les pièces de monnaies, soit exclusivement réservée
était obligé d'emprunter au denier douze, c'est-à-dire qu'on recevait en principal,. doo2e fois seulement la rente qu'on prenait rengagement de payer. Le public ne restait pas moins grevé d'ime rente perpétuelle qui équivalait à un principal au denier vingt.
' Uadoption d'un papier-monnaie, tel que l'a proposé Ricar'do (voyez le chap. 96), aurait Tavântage ie remplacer un instnnnent coûteux par un instrument économique; mais cette économie entraîne des risques et des inconvéniens qui outrepassent peut-être ses avantages ; d'ailleurs un bon système de monnaies métalliques rend plus sûr remploi des billets de confiance, qui ont une partie des avan^ tages du papierHOQonnaie.
au gouvernement^ car une multitude de manufacturiers qui les fiibriqueraient concurremment, n'offriraient point une garantie égale.
C'est ici que devrait s'arrêter l'action de l'autorité publique sur les mon* naies.
La valeur d'un ftiorceau d'argent se règle^de gré à gré dans les transactions qui se font entre les particuliers, ou entre le gouvernement et les particuliers : il convient d'abandonner la sotte prétention de fixer d'àivance cette valeur et de lui donner arbitrairement un nom. Qu'estce qu'une piastre, un ducat^ un florin, une livre sterling, un franc? Peuton voir autre chose en tout cela que des morceaux d'or ou d'argent ayant un certain poids et un certain titre ? Si l'on ne peut y voir autre duse > pourquoi donnerait-on à ces lingots un autre nom que le leur, que celui qui désigne leur nature et leur poids ?
Cinq grammes d'argent , dit-on , vatidront un franc : cette phrase n'a aucun autre sens que celui-ci : Cinq grammes d'argent vaiiàrùM dnq grammes d'argent ; car l'idée qu'on a d'un franc ne vient que des dnq grammes d'argent dont il se compose. Le blé , le chocolat, la cire, prennent-ils un nom différent lorsqu'ils sont divisés suivant leurs poids? Une livre pesant de pain, de chocolat, de bougie, s'appelle-t-elle aùtremeot qu'une livre de pain, de chocolat, dé bougie? Pourquoi n'appellerait-oo pas une pièce d'argent du poids de ô grammes, par son véritable nom? Pourquoi ne l'appellerait-on pas simplement dnq grammes d'argent?
Cette légère rectiflcation , qui semble consister dans un mot, dans on rien, est immense dans ses conséquences. Dès qu'on l'admet, il n'est plus possiblede contracter en valeur nominale*, il faut, dans chaque marché, balancer une marchandise réelle contre une autre marchandise réelle, une certaine quantité d'argent contre une certaine quantité de grains, de viande ou d'étoffe. Si l'on prend un engagement à terme, il n'est [dus possible d'en déguiser la violation; si l'on s'engage à me payer tant d*onoes d'argent fin, et si mon débiteur est solvable , je suis assuré de la quantité d'argent fin que je recevrai quand le terme sera venu.
Dès-lors s'écroule tout l'ancien système monétaire*, système tellement compliqué, qu'il n'est jamais compris entièrement, même de la plupart de ceux qui en font leur occupation habituelle -, système qui varie d'un pays à l'autre, et d'où découlent perpétuellement la mauvaise foi, l'injustice et la spoliation. Dès-lors il devient impossible de faire une fausse opération sur les monnaies sans battre de la fausse monnaie , de composer avec ses engagemens sans faire une banqueroute. La fabricati(m des
monnaies se Irouveâtrela chose la plus simple : une branche de l'orrévrerie. ■..es poids dont on s'est servi jusqu'à l'introdudion du syslème métrique en France, c'est-à-dire, les onces, gros, grains, avaient l'avantage de présenter des quantités (fondérantes , fixes depuis plusieurs siècles , et applicables à toutes les marchandises-, de manière qu'on ne pouvait changer l'onee pour les métaux précieux , sans la changer pour le sucre , le miel, et toutes les denrées qui se mesurent au poids ; mais combien, sous ce rapport, les poids du nouveau système métrique n'ont-îls pas plus d'avantages encore? Ils sont fondés sur une quantité donnée par la nature, et qui ne peut varier tant que notre globe subsistera. Le gramme est le poids d'un centimètre cubique d'eau; le centimètre est la centième partie du mètre, et le mètre est la dix millionième partie de l'arc que forme lu drconrérenœ de la terre du pôle à l'équaleur. On peut changer le nom de gramme, mais il n'est pas au pouvoir des hommes de changer la quantité pesante de ce qu'on entend acluellemcnt par gramme ,- et quiconque s'engagerait à payer, à une épo<|ue future, une quantité d'argent égale à cent gramme» d'argent, ne [}OurTii\i,t\w\que opération arbitraire qui intervint, payer moins d'argent sans violer sa promesse d'une manière évidente.
La facilité que le gouvernement peut donner pour l'eséculion des échanges et des contrats où la marchandise-monnaie est employée , consiste à diviser le métal en diiTérentes pièces, d'un ou de plusieurs grammes, d'un ou de plusieurs centigrammes, de manière que , sans balance , on puisse compter quinze, vingt, trente grammes d'or ou d'argent , selon les paiemens qu'on veut faire.
Des expériences faites par l'Académie des Sciences prouvent que l'or et l'argent purs résistent moins au frottement que lorsqu'ils contiennent un peu d'alliage ; les monnayeurs disent , de plus , que , pour les épurer complètement, il faudrait des manipulations dispendieuses, qui renchériraient beaucoup la fabrication des monnaies. Qu'on mfite donc à l'or et à l'argent une certaine quantité d'alliage; mais que cette quantité soit annoncée par l'empreinte . qui ne doit èlre autre chose qu'une étiquette certifiant le poids et la qualité du métal.
On voit qu'il n'est ici aucunement question de francs, àedécimes, de etntimes. C'est qu'en effet de tels noms ne devraient point exister, attendu qu'ils ne sont le nom de rien. Nos lois veulent qu'on frappe des pièces d'un franc qui pèseront cinq grammes d'argent : elles devraient ordonner simplement qu'on frappât des pièces de 5 gravimn.
Alors,' au lieu de faire un billet ou une lettre de change de 400 francs , par exemple, on les ferait de 2,000 grammes d'argent au titre de 9/10 de flu, ou, si Ton aimait mieux, de 130 grammes d'or au titre de 9/l0 de fin 9 et rien ne serait plus facile à acquitter ; car les pièces de monnaie, soit en or, soit en argent, seraient toutes des multiples ou des fractions de grammes au titre de 9/10 de métal fin mêlé avec 1/10 d'alliage. »
Il faudrait, à la vérité, qu'une loi statuât que toute convention stipulant un certain nombre de grammes d'argent ou d'or , ne pourrait être soldée qu'en pièces frappées (à moins de stipulation contraire), afin que le débiteur ne pût s'acquitter avec des lingots qui auraient un peu moins de valeur que des pièces frappées. Ce pourrait être l'objet d'une loi reodue une fois pour toutes, et qui pourrait porter en outre que les mots <f or ou <f arjjretU, sans autre désignation^ désigneraient de l'or et de l'argenté 9/10 de fin. Cette loi, de pure précaution, n'aurait d'autre but que d'éviter sur chaque acte renonciation de plusieurs clauses, qui dès-lors seraiect sousentendues.
Le gouvernement ne frapperait les lingots des particuliers qu'autant qu'on lui paierait les frais et même le bénéfice de la fabrication. Ce bénéfice pourrait être porté assez haut , en vertu du privilège exclusif de fabriquer. Rien n'empêcherait qu'à l'empreinte énondative du poids et du titre ne fussent joints tous les signes qu'on jugerait propres à prévenir la contrefaçon.
Je n'ai point parlé de proportion entre l'or et l'argent, et je n'avais nul besoin d'en parler. Ne me mêlant point d'énoncer la valeur des métaux dans une dénomination particulière, les variations réciproques de cette valeur ne m'occupent pas plus que les variations de leur valeur relativement à toutes les autres marchandises. Il faut la laisser s'établir d'ellemême , puisqu'on chercherait en vain à la fixer. Quant aux oUigatioDS , elles seraient payées suivant qu'elles auraient été contractées; un engagement de donner cent grammes d'argent serait acquitté au moyen de cent grammes d'argent; à moins que d'un consentement mutud, à l'époque du paiement, les parties contractantes ne préférassent le solder avec un autre métal ou avec une autre marchandise, suivant une évalua* tion dont elles tonjberaient d'accord. .
Une monnaie qui ne serait que de l'argent ou de l'or étiqueté, qui n'aurait point une valeur nominale, et qui par conséquent échapperait au caprice de toutes les lois, serait tellement avantageuse pour, tout le monde et dans tous le,s genres de commerce, que je ne doute nullement
qu'elle ne devint cmiranle niiîme parmi les étrangers. J.a nation qui la frapperait deviendrait alors maauracturière de monnaie pour la consommation extérieure, et pourrait faire un fort bon béoéHce sur celle branche d'industrie. Nous voyons dans le Traité hUlorù/ue des monnaie» de France de Le Blanc (Prolégomènes, page 4], qu'une certaine monnaie que fît battre saint Louis, et dont les pièces s'appelaient agneh d'or, à cause de la figure d'un agneau qui y était empreinte. Tut recherchée mâme des étrangers, el qu'ils aimaient fort à contracter en celte monnaie, seulement parce qu'elle contint toujours la même quantité d'or depuis saint Ij)uis jusqu'à Charles VL
En supposant que la nation qui ferait cetlu bonne affaire Kl la France, je ne pense pas qu'aucun de ceux qui me font l'honneur de lire cet ouvrage, regrettât de voir ainsi sortir notre numéraire, suivant l'expression de certaines gens qui n'entendent rien et ne veulent rien entendre à toutes ces matières. L'argent ou l'or monnayé ne s'en irait certainement passans âlre bien {layé, et avec chacun d'eus la façon qu'on y aurait mise. Les fabriques et le commerce de bijouteries nesont-ils pas considérés comme trèslucratifs, bien qu'ils envoient de l'or el de l'argent ? La beauté des desâns et des fbrmes ajoute à la vérité un grand prix aux métaux qu'ils expédient au dehors ; mais l'exactitude des essais et des pesées, et surtout la inence des mêmes poids et des niétncs titres dans les monnaies, sont
s mérites qui ne manqueraient pas d'âlre appréciés aussi. iSi l'on disait qu'un pareil système a été suivi par Charlemagne , qui a " appelé livre une livre d'argent; que cejiendant il n'a pas empêché la dégradation des monnaies, et qu'on n'appelât dans la suite une livre ce qui ne pesait réellement que 96 grains, je répondrais ;
1° Qu'il n'y a jamais eu du temps de Charlemagne, ni depuis, des pièces d'argent d'une livre ; que la livre a toujours été une monnaie de compte , une mesure idéale. Les pièces d'argent étaient alors des sols d'argent (solidi), et le sol n'était pas une fraction de la livre de poids.
S" Aucune monnaie ne portait sur son empreinte le poids du métal dont eiie était faite. 11 nous i-cste dans les cabinets de médailles plusieurs pièces de monnaie du temps" de Charlemagne. On n'y voit que le nom du prince, et quelquefois celui des villes où la pièce avait été frappée, écrits en lettres grossièrement formées, ce qui est peu surprenant dans un royaume dont le monarque, tout protecteur des lettres qu'il élail ne savait pas écrire.
' Les monnaies portaient encore moins le lilre ou le degré de lin du
métal , et .ce Ait la première cause de leur dégradation ; car j sous lippe Ps les sols d'argent formant une livre de compte , pesaient bien encore une livre de poids ; mais cette livre de poids était composée de 8 onces d'argent allié avec 4 onces de cuivre , au lieu de contenir, comme sous la seconde race, 12 ànces d'argent fin, poids de la livre d'alors.
4'* Enfin, la livre de poids elle-même était une grandeur arbitraire qui pouvait être changée par le législateur , tandis qu'une mesure fondée sur la grandeur de la terre est une quantité invariable.
L'usure des pièces de monnaies, ou ce qu'on nomme en terme de l'art ,* le frai, est proportionnée à l'étendue de leur surface. Entre deux morceaux de métal de même poids , celui qui s'usera le moins sera celui qui offrira le moins de surface au frottement. La forme sphérique , la forme 4'une boule, serait par conséquent celle qui s'userait le moins; mais elle a été rejetée, parce qu'elle est trop incommode.
Après cette forme-là, celle qui offre le moins de surface, est odle d'un cylindre qui serait aussi long que large; cette forme serait presque aussi incommode : on s'est donc en général arrêté à la forme d'un cylindre (brt aplati. Mais il résulte de ce qui vient d'être dit, qu'il convient de l'aplatir aussi peu que l'admet l'usage qu'on en doit faire, c'est-à-dire, de dire les pièces de monnaie plutôt épaisses qu'étendues.
Quant à l'empreinte, voici quelles doivent être ses principales qualités : la première de toutes est de constater le poids de la pièce et son Utre. II faut donc qu'elle soit très-visible et très-intèUigible , afin que les plus ignorans puissent comprendre ce qu'elle signifie. Il faut de plus que l'empreinte s'oppose, autant qu'il est possible, à l'altération de la pièce, c'està-dire qu'il convient que la circulation naturelle ou la friponnerie ne puissent pas altérer le poids de la pièce sans altérer son empreinte. Une torsade pratiquée dans l'épaisseur de la tranche , qui ne l'occupe pas tout entière, et l'affleure sans l'excéder, empêche les pièces d'être rognées sans qu'il y paraisse.
L'empreinte,[quand elle est saillante, doit l'être peu, pour que les pièces se tiennent facilement empilées, et surtout pour qu'elles soient moins ex* posées à l'action du frottement. Par la même raison, les traits d'une empreinte saillante ne doivent pas être déliés : le frottement les emporterait trop aisément. On a proposé, dans ce but, de faire des empreintes en creux. Elles auraient l'inconvénient de se remplir de malpropretés. On pourrait néanmoins en essayer*
Les motifs pour donner en général aux pièces de monnaie le moins de
■urikce possible doivent engager à faire les pièces aussi grosses qu'on le peut sans incommodité^ car plus elles sont divisées, plus elles présentent de surface. H ne faut fabriquer de petites pièces de métal précieux , que ce qui est absolument nécessaire pour les petits échanges et les appoints , et avoir de grosses pièces pour tous les gros paiemens.
C'est une question desavoir par qui doit être supportée la perte résultante du frai des pièces de monnaie. Dans l'exacte justice, cette usure devrait être, comme en toute aUtre espèce de marchandise, supportée par celui qui s'est servi de la monnaie. Un homme qui revend un habit après l'avoir porté, le revend moins ctier qu'il ne l'a acheté. Un homme qui vend un écu contre de la marchandise , devrait le vendre moins cher qu'il ne l'a acheté, c'esl-à dire, recevoir en échange moins de marchandise qu'il n'en a donné.
Mais la portion de t'êcu usée en passant par les mains d'un seul honnête homme, est si peu de chose, qu'il est presque impossible do l'évaluer. Ce n'est qu'après avoir circulé pendant plusieurs années, que son poids a sensiblement diminué , sans qu'on puisse dire précisément entre les mains de qui cette diminution a eu lieu. Je sais fort bien que chacun de ceux entre les mains de qui l'écu a passé, a supporté, sans s'en apercevoir, la dégradation occasionnée danssa valeuréchangeable par l'usure ; je sais que chaque jour l'écuadil acheter un peu moins de marchandises; je sais que cette diminution, qui n'est pas sensible d'un jour à l'autre, le devient au bout d'un certain nombre d'années , et qu'une monnaie usée achète moins de marchandises qu'une monnaie neuve. Je crois en conséquence que , si une espèce entière de pièces de monnaie se dégradait successivement, au point d'exiger une refonte, les possesseurs de ces pièces, au moment de la refonte, ne {xiurraient raisonnablement exiger que leur monnaie dégradée fût échangée contre une monnaie neuve, pièce pour pièce et troc pour troc. Leurs pièces ne devraient être prises , même par le gouvernement, que pour ce qu'elles valent réellement; elles contiennent moins d'argent que dans leur origine , mais aussi les ont-ils eues à meilleur compte, puisque, pour les avoir, ils n'ont donné qu'une quantité de marchandise inférieureà ce qu'ils auraient donné dans l'origine.
Telle est en effet la rigueur du principe ; mais deux con»déralions doivent empêcher de s'y tenir.
1° Les pièces de monnaie ne sont pas une marchandise individuelle, si je peux ainsi m'esprimcr. Leur valeur dans les échanges s'élablit, non pas précisément sur le poids et la qualité des pièces actuellement offertes,
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mais sur le poids et la qualité qu'on sait, par expérieooe, eiister dans k monnaie du pays prise au hasard et par grandes masses. Un écu un peu plus ancien, un peu plus usé, passe sur le même pied qu'un plus entier : Tun compense l'autre. Chaque année les hôtels des monnaies frappent de nouvelles pièces, qui contiennent tout le métal pur qu'elles doivent avoir ^ et dans cet état de choses , la valeur de la UMnmaie n'éprouve pas, même au bout d'un grand nombre d'années, du moins pour cause d'usure, une diminution dans sa valeur.
C'est ce qui pouvait s'observer dans nos pièces de 12 et de 24 sous, qui, par la facilité qu'elles avaient de passer concurremment avec les écus de sis livres , conservaient une valeur égale aux écus, quoique dans la même somme nominale il y eût environ un quart moins d'argent dans les pièces usées de 12 et 24 sous, que dans les écus.
La loi qui intervint et qui autorisa les caisses publiques et particulières à ne plus les recevoir que pour 10 et 20 sous , ne les estima pas au-dessous de ce qu'elles valaient intrinsèquement, mais les estima au-dessous de la valeur pour laquelle le dernier possesseur les avait reçues; car cette valeur, soutenue pour ainsi dire par celle des écus, était restée jusqu'i hii de 12 et de 24 sous, comme si les pièces n'avaient rien perdu par le frottement. On Gt donc perdre au dernier porteur seul le. frai opéré par les milliers de mains dans lesquelles elles avaient passé.
2"* L'empreinte, la façon de la pièce, sert précisément au même degré jusqu'au dernier moment, quoique sur la fin elle soit à peine visible , ou même ne le soit plus du tout, comme sur les andens shillings d'Angleterre. Nous avons vu que la pièce de monnaie a une certaine valeur en raison de cette empreinte-, cette valeur a été reconnue jusqu'à l'échange qui Ta fait passer dans les mains du dernier, possesseur : celui-ci Ta regue, par cette raison , à un taux un peu supérieur à celui d*un petit lingot du même poids. La valeur de la façon serait donc perdue pour lui seul , quoiqu'il soit peut-être la cent millième personne à qui la pièce a servi..
Ces considérations me portent à croire que ce devrait être à la société tout entière, c'est-à-dire au trésor public , à supporter dans ces cas-là la perte de l'usure et la perte de la façon ; c'est la société tout entière qui a usé la monnaie , et l'on ne peut faire supporter cette perte à chaque particulier^ proportionnellement à l'avantage qu'il a i^etiré de la monnaie.
Ainsi l'on peut faire payer à tout homme qui porterait des lingots à rhôteldes monnaies^ pour y être façonnés, les frais de fabrication, et
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niâme , si Voa veut les bénéfices du monopole , il n'y a poinl là d'inconvé- Dtent : le monDayage élève la valeur de son lingul de tout le prix qu'il paie à ta monnaie ; et si celle façon ne relevait pas k ce point , il n'aurait garde de l'y porter. Mais en même temps je pense que l'hôlel des monnaies devrait changer une pièce vieille contre une pièce neuve toutes les fois qu'il en serait requis ; ce qui n'empêchera il pas au surplus qu'on ne prît (ouïes les précautions possibles contre les rogneurs d'espèces. L'hdtel des monnaies ne recevrait que sur le pied des lingots, les pièces auxquelles Jl manqucrail certaines portions de l'empreinte que l'usure naturelle ne doit pas enlever : la perle t>orlerait alors sur le particulier a5sez négligent pour recevoir des pièces privées de signes faciles à reconnaître. La promptitude avec laquelle on aurait soin de reporter à l'hôtel des monnaies une pièce allérée, fournirait au ministère public des moyens de remonter plus aisément à la source des altérations frauduleuses.
Sous une administration diligente , la perte supportée par le trésor public pour celte cause-là , se réduirait à peu de chose ; l'état pourrait s'en indemniser facilement au moyen des bénélices de la fabrication ; et le sjstème général des monnaies, de même que le cbange avec l'étranger, en serait sensiblement amélioré.
CHAPITRE XXX
Des signes représentatiTs de la Monnaie. § I Dm Bilielc a urilte et ilcs Lellrcs de chingi^.
Un billet à ordre, une lettre de change . sont des obligations conlractées de payer ou de faire payer une somme , soit dans un autre temps , soit dans un autre lieu-
Le (Irtnt attachée ce mandat ( quoique sa valeur ne soit pas exigible à l'instant et au lieu où l'on est ) lui donne néanmoins une valeur actuelle plus ou moins forte. Ainsi un effet do commerce de cent francs , payable à Paris dans deux mois , se négociera , ou , si l'on veut , se vendra pour le prix de 99 franco ; une lettre de change de pareille somme , payable à Marseille au bout du même espace de temps, vaudra actuellement à Paris peut-être 98 francs.
Dès-lors qu'une lettre de change ou un billet, en vertu de leur valeur future, ont une valeur actuelle, ils peuvent être employés en guise de
monnaie dans toute espèce d^achats , aussi la plupart des grandes transactions du commerce se règlent-elles avec des lettres de change.
Quelquefois la qualité qu'a une lettre de change d*étre payable dans un autre lieu , loin de diminuer sa valeur, Taugmente. Cela Uent aux convenances et à la situation du commerce. Si le commerce de Paris a beaucoup de paiemens à faire à Londres, on consentira à donner à Paris, pour une lettre de change sur Londres , plus d'argent qu'on n'en touchera à Londres au moyen de Ce papier. — Ainsi , quoiqu'une Kvre sterling ne contienne qu'autant d'argent fin qu'il s'en trouve dans 24 74/100 de nos franc», on pourra bien payer 25 francs , plus ou moins , pour chaque livre sterling qu'on acquerra payable à Londres / .
C'est ce qu'on appelle le cours du change , qui n'est autre diose que la quantité de métal précieux que l'on consent à donner , pour acquérir le droit de touclier une certaine quantité du même métal dans un autre lieu. La qualité qu'a le métal d'exister dans tel endroit , lui donne ou lui 6te de la valeur, comparativement au même métal qui existe dans un autre endroit.
Un pays, la France , par exemple, a le change en sa faveur , lorsqu'on donne en France un peu moins de métal prédeux qu'on n'en recevra dans l'étranger avec la lettre de change qu'on acquiert ; ou bien lorsqu'cm donne dans l'étranger un peu plus de métal qu'on n'en touchera en France , au moyen d'une lettre de change sur la France. La différence n'est jamais bien considérable ; elle ne peut pas excéder les frais du transport des métaux précieux-, car, si la personne étrangère qui a besoin d'une somme à Paris pour y faire un paiement , pouvait y faire parvenir celte somme en nature à moins de frais que le cours du change ne lui donne de perte, elle enverrait la somme en nature '.
Quelques personnes s'imaginent qu'il est possible de payer tout ce qu'on doit aux étrangers avec des lettres de change ^ et en conséquence on a vu adopter ou provoquer des mesures pour favoriser cette prétendue ma-
■ Si la lettre de change sur Londres doit y être payée, non en espèces , mais en papier-monnaie, son cours tombera, à Paris, à 21 fr., à 18 fr., peut-être à moins, pour chaque livre sterling, à proportion du décri où sera le papier-monnaie d'Angleterre.
• Dans les frais je comprends le transport , les risques du transport et les frais de contrebande , sHI y a prohibition. Les frais de contrebande sont d'autant phis élevés, que la communication est plus difficile. Tous ces risques s'évaluent par des assurances.
nière de s'acquitter. C'est une pure folie. Une lettre de change n'a aucune valeur intriosèque. On ne lire une lettre de change sur une ville qu'autant que la somme vous est due dans cette ville , et la somme ne vous y est due qu'autant que vous y avez fait parvenir une valeur réelle équivalente. Ainsi les importations d'un état ne peuvent être soldées que par des exportations, et réciproquement. Les lettres de change ne sont que le signe de ce qui est dû : c'est-à-dire, que les négocians d'un pays ne peuvent tirer des lettres de change sur ceux d'un autre pays, que pour le montant des marchandises , l'or et l'argent compris, qu'ils y ont envoyées directement ou indirectement. Si un pays , la France , par exemple , a envoyé dans un autre pays , comme l'Allemagne , des marchandises pour une valeur de dix millions , et que TAltemagne nous en ait envoyé pour douze millions , nous pouvons nous acquitter jusqu'à concurrence de dix millions avec des lettres de change représentant la valeur de ce que nous avons envoyé ; mais nous ne saurions nous acquitter de la même manière des deux millions qui restent, à moins que ce ne soit en lettres de change sur un troisième pays , sur l'Italie, par exemple , où nous aurions envoyé des marchandises pour une valeur équivalente.
Il y a, à la vérité, des traites que les banquiers appellent papier de circulation, dont le montant ne représente aucune valeur réelle. Un n^ociant de Paris s'entend avec un négociant de Hambourg, et fournit sur lui des lettres de change , que ce dernier acquitte en vendant à son tour à Hambourg des lettres de change sur son correspondant de Paris. Tout le temps que ces traites ont été enh-e les mains d'un tiers , cette tierce personne a fait l'avance de leur valeur. Négocier des lettres de change de circulation est une manière d'emprunter, et une manière assez coûteuse; car elle force à payer, outre l'escompte, c'est-à-dire, la perte que subit ce papier en raison de l'éloignement de son échéance , une autre perte résultant de la commission du banquier, du courtage et des autres frais de cette opération. De semblables lettres de change ne peuvent en aucune manière solder les dettes d'un pays envers un autre : tes traites sont réciproques et se balancent mutuellement. Celles de Hambourg doivent égaler celles de Paris, puisqu'elles doivent servir à les payer; les secondes détruisent les premières , et le résultat est nul.
On voit qu'un pays n'a de moyen de s'acquitter envers un autre, qu'en lui envoyant des valeurs réelles , c'esl-à-dire des marchandises [et sous cette dénomination , je comprends toujours les métaux précieux ) |K)ur valeur égale à celle qu'il en a re<;ue. S'il n'envoie pas directement
des valeurs effectives en quantité suffisante pour solder œ qu'il a adieté, il les envoie à une troisième nation , qui les fait passer à la preniiëre en produits de son industrie. Comment acquittons-nous les chanvres et les bois de construction que nous tirons de Russie? En envoyant des vins, des eaux-de-vie, des étoffes de soie, non«seuIement en Russie , mais en* core.à Amsterdam, à Hambourg , qui , à leur tour, envoient en Russie des denrées coloniales et d'autres produits de leur commerce.
L'ambition ordinaire des gouvernemens est que les métaux prédenx entrent pour le plus possible dans les envois de marchandises fiiitspar les étrangers , et pour le moins possible dans les envois qu'on ftut aux étrangers. J'ai déjà eu occasion de remarquer , en parlant de ce qu'on nomme improprement balance du commerce j que s'il convient au négociant de notre pays d'envoyer des métaux précieux dans l'étranger plntOt que toute autre marchandise^ il est aussi de l'intérêt de notre pays que ce négociant en envoie; car l'état ne gagne et ne perd que par le canal de ses citoyens; et, par rapport à l'étranger , ce qui convient le mieux au citoyen, convient par conséquent mieux à la nation ' ; ainsi , quand on met des entraves à l'exportation que les particuliers seraient tentés de faire de métaux précieux , on ne fait autre chose que les forcer à remplacer cet envoi par un autre moins profitable pour eux et pour Fétat
§ II. — Des Banques de dépôts.
Les fréquentes communications d'un petit pays avec les pays environnans y versent perpétuellement des monnaies frappées par tous ses voisins. Ce n'est pas que le petit pays n'ait sa monnaie ; mais la nécessté de recevoir souvent en paiement des pièces étrangères , fait qu'on détermine, pour chacune d'elles, un certain taux basé sur le parti qu'en peut tirer le commerce, et suivant lequel on les reçoit communément.
L'usage de ces' monnaies étrangères est accompagné de plusieurs inr ' convenions : il y a une grande variété dans leur poids et dans leur qualité. Elles sont quelquefois très-anciennes, très- usées, très -rognées, n'ayant pas toujours participé aux refontes opérées dans le pays qui les a
' Qu'on fasse bien attention que je dis seulement dans ce qui a rapport au commerce avec Jt étranger ; car les gains que font les négocians sur leurs compatriotes, par un monopole, ne sont pas en totalité des gains pour Tétat. Dans lie commerce entre compatriotes , il n*y a de gain pour tout le monde que la valeur d'une utilité produite. ^
Tues naître; quelquefois même elles n'y ont plus cours; el quoiqu'on ait (enu compte de ces circonstances dans la valeur courante qu'on leur attribue , elles n'en forment pas moins une monnaie assez décriée.
Les lettres de change tirées de l'étranger sur un tel pays, devant être payées avec cette monnaie devenue courante . se négocient en conséquence dans l'étranger avec quelque désavantage; et celles qui sont tirées sur l'étranger, et par conséquent payables en monnaie dont la valeur est plus fixe et mieux connue, se négocient dans te pays à plus haut prix, en raison de ce que l'homme qui les acquiert ne peut donner en échange qu'une monnaie courante dégradée. En deux mot^, la monnaie courante ne se compare et ne s'échange jamais contre la monnaie étrangère qu'avec désavantage.
Or, Toici le remède imaginé par les petits états , dont il est ici question-'.
Us ont établi des banques où chaque négociant a déposé, soit en monnaie de l'étal bonne et valable, s(Ht en lingots , soit en pièces étrangères qoi y sont reçues comme lingots , une valeur quelconque exprimée en monnaie nationale ayant le litre et le poids voulus par la loi. La banque a en même temps ouvert un compte à chaque déposant, et a passé au crédit de ce compte la somme ainsi déposée. Lorsiiu'un négociant a voulu ensuite IJtire un paiement, il a suHi, sans toucher au dépôt, de transporter le montant de la somme ou d'une porUon de la somme , du compte d'un créancier de ia banque à celui d'une autre personne. De cette façon les U'ansports de valeurs ont pu se faire perpétuellement par un simple transtrtsur les livres de la banque. Et remarquez qu'en toute cette opération, ■ucuoe monnaie n'étant transportée matériellement d'une main dans r«lb«, la monnaie originairement déposée, la monnaie qui avait alors la Trieur intrinsèque qu'elle devait avoir , la monnaie servant de gage à la Vtence qu'on transporte de lun à l'autre . cette monnaie , dis-je , n'a pu Mdlir aucune altération, soit par l'usure, soit par la friponnerie, soit même in- U mobilité des lois.
' d y a eu de ces élablissemens â Venise, à Gi'nesià .Vmslerdain, à llwnlwurg. tl guerre, cpii a bouleversri tant d'états, n'en a rien laissé subsister; mais il peut Mn iilil(! de faire connaître la nature de tels étahlissemen», qui peuvent se renouvikr. On en comprendra mieux d'ailleurs l'histoire des pays qui les ont admis, et rhîMoire du commerce en général ; enfin il fallait embrasser tous les moyens dwil k« hommes se sont ;nisés pour siiuplttr aux usages de In monnaie.
La monnaie restée en circulation doit donc , lorsqueDe est échangée contre la monnaie de banque , c'est-à-dire , contre des inscriptions à la banque, perdre en proportion de la dégradation qu'elle a prouvée. De. là l'agio, ou la différence de valeur qui s'établissait à Amsterdam, par exemple, entre Fargent de banque et l'argent courant. Ce dernier , échangé contre de Fargent de banque , perdait communément 3 à 4 pour cent
On conçoit que des lettres de change payables en une monnaie si sûre et si invariable doivent mieux se négocier que d'autres; aussi remarquaiton, en général , que le cours des changes était favorable aux pays qui payaient en monnaie de banque, et contraire à ceux qui n'avaient à oflrir eu paiement que de la monnaie courante.
Le dépôt qu'on fait de cette manière à une banque y reste pelpétoeBoment; on perdrait trop à le retirer. En effet , on retirerait une monnaie bonne et entière, ayant sa plçine valeur originaire; et lorsqu'on viuiÉûdt à la donner en paiement, on ne la ferait plus passer que comme nminaie courante et dégradée ; car la pièce la plus neuve et la plus entière, jetée dans la circulation avec d'autres, se prend au compte et non pas au poijds; on ne peut pas, dans les paiemens, la foire passer pour plus que les pièces courantes. Tirer de la monnaie de la banque pour la mettre en drcofattion, ce serait donc perdre gratuitement le surplus de valeur que la monnaie de banque a par-dessus l'autre.
Tel est le but de l'établissement des banques de dépôts : la plupart ont ajouté quelques opérations à celles qui découlaient de l'objet principal de leur institution ; mais ce n'est pas ici le lieu d'en parler.
Le bénéOce des banques de dépôt se tire d'un droit qu'on leur paie sur chaque transfert, et de quelques opérations compatibles avec leur institution, comme des prêts sur dépôts de lingots.
On voit qu'une des conditions essentielles à la fln qu'elles se proposait, est l'inviolabilité du dépôt qui leur est confié. A Amsterdam , les quatre bourgmestres, ou officiers municipaux, en étaient garans. Chaque année, à la fin de l'exercice de leurs fonctions, ils le remettaient à leurs successeurs, qui, après l'avoir vérifié , en le comparant avec les registres de la banque , s'obligeaient sous serment à le remettre intact aux magistrato qui devaient les remplacer. Ce dépôt fut respecté depuis l'établissement de la banque, en 1609, jusqu'en 1672 , époque où Tarmée de Louis XIV pénétra jusqu'à Ulrecht. Alors il fut rendu aux dépositeurs. Il parait que postérieurement le dépôt de la banque ne fut pas si religieusement gardé; car lorsque les Français s'emparèrent d'Amsterdam , en 1794, et qu'il
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Tallut déclarer l'état des caisses , il se trouva que sur ce dé[)Ot on avait prfilé, suit k la ville d'Amsterdam, soit à la compagnie des Indes, soit au\ provinces de Hollande et de West-Frise, une somme de 10,624,79;J Horins, que ces corporations étaient liors d'élat de restituer.
On imurrait craindre qu'un semblable dépôt fut moins respecté encore dans un pays où l'aulorité publique s'csercerait sans responsabilité ni contrôle.
^Sil
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a d'autres iKinques fondées sur des prindpes tout difîércns : ce des associations de capitalistes qui fournissent par actions des fonds avec lesquels elles font divers services utiles au public et dont elles retirent un profit. Leur principale opération consiste à escompter des lettres de cliange ; c'est-à-dire à en payer le montant par anticipation, on retenant un escompte ou intérêt proportionné à l'éloignement de leur échéance.
Si lesbanquesd'escomptesebornaientâ escompter desleltres de change a terme, au moyen seulement du capital de leurs actionnaires, les avances qu'elles pourraient faire se borneraient à l'étendue de ce capital. Elles en accroissent ordinairement la somme en mettant en circulation des billets au porteur , payables à vue , qui tiennent lieu de monnaie , aussi longtemps que le public leur accorde sa confiance et les reçoit comme argent comptant. Le public trouve dans cet arrangement des avances pour une somme plus forte, et la banque y gagne, outre l'intérêt des capitaux fournis par SCS actionnaires, l'intérêt de ses billets en circulation. Il s'agit de savoir quelles sont les l>urnes de ce double avantage et l'abus qu'on en Iteut l'aire. C'est une des plus lœiles démonstrations de Smith ; mais elle n'a pas été comprise de tout le monde. Essayons de la rendre usuelle.
Quelle cause fait que le public accorde sa confiance aux billets d'une banque et les reçoit en paiement à l'égal de la monnaie ? C'est la persuasion où chacun est qu'il peut à chaque instant et sans peine les échanger, s'il veut, contre de la monnaie, .le dis sans peine, à chaque instant ; car autrement on préférerait la monnaie, puisque celle-ci a, pour celui qui la possède, sans qu'il se donne aucune peine, et à tous les instans. valeur de monnme. Pour qu'il jouisse des mêmes avantages , il faut que la caisse ou il peut toucher au besoin l'argent de ses billets, soit à sa portée, et qu'elle les moyens de les acquitter à présentation. Pour les aci}uitter ainsi , il que la banque ait en sa possession , non-seulement des valeurs de
taifcXE ÉDITION. tUJ
toute solidité, mais des valeurs toujours disponibles et qui puissent se résoudre sur-le-champ en argent ; car un porteur de billets qui se croirait exposé à être remboursé en terres ou en maisons, ne consentirait pas à recevoir des billets comme de l'argent comptant.
Or, quand une banque a fait des avances égales à son capital, et qu'elle fait de nouvelles avances en ses billets , quel gage a-t-elle en sa possession , qui lui fournisse les moyens de rembourser à présentation les billets dont le paiement est réclamé? Elle a les lettres de change qu'elle a prises à l'escompte, et que je suppose ici souscrites par des personnes solvables ; mais ces lettres de change, précisément parce qu'elle les a prises à Tescompte et en a avancé le paiement avant le terme de leur échéance, elle ne peut pas les convertir en argent à l'instant même. Comment surmonte-t-elle cette difliculté?Une banque bien administrée a toujours entre ses mains une certaine somme de numéraire en réserve, égale, par exemple, au tiers de ses billets en circulation, et qui la met à même de faire face aux premières demandes de remboursement qui peuvent lui être faites-, pendant qu'elle satisfait, à l'aide de cette somme, aux premiers remboursemens , les lettres de change de son porte-feuille vi^Dnent successivement à échoir, et lui fournissent le moyen de satisfaire les por^ teurs de billets qui se présentent ensuite \ C'est pour se ménager la possibilité de pourvoir à de tels remboursemens, que les directeurs d'une banque sagement administrée , ne prennent jamais à Tescompte des engagemens à longue échéance, et encore moins ceux qui ne sont pas remboursables à des époques fixes.
Il résulte de tout ce qui précède une conséquence fatale à bien des systèmes et à bien des projets ; c'est que les billets de confiance ne peuvent remplacer, et encore en partie, que cette portion du capital national qui fait oHice de monnaie , qui circule d'une poche dans une autre pour servir à l'échange des autres biens ^ et qu'une banque d'escompte, ou toute autre qui met en circulation des billets au porteur, ne saurait par conséquent fournir aux entreprises agricoles , manufacturières ou commerciales, aucuns fonds pour construire des bàtimens el.4m usines,
' Une banque qui prend journellement des lettres de change à Tescompte, en a dans son porte-feuille à toutes sortes d'échéances, en deçà du terme qu'elle s'est prescrit pour ses avances. Chaque jour voit donc arriver Téchéance d'un certain nombre d'effets, dont le paiement fait rentrer la banque dans une portion de ses avances.
creuser des mines et des canaux, défricher des terres incultes, entreprendre des spéculations lointaines, aucuns fonds, en un mot, destinés à être employés comme capitaux engagés, qu'on ne peut pas résoudre en monnaie au moment qu'on veut. I^ nature des billets au porteur est d'être perpétuellement exigibles *, lorsque la totalité de leur valeur ne se trouve pas en argent dans les coffres de la banque, elle doit donc au moins s'y trouver en effets dont le terme soit très-rapproché *, or, une entreprise qui verse les fonds qu'elle emprunte dans un emploi d'où ils ne peuvent pas être retirés à volonté, ne saurait fournir de tels engagemcns.
Rendons ceci plus sensible au moyen d'un exemple.
Je suppose qu'une banque de circulation prête en billets de conGance valant de l'argent, à un propriétaire de terre, trente mille francs hypothéqués sur sa terre : le gage est de toute solidité. Le propriétaire fait construire avec ces fonds un bâtiment d'exploitation dont il a besoin -, pour cet effet , il conclut un marché avec un entrepreneur de bàtimens , et lai paie les trente mille francs en billets de la banque. Supposé maintenant que l'entrepreneur, au bout de quelque temps, veuille toucher le montant des billets, il est évident que la banque ne peut se servir du gage qu'dle a pour les payer. Elle n'a pour gage de cette somme de billets qu'une obligation très-solide à la vérité, mais qui n'est pas exigible.
Tobserve que les obligations que possède une banque, pourvu qu'elles soient souscrites par des gens solvables, et que l'échéance n'en soit pas trop éloignée, doivent être aux yeux du public un gage sulBsant de tous les billets qu'elle a émis. Pour pouvoir les acquitter tous, ^ lui suffit de n'en plus émettre de nouveaux, c'est-à-dire de cesser ses escomptes, et de hisser arriver l'échéance des effets de commerce qui remplissent ses porte-feuilles; car ces effets seront acquittés, soit avec de l'argent, soit avec des billets de la banque. Dans le premier cas, la banque reçoit de quoi acquitter ses billets \ dans le second, elle en est dispensée.
On comprend maintenant pourquoi mille projets de banques agricoles, où Ton a prétendu pouvoir fonder des billets remplissant l'oflice de monnaie, sur de solides hypothèques territoriales, et d'autres projets de même nature , se sont toujours écroulés en peu de temps , avec plus ou moins de perte pour leur» actionnaires ou pour le public '. La monnaie équivaut à un billet de toute solidité et payable à l'instant; elle ne peut
* En 1805 , la banque territoriale établie à Paris fut, par cette cause, obligée de suspendre le paiement en numéraire de ses billets , et de déclarer qu'elle ne les
en conséquence ôlre remplacée que par un billet non-seulement d*une solidité parfaite, mais payable à vue ; et de tels billets, la meilleure de toutes les hypothèques ne peut servir à les acquitter.
Par la môme raison , les lettres de change, appelées papier de cireuhr' tion, ne sont pas un gage suffisant pour des billets d6 confiance. Ces lettres de change, lorsque leur échéance est venue, se paient avec d'autres lettres de change payables à une époque plus éloignée , et qu'on négocie en fe^pltt te sacrifice de Tescompte. L'échéance de ces dernières arrivées, on les paie avec d'autres payables plus tard , et qu'on escompte également. On sent qu'une semblable opération , lorsque c'est une banque qui prend ce papier à l'escompte, n'est qu'un moyen de lui emprunter à perpétuité , puisqu'on ne s'acquitte du premier emprunt qu'avec un second, du second qu'avec un troisième, et ainsi de suite. Un engagement auquel l'engagé ne peut satisfaire qu'en le renouvelant, équivaut à un titre non remboursable ; son auteur ne peut offrir aucune valeur réelle dont la vente puisse fournir des ressources à la banque pour acquitter les billets qu'elle a avancés en escomptant de semblables lettres de change *.
Le môme inconvénient se présente lorsqu'une banque fait au gouvernement des avances perpétuelles, ou môme à long terme. Elle peut bien prêter au gouvernement le capital de ses actionnaires : nul n'est en droit d'en réclamer le remboursement, sinon les actionnaires, qui, dans ce cas, consentent à la destination que lui donnent leurs directeurs *, mais du moment qu'ils prêtent au gouvernement des billets au porteur, et que le gouvernement livre ces billets au public par ses dépenses, les porteurs de ces billets peuvent se présenter aux caisses de la banque pour être remboursés ; et dans ce cas la banque n'a point de fonds pour les payer. C'est ce qui arriva à l'ancienne caisse d'escompte de Paris, en 1785, et ce qui a causé depuis la banqueroute de la banque d'Angleterre. Sa créance sur le gouvernement n'étant pas exigible , la banque n'a pu acquitter les IhI-
rembourserail qu'à mesure qu'on réussirait à vendre les immeubles sur lesquels ils étaient hyix)théqués.
' Une lettre de change , pour inspirer la coiiQance , doit toujours être le signe d'une valeur réelle dont l'auteur de la lettre de change a droit de disposer phis tard ou dans un autre lieu. Lorsqu'un manufacturier fournit une traite sur on marehaïul qui lui a acheté des étoffes, c'est parce qu'il a droit à la valeur des étoffes, et le marchand a les moyens d'acquiner la traite au moyen de la vente de cette marchandise. Il n'a donc pas besoin de recevoir d'une banque de nouvelles avances pour rembourser les premières.
lets qui ont servi à faire cette avance. Ses billets n ont plus été des billets de confiance \ ils ont eu un cours forcé. Le gouvernement ne pouvant lui fournir les moyens de les payer, Ten a dispensée *.
Si une banque ne peut pas sans de graves inconvéniens faire des prêts en ses billets contre des obligations qui ne sont pas prochainement exigibles, elle peut y appliquer, avec de grands avantages pour le public, les capitaux de ses actionnaires, lorsqu'on leslui emprunte pour les employer à des usages reproductifs. Si la banque actuelle de France, au lieu de prêter au gouvernement d'alors son capital de 90 millions qui fut dissipé en conquêtes désastreuses, Feùt prêté sur de solides hypothèques à des propriétaires fonciers pour améliorer leurs terres, elle serait rentrée successivement dans ses avances, elle aurait fait des prêts semblables à d'autres propriétaires , et aurait ainsi fertilisé des provinces entières sans compromettre les capitaux de ses actionnaires qui n'ont, au lieu décela, pouc gage de leurs fonds, que la bonne volonté du gouvernement.
Toute banque émettant des billets de confiance , si elle est bien administrée et hors des atteintes du pouvoir, ne fait courir presqu'aucun risque aux porteurs de ces billets. Le plus grand malheur qui puisse leur arriver, en supposant qu'un défaut absolu de confiance fasse venir à la fois tous ses billets à rembourserpent, est d'être payés en bonnes lettres de change à courte échéance, avec la bonification de l'escompte, c'est-à-dire, d'être payés avec ces mêmes lettres de change que la banque a achetées au moyen de ses billets. Si la banque a un capital à elle, c'est une garantie de plus ; mais dans un pays soumis à un pouvoir sans contrôle, ou qui n'a
* Thomton, dans un écrit dont le but est de justifier cette suspension des paiemeiis de la banque d'Angleterre, attaque les principes de Smith. 11 dit que la demande excessive de reiuboursemens de billets ((ui détennina la sus[)ension , était causée , non par une trop grande émission , mais au contraire par le retirement d'une partie des biUets. « i:ne réduction dans la masse des billets circulans, » dit cet auteur, produit des faillites; les faillites répandent la consternation, et >i la consternation fait courir à la bamiue pour avoir des guinées. » Ce sont des conséquences forcées, mises en avant pour soutenir un paradoxe. Quand im papier de confiance , par sa multiplication, a déprécié Tagent de la circulation , et, par suite , fait disparaître le numéraire métallique , c'est une folie de s'imaginer (|ue Tagent de la circulation sera moins déprécié si on le multiplie davantage. Les billets de banque d'Angleterre ont, au contraire , conservé de la valeur, parce ((u'on a mis un terme à leur multiplication au moment où ils remplissaient seuls ro(Bc<e de monnaie.
qu'un contrôle illusoire, ni cette garantie , ni celle des lettres de change en porte-feuille, ne sont d'aucune valeur. En de tels pays il n'y a d'autre garantie que la politique du cabinet dirigeant, et il n'y a point de confiance qui ne soit une imprudence.
Une banque d'escompte , au moyen des avances qu'elle fait au commerce et des facilités qu'elle procure à la circulation, offre des avantages qu'on ne saurait contester, mais qui ont été exagérés par ignorance ou dans des vues d'intérêt personnel. Le lecteur a pu voir au chapitre XXYI, sur les papiers-monnaies , que dans la supposition même où l'instrument des échanges serait en entier de papier, et permettrait de disposer autrement de toutes les valeurs métalliques, un pays n'y gagnerait^u'une augmentation de capital égale à la somme des monnaies, laquelle est bornée par les besoins delà circulation, et ne forme qu'une médiocre portion des capitaux productifs d'une nation. Quant à la somme qu'un pays peut admettre en billets de confiance , loin d'égaler la sonotme des monnaies, elle n'en peut remplacer qu'une assez faible partie. Leur circulation n'est fondée que sur la confiance du public dans la solvabilité des banques ^ or, la confiance du public est facile à s'alarmer. Les banques ont besoin d'être fort multipliées pour rapprocher les caisses de remboursement de tous les porteurs de billets. En Angleterre , les billets des banques de province n'ont pas cours hors de la province dont l'étendue n'est jamais considérable ' \ en France, des succursales de la banque de France ont eu de la peine à faire passer dans la circulation des billets au porteur dans les villes considérables, centre d'un grand commerce, telles que Lyon et Rouen. Les réserves en monnaie métallique que la prudence les oblige de gar* der en caisse, et qui se montent quelquefois à un tiers ou moitié de leurs billets en circulation , sont un capital dormant qui borne d'autant la somme des capitaux qu'elles procurent à l'industrie. Enfin la valeur d'un billet au porteur ne peut se soutenir qu'autant qu'il reste dans la circulation des masses importantes de monnaies conservant une valeur propre supérieure à la valeur du métal dont elles sont faites *, or, des billets au porteur trop multipliés déprécient les monnaies en ^néral \ et pour peu que la valeur, d'un billet de mille francs tombe un'péil plus bas que le métal qu'il donne le droit de recevoir, le public se précipite à la banque pour échanger un
* Les billets de la banque d'Angleterre, dont le siège est à Londres, ont eu cours dans toutes les îles Britanniques ; mais ce n'était pas en qualité de billets de confiance, c'était comme papier-monnaie. (Voyez-en les raisons au chap. 26.)
signe qui a perdu de sa valeur contre des pièces de métal qui ont conservé la leur ' .
Telles sont les bornes que la nature des choses met au capitaux supplémentaires que fournissent des banques. Celles qui font des opérarations forcées s'exposent à perdre et à faire perdre les personnes dont on a su gagner la confiance sans la mériter. Les billets qu'elles émettent au-delà de la somme que comportent les besoins du commerce et la mesure de confiance qu'on leur accorde, reviennent continuellement pour être remboursés, et obligent les banques à faire des frais dans le but de ramener dans leurs caisses un argent qui en sort sans cesse. Les banques d^Ecosse, qui ont pourtant été si utiles, n'ayant pas toujours su se retenir dans un pas si glissant, ont été forcées, à certaines époques, d'entretenir à Londres des agens dont tout l'emploi consistait à leur rassembler de l'argent qui leur coûtait jusqu'à 2 pour cent par opération , et qui s'évaporait en peu d'instans. La banque d'Angleterre, dans des circonstances pareilles, était obligée d'acheter des lingots d'or, de les faire frapper en monnaie qu'on fondait à mesure qu'elle les donnait en paiement, à cause du haut prix qu'elle-même était obligée de mettre aux lingots, pour subvenir à l'abondance des remboursemens exigés d'elle. Elle perdait ainsi chaque année 2 1/2 à 3 pour cent, sur environ 850 mille livres sterling (plus de 20 millions de France) *.
Une trop grande multiplication de billets au porteur a d'autres inconvéniens. Les signes représentatifs de la monnaie , la remplaçant complètement jusqu'à concurrence des sommes qu'on en verse dans la circulation, augmentent réellement le nombre des unités monétaires et en déprécient la valeur. Cette dépréciation peut aller au point d'empêcher le gouvernement d'être indemnisé de ses frais de fabrication. On peut élever la question de savoir jusqu'à quel point on peut laisser à des particuliers ou à des entreprises particulières , le pouvoir de faire varier à leur gré la valeur
* Cm. ce qui est arrivé en .Angleterre, en 1825, où des banques multipliées ayant porté trop loin leurs escomptes , et jeté dans la circulation une trop grande masse de billets, les billets sont partout revenus au remboursement ; ce qui a mis toutes les banques dans rim[K)ssibilité de continuer leurs escomptes, et de soutenir les nombreuses et vastes entreprises qui marchaient à l'aide de ces escomptes; d'autant plus que plusieurs de ces entreprises s'étaient exagéré les besoins de la société en divers genres, et avaient abusé de la facilité d'entreprendre.
* Smith, livre II, cliap. 2. Pareil eiïet s'est renouvelé en 1825 et 1826.
d'une marchandise dans laquelle sont stipulées toules les obligations entre particuliers.
Mais un gouvernement a-t-il le droit d'empêcher des établissemens particuliers d'émettre tout autant de billets que le public veut bien en recevoir , toutes les fois que ces établissemens remplissent exactement leurs promesses ? Un gouvernement peut-il violer ainsi la liberté des transactions qu'il est appelé à défendre , ou du moins peut-il lui imposer des restrictions dictées par la prudence? Peut-être, de même qu'il est autorisé à condamner la construction d'un édifice privé qui menace la sûreté publique.
CHAPITRE PREMIER
Des fondemens de la valeur des choses.
Dans le livre qui précède , j'ai exposé les principaux phénomènes de la. production. On a pu voir que nous devons à Tindustrie humaine, aidée des capitaux et des fonds de terre , toutes les utilités créées , premiers fondemens des valeurs. On a pu voir de plus dans ce premier livre en quoi les circonstances sociales et l'action du gouvernement sont favorables ou nuisibles à la production.
Dans ce livre-ci, sur la distribution des richesses , après avoir fixé nos idées sur les causes qui déterminent le taux de la valeur produite, nous chercherons à connaître la manière et les proportions suivant lesquelles elle se distribue dans la société , et forme les revenus des personnes qui la composent. Je serai obligé de revenir en commençant sur quelques principes élémentaires dont je n'ai dit, en tête de cet ouvrage, que ce qui était absolument nécessaire pour que Ton pût comprendre le mécanisme de la^roduction. Les développemens que j'y ajoute ici confirment ces principes , loin^de les ébranler.
Evaluer une chose , c'est déclarer qu'elle doit être estimée autant qu'une certaine quantité d'une autre chose qu'on désigne. Toute autre chose, pourvu qu'elle ait une valeur, peut servir de terme de comparaison. Ainsi, une maison peut être évaluée en blé comme en argent. Si , lorsqu'on évalue une maison vxnqi mille francs en argent , on a une idée un peu plus précise de sa valeur que lorsqu'on l'évalue mille hectolitres de froment , c'est uniquement parce que l'habitude d'apprécier toute chose en numéraire , nous permet de nous former une idée assez exacte de ce que peuvent valoir vingt mille francs , c'est-à-dire, l'idée des choses qu'on peut avoir pour vingt mille francs , plus vite et plus exactement que nous ne pouvons nous f(»tner une idée des choses qu'on peut avoir en échange de mille hedditres de froment. Néanmoins , en supposant que le prix de chaque
hectolitre de froment soit de vingt francs , ces deux évaluations sont pareilles.
Dans toute évaluation , la chose qu'on évalue est une quantité donnée , à laquelle rien ne peut être changé. Une maison désignée est une quantité donnée ; c'est la quantité d'une chose appelée maison, située dans tel lieu, et conditionnée de telle sorte* L'autre terme de la comparaison est variable dans sa quantité, parce que Tévaluation peut être portée plus ou moinr haut. Quand on évalue une maison vingt mille francs , on porte à vingt* mille la quantité des francs qu'on suppose qu'elle vaut, dont chacun pèse 5 grammes d'argent mêlé d'un dixième d'alliage. Si l'on juge à propos de porter l'évaluation à vingt-deux mille francs , ou de la réduire à dix-huit mille, on fait varier la quantité de la chose qui sert à l'évaluation. Il en serait de même si l'on évaluait le même objet en blé. Ce serait la quantité du blé qui déterminerait le montant de l'évaluation.
L'évaluation est vague et arbitraire tant qu'elle n'emporte pas la preuve que la chose évaluée est généralement estimée autant que telle quantité d'une autre chose. Le propriétaire d'une maison l'évalue 22 mille francs : un indiflerent l'évalue 18 mille francs : laquelle de cesdeux évaluations est la bonne ? Ce peut n'être ni l'une ni l'autre. Mais lorsqu'une autre personne, dix autres personnes, sont prêtes à céder en échange de la maison , une certaine quantité d'autres choses , 20 mille francs, par exemple, ou mille hectolitres de blé, alors on peut dire que l'évaluation est juste. Une maison qu'on peut vendre, si l'on veut, 20 mille francs , vaut 20 mille francs '. Si une seule personne est disposée à la payer ce prix \ s'il lui est impossible, après l'avoir acquise, de la revendre ce qu'elle lui a coûté, alors elle l'a payée au-delà de sa valeur. Toujours est-il vrai qu'une valeur incontestable est la quantité de toute autre chose quon peut obtenir, du moment qu'on le désire ^ en échange de la chose dont on veut se défaire.
Sachons maintenant quelles sont les lois qui fixent , pour chaque chose,
* Louis Say, de Nantes, mou frère, a aUaqué ce principe dans un petit oarrage intitulé : Principales causes de la Richesse et de la Misère des peuples ei des particuliers^ in-8o de 156 pages. Il pose que les choses ne sont des richesses qa^ raison de Tutilité qu'elles ont, et non en raison de celle que le public leur reconnait en les payant plus ou moins cher. Il est très-vrai que les hommes devraient toujours en juger ainsi; mais en économie politique il ne s*agit pas d'apprendre ce qui devrait être , mais ce qui est ; de constater un fait , d'en assigner les causes^ cl d'en montrer les conséquences.
sa valeur courante ou son prix courant, quand c'est en nKXinaie courante que sa valeur est désignée.
Les besoins que nous éprouvons nous font désirer de posséder les choses qui sont capables de les satisfaire. Ces besoins sont très-divers^ ainsi que j'en ai déjà fait la remarque. Ils dépendent de la nature physique et morale de rhomme , du climat qu'il habite , des mœurs et de la législation de son pays. Il a des besoins du corps, des besoins de Tesprit et de Tàme ; des besoins pour lui-même, d'autres pour sa famille, d'autres encore comme membre de la société. Une peau d'ours et un renne sont des objets de première nécessité pour un Lapon , tandis que le nom môme en est inconnu au porte-faix de Naples. Celui-ci, de son côté, peut se passer de tout, pourvu qu'il ait du macaroni. De môme, les cours de judicature , en Europe , sont regardées comme un des plus forts liens du corps social ; tandis que les habitans indigènes de l'Amérique , les Tartares, les Arabes, s'en passent fort bien. Nous ne considérons encore ces besoins que comme des qtAantités données , sans en rechercher les causes.
De ces besoins, les uns sont satisfaits par Tusage que nous fesons de certaines choses que la nature nous fournit gratuitement , telles que l'air , Feau, la himière du soleil. Nous pouvons nommer ces choses des richesses nuiureUes , parce que la nature seule en fait les frais. Comme elle les DONNE indifféremment à TOUS, personne n'est obligé de les acquérir au priK d^un sacrifice quelconque. Elles n'ont donc point de valeur échangeable.
D'autres besoins ne peuvent être satisfaits que par l'usage d'une multitude de choses que l'on n'obtient point gratuitement^ et qui sont le fruit de la production. Comme ce sont de véritables biens , et que l'échange qui en constate la valeur, de môme que les conventions au moyen desquelles ils deviennent des propriétés exclusives , ne sauraient se rencontrer autre part que dans l'état de société, on peut les nommer des richesses sociales.
Les richesses sociales sont les seules qui puissent devenir l'objet d'une étude scientifique, parce que ce sont les seules dont la valeur n'est pas arbitraire, les seules qui se forment, se distribuent et se détruisent siHvant des lois que nous pouvons assigner ' .
— rr
* Les objets dont se composent les richesses , qui sont étudiés par Péconomiste sous le rapport de leur utilité et de leur valeur, sont étudies par d'autres savans sous le rapport de leurs propriétés i^hysiqucs ou sous le rapport de l'art qui les
La valeur relative de deux produits se coiinait par la quantité de chacun d'eux, que Ton peut obtenir pour le même prix. Si pour une somme de 4 francs je peux acheter 15 kilogrammes de froment et 1 kilogramme de café, je dirai que le café est 15 fois plus cher que le froment, ou que la valeur de Tun et de Tautre est en raison inverse de la quantité de chacun d'eux que Ton consent à donner et à recevoir. Mais ces deux quantités sont un effet de la valeur qu'ont les choses, et n'en sont pas la cause. Le motif qui détermine les hommes à faire un sacriGce quelconque pour se rendre possesseurs d'un produit , est le besoin que ce produit peut satisfaire , la jouissance qui peut naître de son usage * . Or , l'action de cette cause première reçoit plusieurs modifications importantes.
Les facultés des consommateurs sont très-diverses; ils ne peuvent acquérir les produits dont ils ont envie qu'en offrant d'autres produits de leur propre création , ou plutôt de la création de leurs fonds productifs , qui se composent , on doit s'en souvenir , de la capacité industridle des hommes , et des propriétés productives de leurs terres et de leurs capitaux ; l'ensemble de ces fonds compose leur fortune. Les produits qui résultent.du service qu'ils peuvent rendre, ont des bornes, et chaque consommateur ne peut acheter qu'une quantité de produits proportionnée à ce que lui-môme peut produire. De ces facultés individuelles résulte une faculté, une possibilité générale en chaque nation d'acheter leschoBeaqai sont propres à satisfaire les besoins de cette nation. En d'autres mots, chaque nation ne peut consommer qu'en proportion de ce qu'elle produit.
Ce qu'elle peut produire ne dépend pas uniquement de l'étendue de ses fonds productifs , mais encore de ses goûts. Pour une nation apathique et paresseuse, les jouissances qui naissent du développement de nos facultés physiques et intellectuelles, et celles que procurent les richesses, ne valent pas le bonheur de ne rien faire. Les hommes n'y produisent pas autant
crée. L'économiste considère un animal domestique comme un produit qui peut devenir un fonds productif; aux yeux du naturaliste, c'est un objet d'histoire naturelle.
* Remarquons en passant que ce n'est pas sans un sentiment quelconque de peine que nous éprouvons des besoins , et sans un sentiment correspondant de plaisir, que nous parvenons à les satisfaire ; d'où il résulte que les expressions. pourvoir à Wi% besoins, muUiplier nos jouissances , et même contenter nos goûti, présentent des idées du même genre , et qui ne diffèrent entre elles que par des nuances.
qu*on, les voit produire chez une nation plus développée. Quoi qu'il en soit, chaque individu, ou chaque famille (car en économie politique on peut considérer les familles comme des individus , puisqu'elles ont des goûts, des ressources et des intérêts communs) , sont obligés de faire une sorte de classement de leurs besoins pour satisfaire ceux auxquels ils attachent plus d'importance, préférablement à ceux auxquels ils en attachent moins. Ce classement exerce une fort grande influence sur le bonheur des familles et de l'humanité en général. La morale la plus utile est peut-être celle qui fournit aux hommes des notions pour le faire judicieusement; mais cette considération n'est pas ce qui doit nous occuper ici; nous ne considérons encore ce classement que comme une chose de fait et d'observation. Or, il est de fait que chaque homme, soit en vertu d'un plan arrêté d'avance, soit pour obéir aux habitudes prises, ou aux impulsions du moment, au moyen du revenu dont il dispose et quelle qu'en soit la source, fait telle dépense préférablement à telle autre ; et lorsqu'il est arrivé ainsi aux bornes de ses facultés, il s'arrête et ne dépense plus rien, à moins qu'il ne dépense le revenu d'une autre personne ; alors cette autre personne dépense d'autant moins : la conséquence est forcée.
De là naît pour chaque produit une certaine quantité recherchée et demandée en chaque lieu , quantité qui est modifiée par le prix auquel il peut être fourni ; car plus il revient cher au producteur en raison des frais de production dont il est le résultat, et plus, dans la classification qu'en font les consommateurs, il est reculé et se voit préférer tous les produits capables de procurer une satisfaction plus grande pour le même prix.
En même temps que la quantité demandée de chaque produit est modifiée par ses frais de production, elle l'est par le nombre de ses consommateurs, par le nombre des personnes qui éprouvent le besoin de le consommer et qui ont en même temps les moyens de se satisfaire. Les fortunes, en tout pays, s'élèvent par gradations insensibles, depuis les plus petites fortunes, qui sont les plus multipliées, jusqu'à la plus grande qui est unique. Il en résulte que les produits, qui sont tous désirables pour la plupart des hommes, ne sont néanmoins demandés réellement , et avec la faculté de les acquérir, que par un certain nombre d'entre eux; et par ceux-ci, en plus où moins grande abondance. Il en résulte encore que le même produit ou plusieurs produits , sans que leur utilité intrinsèque soit devenue plus grande, sont plus demandés à mesure qu'ils sont à [dus bas prix , parce qu'alors ils se répandent dans une région où la pyramide des fortunes est plus large , et qu'ils se trouvent à la portée d'un plus grand
nombre de consommateurs. Les classes qui demandent sont au contraire d'autant moins nombreuses, que la valeur du produit va en s'élevant.
Si, dans un hiver rigoureux, on parvient à faire des gilets de laine tricotée qui ne reviennent qu'à six francs , il est probable que tous les gens auxquels il restera six francs, après qu'ils auront satisfait à tous les besoins qui sont ou qu'ils regardent comme plus indispensables qu'un gilet de laine , en achèteront. Mais ceux auxquels , quand tous leurs besoins plus indispensables auront été satisfaits, il ne restera que 5 francs, n*en pourront acheter. Si Ton parvient a fabriquer les mêmes gilets pour 5 francs , le nombre de leurs consommateurs s'accroitra de toute cette dernière classe. Ce nombre s'accroîtra encore si l'on parvient à les donner pour 4 francs ^ et c'est ainsi que des produits qui jadis n'étaient qu'à Tusage des plus grandes fortunes, comme les bas, se sont maintenant r^ pandus dans presque toutes les classes.
L'eflet contraire a lieu lorsqu'une marchandise hausse de prix , soit à cause de l'impôt , soit par tout autre motif. Elle cesse d'awr le mâme nombre de consommateurs; car on ne peut acquérir en général que ce qu'on peut payer , et les causes qui élèvent le prix des choses , ne sont pas celles qui augmentent les facultés des acquéreurs. C'est ainsi que presque partout le bas peuple est obligé de se passer d'une foule de produits qui conviennent à une société civilisée, par la nécessité où il est de se procurer d'autres produits plus essentiels pour son existence.
En pareil cas, non-seulement le nombre des consommateurs diminue , mais chaque consommateur réduit sa consommation. Il est tel consommateur de café qui, lorsque cette denrée hausse de prix, peut n'être pas forcé de renoncer entièrement aux douceurs de ce breuvage. Il rédun^ seulement sa provision accoutumée : alors il faut le considérer commelbnnant deux individus; l'un disposé à payer le prix demandé, l'autre se désistant de sa demande.
Dans les spéculations commerciales, l'acheteur, ne s'approvisionnant pas pour sa propre consommation ■; proportionne ses achats à ce qu'il espère pouvoir vendre ; or , la quantité de marchandises qu'A pourra vendre étant proportionnée au prix où il pourra les établir, il en adièten d'autant moins que le prix en sera plus élevé, et d'autant plus que le prix sera moindre.
Dans un pays pauvre, des choses d'une utilité bien commune et d'un {Hrix peu âevé excèdent souvent les facultés d'une grande partie du peuple. On voit des provinces où les souliers sont au-dessus de la pcnrtée deb
plupart des habitans. Le prix de cette denrée ne baisse pas au niveau des facultés du peuple : ce niveau est au-dessous des frais de production des souliers. Mais des souliers n'étant pas à la rigueur indispensables pour vivre, les gens qui sont hors d'état de s'en procurer, portent des sabots, ou bien vont les pieds nus. Quand malheureusement cela arrive pour une denrée de première nécessité , une partie de la population périt , ou tout au moins cesse de se renouveler. Telles sont les causes générales qui bornent la quantité de chaque chose qui peut ôtre demandée. Et comme cette quantité varie suivant le priit'auquel elle peut être offerte , on voit que Ton ne doit jamais parler de quantité demandée sans exprimer ou supposer convenue cette restriction : au prix où Ton peut se la procurer.
Quant à la quantité offerte, ce n'est pas seulement celle dont Toffre est lellement exprimée ; c'est la quantité d'une marchandise que ses iurs actuels sont disposés à céder en échange d'une autre, ou , si veut , à vendre au cours. On dit aussi de cette marchandise qu'elle est dans la circulation,
A prendre ces derniers mots dans leur sens rigoureux , une marchandise ne serait dans la circulation qu'au moment où elle passe des mains du vendeur à celles de l'acheteur. Ce temps est un instant , ou du moins peut être considéré comme instantané. Il ne change rien aux conditions de réchange, puisqu'il est postérieur à la conclusion du marché. Ce n'est qu'un détail d'exécution. L'essentiel est dans la disposition où est le possesseur de la marchandise de la vendre. Une marchandise est dans la circulation chaque fois qu'elle cherche un acheteur*, et elle cherche un acheteur, souvent même avec beaucoup d'activité, sans changer de place.
Ainsi toutes les denrées qui garnissent les magasins de vente et les boutiques, sont dans la circulation.
Ainsi, quand on parle de terres, de rentes, de maisons , qui sont dans la circulation , cette expression n'a rien qui doive surprendre. Une certaine quantité d'industrie môme peut être dans la circulation , et telle autre n'y être pas, lorsque l'une cherche son emploi, et que l'autre Ta trouvé.
Par la même raison, une chose sort de la circulation du moment qu'elle est placée, soit pour être consommée, soit pour être emportée autre part, soit enfin lorsqu'elle est détruite par accident. Elle en sort de même lorsque son possesseur change de résolution et l'en retire, ou lorsqu'il la tient à un prix qui équivaut à un refus de vendre.
Comme il n'y a de marchandise réellement ofTerle que celle qui est of-
ferteau cours , au prix courant, celle qui, par ses frais de production, reviendrait plus cher que le cours, ne sera pas produite , ne sera pas offerte. Ces produits ne pouvant entrer dans la circulation, leur concurrence n'est point à redouter pour les produits déjà existans.
Indépendamment de ces causes générales et permanentes qui bornent les quantités offertes et demandées, il y en a de passagères et accidentelles, dont Faction se combine toujours plus ou moins avec Tactioii doi causes générales.
Quand Tannée s'annonce pour ét^jboQDe et fertile en vins, les vins des récoltes précédentes , même avant qu'on ait pu livrer à la consommation une seule goutte de la récolte nouvelle, baissent de prix , parce qu'ils sont plus offerts et moins demandés. Les marchands redoutent la concurrence des vins nouveaux, et se hâtent de mettre en vente. Les consommateurs, par la raison contraire , épuisent leurs provisions sans les ré"'''1^'^ nouveler, se flattant de les renouveler plus tard à moins de frais. Quand ' plusieurs navires arrivent à la fois des pays lointains , et mettent en vente d'importantes cargaisons, l'offre des mêmes marchandises devenant plus considérable relativement à la demande, leur prix se fixe plus bas.
Par une raison contraire, lorsqu'on a lieu de craindre une mauvaise récolte, ou que des navires qu'on attendait ont fait naufrage, les prix des produits existans s'élèvent au-dessus des frais qu'ils ont coûté.
L'espérance, la crainte, la malice, la mode, l'envie d'obliger, toutes les passions et toutes les vertus, peuvent influer sur les prix qu'on donne ou qu'on reçoit. Ce n'est que par une estimation purement morale qu'on peut apprécier les perturbations qui en résultent dans les lois générales, les seules qui nous occupent en ce moment.
Nous ne nous occuperons point non plus des causes purement politiques qui font qu'un produit est payé au-delà de son utilité réelle. Il eu est de cela comme du vol et de la spoliation qui jouent un rôle dans la distribution des richesses , mais qui rentrent dans le domaine de la législation criminelle. Ainsi l'administration publique, qui est un travail dont le produit se consomme à mesure par les administrés , peut être trop chèrement payée quand l'usurpation et la tyrannie s'en emparent , et contraignent les peuples à contribuer d'une somme plus forte qu'il ne serait nécessaire pour entretenir une bonne administration. C'est à la science politique , et non à Téconomie politique, à enseigner les moyens de prévenir ce malheur.
De même, quoique ce soit à la science morale, à la science de l'homme
moral, à enseigner les moyens de s'assurer de la bonne conduite des hommes dans leurs relations mutuelles, quand l'intervention d'une puissance surnaturelle parait nécessaire pour parvenir â ce but, on paie les hocmiKS qui se donnent pour les interprèles de cette puissance. Si leur travail est utile, cette utilitÉ est un produit immatériel qui n'est point sans vâlem-jnwis si les hommes n'en sont pas meilleurs, ce travail n'étant poiotpfoductird'utilité, la portion des revenus de la société qu'elle sacrifie pour l'eofretien du sacerdoce, est en pure perte ; c'est un échange qu'elle M sans receveur aucun retour.
J'ai dit que le pris des produits s'établissait en chaque endroit au laux où les portent leurs frais de production , pourvu que l'utilité qu'on leur donne fasse naitre le désir de les acquérir. Cette conception nous fait connaître une partie des lois qui déterminent la quantité de produits qu'on donne pour en avoir une autre. Il nous reste à connaître les bases qui déterminent leurs frais de production, c'est-à-dire, qui déterminent le prix des services productifs ' .
Si tous les produils étaient le résultat seulement du travail de l'homme,
et d'un travail de pareille valeur, comme, par exemple, d'un certain
nombre de journées de travail de la valeur de trois francs chacune, leurs
frais de production seraient entre eus comme le nombre des journées
que leur production a exigées. Mais non-seulement les produils résultent
du concours des capitaux et des terres , comme du travail de l'homme,
mais ces dilTérens services ont des qualités fort diverses, el sont dans des
positions à pouvoir se faire payer leur concours k des prix fort diiîérens
entre eux. Un entrepreneur d'industrie est obligé de payer le temps et le
travail d'un collaborateur éminent par son talent plus cher que lorsqu'il
ne fournit qu'un travail médiocre. Le propriétaire du fonds de terre et
celui du capital qui ont concouru à la production seulement par le moyen
^Jejjpur instrument, en retirent des rétributions fort diverses . suivant les
^^^■nstances ; car un terrain situé dans l'enceinte d'une ville, et les
^^^Bbiictions qu'on y élève, rapportent beaucoup plus que la mtïme éten-
^^^»iâe terrain et les mêmes constructions moins favorablement «îluées.
Un produit sera donc plus cher, selon que sa pi-oduction réclamera non-
' L*ï penwnncs qui p«uAfnt, aiec David Hicardo el d'.-iutres, que le travail (el aoo le concours du travail, dus capitaux el des terres) est le seul elémi^nt des valeurs, peiiveul substituer, dans celte démonsiration, le mot travail aux terviees fnducUfi: elle sera également eoncluanie.
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I^lus de services productifs , mais des services productib plus fortement rétribués. Il faudra, pour que ce produit puisse ébet créé, que ses consommateurs aient la volonté et le pouvoir d*y meUne tf priz^ autrement il n^sera pas produit. / i ^ ~^
Ce prix s'élèfera d'autant plus que les copsoBimateurs sentiront 'ffai vivement le besoin de jouir du produit, qu'ils auront plus Je mo^wÉAl payer, et que les marchands de services productifs seront daffihiMl* tuation à exiger une rétribution plus forte. Le prix du produit 'tert dèilors la somme nécessaire pour payer les services indispensables pomlki création. Ainsi, lorsque quelques auteurs^ comme David Ric^Mo, ont dit que c'étaient les frais de production qui réglaient la valeur des prodoîto, ils ont eu raison en ce sens, que jamais les produits ne sont vendus d*ane manière suivie à un prix inférieur à leurs frais de production ; maisquand ils ont dit que la demande qu'on fait des produits n'influait pas sur leur valeur, ils ont eu, ce me semble, tort en ceci, que la demande influe sur la valeur des services productifs, et, en augmentant les frais de prodii&' tion, élève la valeur des produits sans pour cela qu'elle dépasie les frais de production ' .
Quelques économistes pensent que la valeur des produits , non-seol^ ment ne dépasse pas le prix du travail qu'on y a consacré, mais que partout où il n'y a pas monopole, le travail est également payé; car , diaentils, s'il était plus payé dans un emploi que dans l'autre , les travailleurs s'y porteraient de préférence et rétabliraient l'équilibre. Ces auteurs sont . d'avis qu'une rétribution plus forte suppose toujours une plus grandequantité ou une plus grande intensité de travail. <( Un homme, dit M. Mao- » CuUoch , qui exécute un ouvrage difficile , perd tout le temps qui! a » dû passer à son apprentissage , de même que la nourriture et.le fête- » ment qu'il a consommés dans cet espace de temps '. » Il eki oondot que le salaire de son travail est non-seulement lé salaire de aon travafl actuel, mais celui de tous les travaux qui l'ont mis en état d'exécuter soi travail actuel, et que les salaires gagnés en différens emplois soni , ÊmL compensé^ parfaitement égatuv. D'autres économistes qui soutiennent le même systéine, quoique moins absolument, regardent comme des exceptions les pMénomènes qui le contrarient; mais ces prétendues exoeptîoiis
* Voyez les notes que j'ai ajoutées à la traduction française que M. ConsUncio a faite de Pouvrage de David Ricardo, tome II, page 294. ' Encyclopedia brilannica, supplément, article £coriomtf po/i(ifue.
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tioiDent à des causesqu'il faudrait assigiier.Si l'on rejette daoskll âocfi' tions lesavantages qu'un producteur relire de la supériorité de son jugement, de son talent ou bien des circonstances plus ou moins favorables dans lesquelles agissent ses (erres et ses capitaux , alors les exceptions remporteront sur la règle }_adle-ci se trouvera contredite tantdt dans up Itoiat, tantdt dans un aulrti ; ses hypothèses ne représenteront jamais uÀ fait réd; elle ne sera jamais apjdicable; elle n'aura aucune utilité *.
Les rétributions obtenues par les services productifs forment les revenus Av producteurs, et Je mets au nombre des producteurs les hommes qui concourent à la production par le moyen de leurs capitaux et de leurs terres, de même que ceux qui y contribuent par leurs travaux. Les circonstances diverses qui influent sur ces revenus déterminent les proportions suivant lesquelles les richesses produites soal distribuées dans la société. Elles seront l'objet de notre étude dans ce livre II.
Je les ferai précéder de quelques considérations sur la manière dmt s'opère cette distribution, et j'examinerai ensuite l'inlluence qu'elle exerce sur b population def^états.
Quant aux richesses que les hommes acquièrent sans avoir concouru , directement ou indirectement, è une production quelconque, im hoBoe n'en peut jouir qu'au détriment d'un autre, de môme qu'il JadtdM.fflinB du jHi, et de tous les biens que la fraude ou l'adresse obttoaaébt'^lit^^ pens d'autrui. De telles acquisitions ne contribuent en rien m BiH|j|tea4a la socicté, puisqu'elles ravissent autant de ressources d'uo otmé qu'elles en procurent d'un autre, et même elles en procurent motos qu'dlee ii'«n ravissent, ainsi qu'on a pu le voir, et qu'on le verra dans plusieurs parties de cet ouvrage.
' L'éco&omiepolitique'n'eslune^ciencequ'entaBtqu'ellefutcanniltrele* lois
kJtoénlu qu'on ob^i-nr rl,iiL-^ l'iTuiianue des soni'li^^. Us lois gtnéraka tant
VespressioD commune r^ui coiniviit h plusieurs r.iiis pariiculicrs; elles ne peuvent
^conséquenuncnt tUv doiluiies que de l'nbservuiiuci dus lails partirulicrs. Pour
irancer la science, il faut donc voir des faits nouveaux ou Olieux caractériser lei
lÙU connus; il faut Mltarherdi» HtnsËtiiiMices naturelles à des causes réelles, ou
TcmonUr d'un phénotoèac liicn observe à une r^e naturelle. .Mais ce n'est pas
mncerla science que fuiirkr nn principe atKolii ^run ^isoDiiemcni abstrait. On
peut disputer pendant des siècles sur de pareils priticipCs, comme nn l'a Tait sur la
grtce, sans établir une seule vérité.
CHAPITRE II
Des Tariaiions relatives et des variaâoiis réelles dans les prix.
'^ Les variations relatives daos la valeur des prodiiits , sont les variatîms qu'ils éprouvent l'un relativement à l'autre. Leurs variations réelles sont celles que subissent les frais que coûte leur production '. Les variations relatives iniluent considérablement sur les richesses des particuliers-, eOèa ne changent rien à la richesse natHHiale. Si la mâme qualité de drap, qm se vendait 40 francs l'aune, ne se vend plus que 30 francs, la richesse de tous les possesseurs de cette espèce de drap est diminuée de 10 rrancs pour chacune des aunes qu'ib ont à vendre ; mais en mâme temps la richesse des consommateurs de ce même drap est augmentée de 10 fr. pour chacune des aunes qu'ils ont à acheter.
Il n'en est pas de même quand c'est le prix originel d'un produil^qui vient à baisser. Si les frais de production nécessaïilte pour produire une aune de drap, et qui s'élevaient à 40 francs, ne s'élèvent plus qa'i 30 fr.; si, par exemple, cette aune qui exigeait SO journées de travail k 40 sooa, au moyen de quelques procédés plus expéditit^ se trouve n'en exiger plus que 15, ieproducteurvoitsarichesseaugmentée de 10 francs pour chaque aune qu'il vend , et personne n'en est plus pauvre ; car s'il achète cinq journées de travail de moins, il laisse à l'ouvrier la dispostion de son temps V roDVrier vend son travail à un autre producteur, au lieu de le vendre aa premier. Quand la concurrence des producteurs oblige cdui-ct à baisser son prix au niveau des frais de production , ce sont àhjn les consommateurs du produit qui font leur profit de cette baisse; ils gagnent 10 francs potar chacune des aunes de drap qu'ils doivent acheter ; cette somme peut iStre appliquée par eàx i la satisfaction de quelque autre be-.^ soin, et il n'en résulte aucune porte pour personne. lÊt
Cette variation de prix est absolue; elle n'enlraine pas un renchérissement équivalent dans l'objet avec lequel l'échange est consommé; oa peut la concevoir, et elle a lieu véritablement , sans que ni les services productifs, ni les produits dont on les achète , ni les produits doal OD achète le produit qui a varié, aient eox-mCmes changé de prix.
' C'est ce qu'Adam Smith appelle le prix nalurtl, par oppnsiiton avec le pni courant [markel priée).
Que si l'on demandait où se fiuise celte augoienlalion de jouissances eL (le richesses qui ne coûte rien à personne , je répondrais que c'est une conquête faite par l'intelligence de l'homme sur les facultés productrices et gratuites de la nature. TanlAt c'estremploi d'une force qu'on laissaitse perdre sans fruit, comme dans les moulins à eau , à vent , dans les machin^ à vapeur ; tantôt c'est un emploi mieux entendu des forces dont nous disposions déjà, comme dans les cas où une meilleure mécanique nous permet de tirer un plus grand parti des hommes et des animaux. Un négociant qui , avec le même capital , trouve le moyen de multiplier ses affaires, ressemble à l'ingénieur qui simplilie une machine, ou la rend plus productive.
La découverte d'une mine, d'un animal, d'une plante qui nous fournissent une utilité no^ivelie, ou bien remplacent avec avantage des productions plOs chères ou moins parfaites, sont des conquêtes du mdme genre. On a perfectionné les moyens de produire, on a obtenu sans plus de frais des produits supérieurs, et par conséquent une plus grande dose d'utilité, lorsqu'on a remplacé la teinture du pastel par l'indigo, le miel par le sucre, la pourpre par la cochenille.
Dans tous ces perrectioiiricmcns et dans tous ceux que l'avenir suggérera, il est à remarquer que les moyens dont l'homme dis[iose pour produire, devenant réellement plus pulssans , la chose produite augmente toujours en quantité, à mesure qu'elle diminue en valeur. On verra tout à l'heure les conséquences qui dérivent de cette circonstance ".
La baisse réelle peut être générale, et affecter tous les produits à la fois, comme elle peut être partielle , et n'affecter que certaines choses seulement. C'est ce que je tûclierai de faire comprendre par des exemples.
' Depuis une i^Qtaine d'années , les progrès de l'ioduslrie , dus au progrès de l'inlelligeiice humaine, el suRout a une connaissance plus «xncle Ue la nature, oiiL procuré aus hommes d'immenses économies daiia l'art de produire; mais en mime inops les hommes ont été trop retardés dans les scieniies morales et politiqueii, cl surtout dans larl de l'organisation des sociétés , [mur tirer paili, à leur proAtaSp CCS découvertes. On aurait tort de croire néanmoins <iue les nafious n'en ont mil j lemenl profite. Klles imient, i la vérité, des contributions doubles, triples, i|uadru" |iles, de ce i|u'elles payaient ; mais repet^tnt la population de tous les étala tOt l'EurO|ie s'est accrue; ofrqui prouve qu'uuQ^ltie du moins de cet accrotSHemenl lie produit, a tourné au proitt des peuples; et non-seulement la population s'est ict-nie, mais l'on est gêné raie lue ni imeu.i pourvu, mieux loge, mieux vêtu, et, je i-rois, moins fnigaleuiejii nourri, rpi on ne l'élail il y a un siècle.
Je supp<||erai que, dans le temps qu'on était obligé de faire des bas à l'aiguille, une paire de bas de Gl, d'une qualité donnée, revenait au prix que nous désignons maintenant par six francs la paire. Ce serait pour nous la preuve que les revenus fonciers de la terreoù le lin était recueilli, les proiits de Findustrie et des capitaux de ceux qui le cultivaient, les profits de ceux qui le préparaient et le filaient , les profits enfin de la. personne qui tricotait lés bas, s'élevaient en somme totale à six francs pour chaque paire de l)as.
On invente le métier à bas : dès-lors je suppose qu'on obtient posr six francs deux paires de bas au lieu d'une. Gomme la concurrence fait baisser le prix courant au niveau des frais de production , ce prix est une in-
dîcation que les frais causés par l'emploi du fonds , des capitaux el db l'industrie nécessaires pour faire deux paires de bas , i^ sont encore que de dix francs. Avec les mOmes moyens de production , on a domf obtenu djsfk choses au lieu d'une.
Et ce qui démontre que cette baisse est réelle , c'est que tout homme,
qurile que soit sa profession , peut acheter une paire de bas en donnant
moitié moins de ses services productifs. En efl*et, un capitaliste qui avait
un capital placé à cinq pour cent , était obligé , lorsqu'il voulait acheter
une paire de bas, de donner le revenu annuel de 120 francs : il n'est plus
obligé de donner que le revenu de 60 francs. Un commerçant a qui le
sucre revenait à deux francs la livre, était obligé d'en vendre trois livres
pour acheter une paire de bas : il n'est plus obligé d'en vendre qu'une
(^vre et demie ; il n'a par conséquent fait le sacrifice que de la moitié des
..«^*^ moyens de production qu'il consacrait auparavant à l'achat d'une paire
' ..de bas.
Jusqu'à présent c'est le seul produit qui, dans notre hypothèse, a baissé. Pesons une supposition pareille pour le sucre. On perfectionne les relations commerciales , et une livre de sucre ne coûte plus qu'un franc au 'dé deux. Je dis que tous les acheteurs de sucre , en y comprenant le fabricant de bas , dont les produits ont baissé aussi , ne seront obligés de j^nsacrer à l'achat d'une livre de sucre , que la moitié services productifs par le moyen desquels ils achetaient le sucre au- "paravant.
Il est aisé de s'en convaincre. Ëprsque le sucre ^it à deux francs la livre et les b^s à six francs, le fabrfcant de bas était obligé de vendre une |)aire de bas pour acheter trois livres de sucre^ et comme les frais de pnv (ludion de cette paire de bas avaient une valeur de six francs, il achetait
dooc en réalité trois livres de sucre au prix de six francs de services productifo , tout comme le négociant achetait une paire de bas au prix de trois livres de sucre, c'est-à-dire de six francs de services productifs également. Mais quand Tune et Fautre denrée ont baissé de moitié, il n'a plus fallu qu'une paire, c'est-à-dire une dépense en frais de production égale à tnns francs, pour acheter trois livres de sucre, et il n'a plus fallu que trois livras de sucre, c'est-à-dire, des frais de production égaux à trois francs, pour acheter une paire de bas.
Or, si deux produits que nous avons mis en opposition , et que nous avons fait acheter l'un par l'autre, ont pu baisser tous les deux à la fois, n'est-on pas autorisé à conclure que cette baisse est réelle , qu'elle n'est piint relative au prix réciproque des chos^, que les choses peuvent toutes baisser à la fois, les unes plus, les autres moins^ et (fxe ce que l'on paie de ^ moins dans ce cas, ne coûte rien à personne ?
VdÉi pourquoi dans les temps modernes, quoique les salaires, comparés à la valeur du blé, soient à peu près les mômes , les classes pauvres du peuple sont néanmoins pourvues de bien des utilités dont elles ne jouissaÎCTt pesil y a quatre ou cinq cents ans, comme de plusieurs parties de leur vêtement et de leur ameublement, qui ont réellement baissé de prix; c'est aussi pourquoi elles sont moins bien pourvues de certaines autres choses qui ont subi une hausse réelle, comme de viande de boucherie et de gibier '.
Une économie dans les frais de production indique toujours qu'il y a mmns de services productifs employés pour donner le même produit; ce qui équivaut à plus de produit pour les mêmes services productifs. Il en résulte toujours une augmentation de quantité dans la chose produite. n semblerait que cette augmentation de quantité pouvant n'ôtrc pas suivie d'ans augmentation de besoin delà part des consommateurs, il pour-
* Jtfp^kve dans les Recherches de Dupré de Saint-Maur, qu'en 15^2 un boeuf se fendait ^0 à il livres touniois. Cette somme contenait alors 7 onces d'argent fin,
n avaient à peu près la même valeur que -42 onces de nos jours. Or, 42 onceS|, lées en notre monnaie, valent 24^ francs, prix au-dessous de celui que vaut it un bœuf ordinaire. Un bœuf qu'on achète maigre, en Poitou, 500 fr., ^kts avoir été engraissé dans la Basse-Normandie, se vend, à Paris, de 450 à 500 f. Lai viande de boucherie a doue singmenté de prix depuis le quatorzième siècle, et probablement aussi phisieurèS^iàBres denrées alimentaires, mais non pas celles proiNiblement qui composent le fond de la nourriture du peuple ; car la population s'est accrue. ^i-'-"-
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raîten résulter un avilissement du produit qui en ferait tomber le prii: courant au-dessous des frais de production , tout amoindris qu'ils pourraient être. Crainte chimérique ! La moindre baisse d'un produit étend tellement la classe de ses consommateurs^ que toujours, à ma connaissance, la demande a surpassé ce que les mêmes fonds productifo, même perfectionnés, pouvaient jproduire ; et qu'il a toujours fallu, à la suite des perfectionnemens qui ont accru la puissance des services productifs, en consacrer de nouveaux à la confection des produits qui avaient baissé de prix.
C'est le phénomène que nous a déjà présenté l'invention de Timprimerie. Depuis qu'on a trouvé cette manière expéditive de multiplier les copies d'un même écrit , chaque copie coûte vingt fois moins qu'une copie manuscrite ne coûtait. Il suffirait, pour que la valeur de la demande s'élevât à la même somme, que le nombre de livres fût seulement vingtuple de ce qu'il était. Je croirais être fort en deçà de la vérité ea dmét qu'il
'^'^V a centuplé.
""9^ De sorte que là où il y avait un volume valant 60 francs , valeur d'au-
jourd'hui, il y en a cent qui, étant vingt fois moins chers, valent néanmoins 300 francs. La baisse des prix, qui procure un enrichissement réel, n'occasionne donc pas une diminution, même nominaky des richesses '.
Par la raison contraire, un renchérissement réel , provenant toujours d'une moins grande quantité de choses produites au moyen des mêmes frais de production ( outre qu'il rend les objets de consommation plus chers par rapport aux revenus des consommateurs, et par conséquent les consommateurs plus pauvres), ne compense point par l'augmentation de prix des choses produites , la diminution de leur quantité.
Je suppose qu'à la suite d'une épizootie ou d'un mauvais régime vétérinaire, une race de bestiaux, les brebis, par exemple, deviennent de plus en plus rares \ leur prix haussera, mais non pas en proportion de la réduction de leur nombre : car à mesure qu'elles renchériront^ demande de cette denrée diminuera. S'il venait à y avoir cinq fois moins de
* Nous avons trop peu de données sur la quantité de marchandises dans les temps antérieurs, pour pouvoir en déduire un résultat précis; mmiiOfa qui ont quelques notions en ce genre , savent queji^ résultat ne peut différer que du plus au moins. Nos descendans, au moyen ^âfecherches statistiques de notre siècle, pourront donner quelques résultats plus pdsitifs , qui ne rendront pas les principes plus indubhables.
brebis qu'il n'y en a actuellement, un pourrait bien ne les payer que le double plus cher : or, là où il y a actuellement cinq brebis produites qui peuvent valoir ensemble 100 francs à 20 Irancs pièce, il n'y en aurait plus qu'une qui vaudrait -io francs. La diminution des richesses consistant en brebis, malgré l'augmentation du prix , serait dans ce cas diminuée dans la proportion de 100 a 40, c'est-^-dire de plus de moitié , malgré le renchérissement ' ,
Je vais plus loin , et je dis que la baisse réelle des prix , même en supposant qu'elle n'entraîne aucune augmentation dans les quantités produites et consommées, est un accroissement de richesses pour le pays, et que cette augmentation peut être évaluée en valeur échangeable, en argent si l'on veut. Prenons le même exemple. Après que des causes quelconques ont maintenu le prix des brebis à 40 francs, supposons qu'on introduit des races plus fécondes, ou bien qu'on les soigne plus babilemeut , ou bien qu'on les nourrisse à moins de frais , et que , leur valeur diminuant, on puisse acquérir chaque brebis au pris, de 20 francs sans que la consommation s'en augmente (quelque invraisemblable que soit cette demièri! supposition ) ^ qu'en résulle-t-il? I^ où l'on vendait cent brebis pour 4,000 francs, on en vendra, sans perte, le môme nombre pour iyOOO francs. Ne voyez-vous pas que les consommateurs (c'est-à-dire la Dation) dansant 2,000 francs de moins pour cette consommation, auront 2,000 francs à consacrer à une autre ? Or, qu'est-ce que d'aTOÎr plus d'argent à dépenser, sinon d'être plus riche *?
Et si l'on était porté à croire qu'une baisse réelle, c'est-à-dire des services productifs moins chers , diminuent les avantages des producteurs irAcisément autant qu'ils augmentent ceux des acheteurs, on serait dans Terreur. La baisse réelle des choses produites tourne au profit des cott-
' C'est l'espèce de tort «(ue toat les itn[H)ts [aurlout lorsqu'ils son! aii peu forL«) tb richesse générale, iiidépendammeul du danmtagc iju'iU [lorlent au vonlritiuaftle. En éleiût les frais de produclion , et par coDsùqiient le prix réel des dioses, i ben (liiiMTO»t la valeur lolale.
• ■ J'rfJ^Bn gens qui s'imaginent augmenter [es richesses nntionale», en (avori- MUtdfl pHtértate la produclion des choses chères, Swvant cux,il vaut mieux faire UÊ» nae d'une MolTe de soie richeuienl brochée, iju'iuie aune de simple lalTelas. Da oe fon( pas attention que si l'élolTe brocliëe coûte quatre fois autant que le taf- Ittat, c'est qu'elle a exigé quatre fois autant de services productifs , qui auraient fkit quatre aunes unies, au Ueu d'une aune brochée ; et que ce que l'on pait de trop pour une consommation est ravi à une autre.
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flommaleura , et n'altère point les revenus des producteurs. Le fabricant de bas, qui fournit deux paires au lieu d'une pour six francs , a autant de profit sur cette somme qu'il en aurait eu si c'eût été le prix d'une seide paire. Le prc^riétaire foncier reçoit le môme fermage lorsqu'un BoeilleiBr assolement multiplie les produits de sa terre et en fait baisser le prix. Et lorsque, sans augmenter les fatigues d'un manouvrier, je trouve le moyen de doubler la quantité d'ouvrage qu'il exécute , le manouvrier gagne toujours la même journée , quoique le produit devienne moins^er.
Nous trouvons là-dedans l'exidication et la preuve d'une vérité qu'on ne sentait que bien confusément, et qui même était contestée par plu* sieurs sectes et par un giaiiâ nombre d'écrivains : c'est qu'un pays est d'autant plus riche et mieux pourvu , que le prix des denrées y baii»e davantage '.
Mais je suppose qu'on insiste , et que , pour mettre à l'épreuve ia justesse du principe, on pousse la supposition à l'extrême : Si i'économiei en écanomies^ dira-t-on, les frais de production se réduisaieniàrien^ U est clair qu'il n'y aurait plus m rente pour les terres, ni intérêts pour les eap^ îaHœ, ni profits pour t industrie : dès-dorsplus de revenus pour les produC' ieurs. Dans cette supposition, je dis qu'il n'y aurait plus môme de producteurs. Nous serions , relativement à tous les objets de nos comme nous sommes relativement à l'air, à l'eau, que nous sans que personne soit obligé de les produire, et sans que nous sojfons obligés de les acheter. Tout le monde est assez riche pour payer ce que
' Dupont de Nemours (Physiocratié^ page 117) dit : « Qu'on ne croie pas que le n bon marché des denrées est profitable au menu peuple ; car le bas prix des dea- » tées fait baisser le salaire des gens du peuple , diminue leur aîèsnce^ leur pit>- M cure moins de b*avail et d'occupations lucratives. » Le raisonnement et les (dits prouvent précisément le contraire. Une baisse dans les salaires , qui ne provient que d'une baisse dans les denrées, ne diminue point Taisance des ouvriers; et la baisse des salaires, permettant à Tentrepreneur de produire i moia^e finis, favorise puissamment le débit des produits du travail. ;^Sft, '
Melon, Forbonnais, et tous les écrivains du système exdu&if, ou OTl|Pbance dn commerce, sont en ceci d'accord avec les économistes pour se tromper.
M. de Sismondi a reproduit les mêmes erreurs dans ses Tldùveaux pefneifss d'Economie politique y liv. IV, chap. 8, où il regarde la baisse du pu des produits comme un profit fait sur le producteur par le consommateur ; il ne fait pis attention que le projecteur, l'ouvrier compris , ne perd rien à donner à roeillevr marché s'il a moins de frais à faire.
fc'J |V,'I iriM'l!
coûte l'atr; tout le inonde serait assez ricbe iwur payer ce que coùteraicBt tous les [Hroduits imaginables : ce serait le cotnl)le de la ricbesee. H n'y aurait plus d'économie pditiqae; on n'aurait plus besoin d'apprendre par quds moyens se forment les richesses : on les aurait toutes tonnées.
Quoiqu'il n'y ait pas de produits dont le prix soit tombé A rien et ne vaille pas {dus que l'eau commune, il y en a néanmoins drait le prix a prouvé des baisses prodigieuses , comme le combustible aux lieux où Yoa a découvert des bouillères ; et toute baisse analogue est sur le chemin de l'Mat d'abmdance complète dont je viens de parler.
Si diverse» dioses ont baissé diversement, les unes plus, les autres moins, il est évident qu'elles ont dil varier dans leurs valeurs rédproques. CeUe qui a baissé, comme les bas, a changé de valeur relativement à otOa qui n'a pas baissé, comme la viande; et cdles qui ont baissé au~ tant l'ane que l'autre, comme les bas et le sucre dans notre suppoàtioit, quoiqu'elles aient changé de valeur réelle, n'ont pas changé de valeur
Tdle est la différence qu'il y a enire les variations réellesd^les variations rétives. Les premières sont celles où la valeur des choses change avec les tnis de leur production ; les secondes sont celles où la valeur des choses change par rapport à la valeur des autres marchandises. - ^bes baisses réelles sont favorables aux acheteurs sans être défavorables
k Videurs, et les hausses réelles produisent un effet tqiposé; mais s variations relatives, ce que le vendeur gagne est perdu par l'ainr, et réciproquement. Un marchand qui a dans ses magasins cent nùHiers de laines à un flranc la livre, possède cent mille francs : si , par l'effet d'un besoin extraordinaire, les laines montent à deux francs la livre, cette portion de sa forlune doublera ; mais toutes les marchandises appelées A s'échanger contre de la laine perdront autant de leur valeur r^lin qae la laine en a gagné. En effet , celui qui a besoin de cent livres de laiDCj^qui aurait pu les obtenir en vendant quatre seliers de froinent, pour cent francs, sera désormais obligé d'en vendre huit. H perdra les cent francs que gagnera le marchand de laine ; la nation n'en sera ni plus pauvre ni plus riche'.
* U conte de Uuderdale a publié en 1807 un livre iulîtidé i Bêchera» tur ta Mkm tt forigine lU la riehetie fuUiqtu, et tur let eattêti ft^/gmikàrnU A ton aetniuement. Il est toul entier fonrié sur cette proposition errtrik>1«B '' disette
Lorsque de telles ventes uni lieu d'une nation à une autre , la nation vendeuse de la marchandise qui a haussé , gagne le montant de l'augmentalion, et la nation qui achète perd précisément autant. Il n'existe pas , en vertu d'une telle hausse , plus de richesses dans le monde ; car il faudrait pour cela qu'il y eût eu quelque nouvelle utilité produite à laqudle on eût mis un prix. Dès-lors il faut bien que l'un perde ce que l'autre gagne ; c'est aussi ce qui arrive dans toute espèce d'agiotage fondé sur les variations des valeurs entre elles.
Un jour viendra probablement où les états européens , plus éclairés sur leurs vrais intérêts , renonceront à toutes leurs colonies sujettes , et jetteront des colonies indépendantes dans les contrées équinoxiales les plus voisines de l'Europe, comme en Afrique. Les vastes cultures qui s'y feront des denrées que nous appelons coloniales, les procureront à l'Europe avec une abondance extrême , et probablement à des pris très-modiques. Les négocians qui auront des approvisionnemens faits aux prix anciens perdront sur leurs marchandises -, mais tout ce qu'ils perdront sera gagné par les consommateurs , qui jouiront pendant un lemps de ces produits à un prix inférieur aux frais qu'ils auront occasionnés; peu à peu les négocians remplaceront des marchandises chèrement produites, par des marchandises pareilles provenant d'une production mieux entendue ;
d'une dniirëe qui diminue les rcssoiiriMJS de la société , prise en masse , augmente celle deK particuliers, en augmentant la valeur de celle denrËe entre les mains da> ceux qui en itbssèdenl. L'auteur en lire la Tausse consËqueiice que les principes te* ^ la richesse générale sont dllférens des principes de la richesse des particuttcn. 41 M ne s'aperçoit pa» que chaque fuis (ju'un acheteur eu oblige, pour acquérir uns chose, de sacrifier une plus grande valeur, il [)erd autant que le vendeur gagne; et que toute opération qui tend à procurer des gains de ee genre, fait perdre aax uns ce qu'elle lait gagner aux autres.
Il fonde aussi celte prétendue diversité entre la ridiefïse publique et les ridiessei privées, sur ce que l'accumulation des capitaux, qui est favorable aux ridMsses des g particuliers, est funeste à la richesse nationale, en nuisant à la consommation qui encourage l'industrie. Son erreur vient de ce qu'il s'iniagUie faussement, aiec beaucoup d'autres, qu'un capital aci'umulé est soustrait à la consommation; landi» qu'au contraire il est eonsominé , mais reprodur.tivement , el qu'il procure ainsi le moyen de recommeneer à perpétuité des acliats qui n'auraient eu lieu qu'une foi*, s'il eût été consomuié improduclivemcnt. [Voyez le livre TU de cet ouvrage-ci.) C'est ainsi qu'un HUl principe établi fait crouler tout un livre ; celui dont je parie dans cette notlfUlte sur une fuus^e base, el embrouille les idées au lieu tle te éclairoir.
et les consommateurs jouiront alors d'une douceur de prix et d'une multiplication de jouissances qui ne coûtera plus rien à personne : car les marchandises reviendront moins cher aux négocians, qui les vendront à plus bas prix ; il en résultera au contraire un grand développement d'industrie, et de nouvelles voies ouvertes à la fortune '.
CHAPITRE m
Du prix en argent et du prix nominal.
Quand on paie un objet 20 francs, son prix en argent est 100 grammes à 9 deniers de fip , ou 90 grammes d'argent pur.
Smprix nominal est 20 francs; c'est le nom que Ton donne à cette qu^î^té d'argent frappée en monnaie.
Gomme la valeur de la monnaie n'est pas dans le nom , mais dans la chose qui sert de monnaie, lorsque le nom vient à changer, le prix nominal change aussi , quoique le prix en argent ne change pas. A une certaine époque trois livres tournois contenaient une once d'argent -, à une autre époque il fallait six livres tournois de notre monnaie pour faire une once. Un objet qui coûtait trois livres à la première époque , et six livres à la seconde, coûtait le même prix en argent : nominalement il avait doublé.
Le prix en argent d'une chose dépend du rapport qui se trouve entre les frais de production de l'argent et ceux de la chose. Si cinq hectolitres B Ué coûtent cent grammes d'argent , c'est probablement parce que cent d'argent coûtent autant à produire que cinq hectolitres de blé ;
* Cest ce que Bonaparte aurait pu opérer avec les vastes moyens dont il a dis-
posé. Il aurait civilisé, enrichi ^MÉptfr le monde, au lieu de le ravager; mais, pour réussir, une semblable e^jjjlj^be devait être conçue sans esprit de conquête et de domination. Elle se réalisera plus tard. Une politique plus éclairée se gardera de mettre obstacle à rétablissement d'états indépcndans d'origine européenne, dans la partie habitable de rAfrique; car de pareils établissemens sont dans Tintcrét de toutes les nations. Elles seront heureuses de trouver sur les c<H0s. de Barbarie , au Keo dépeuples féroces, enneMiis nés des Européens et vivans de brigandages, des nations essentiellement pacifiques et commerçantes, comme les États-Unis, mais beancoup plus rapprochées de nous et sous un plus riche climat. La Méditerranée ne sera plus alors qu'un vaste lac sillonné en tout sens par les industrieux habitans qm peuf^eront ses rives.
car s'ils coûtaient moins , en achetant le blé avec de l'argent, on Taurait à moins de frais que le cultivateur n'en fait pour le produire. Le cultivateur perdrait à ce marché -, il ne continuerait pas un métier où il donnerait plus pour recevoir moins.
C'est pour cette raison qu'A mesure que le métal d'argent^éftideveau plus abondant et que les frais de sa production ont diminué,- iMiMaOu donner une plus grande quantité pour obtenir une même qUÉlii#dd1ilé.
Et si , comme on a lieu de le croire , le blé a toujours coûté à peu près les mêmes frais de production {voyez le Liv. I , chap. 27), la quai^Hé d'argent plus grande qu'il a fallu , à différentes époques, donner pour obtmir une même quantité de blé, est pour nous une indication de la dépréciation de l'argent , de ce qu'il a perdu en valeur réelle.
La dépréciation de l'argent et de l'or depuis Fantiqulté jusqo*^ nous , jouant un fort grand rôle dans l'économie des nations , cberchooa^llpus en former quelque idée d'après la quantité qu'ils ont pu acheter à chaque époque , d'une denrée dont il est probable que la valeur rédie a moins varié que la plupart des autres. J'ai déjà, d'après cette méthode, cherché à donner des idées plus exactes de la valeur de quelques sommes historiques. Elle nous servira en ce moment à évaluer la perte de valeur que les métaux précieux ont subie jusqu'à nos jours.
La mesure grecque appelée médimne^ est, suivant les antiquaires, égale à 52 litres^ et l'on voit, dans un plaidoyer de Démosthènes, ^ne j*ai déjà cité (Livre I, chap. 28), que le prix ordinaire du blé était de 5 drachmes par médimne. Or 5 drachmes , suivant les médailles athéniennes que l'on possède encore, contenaient 157 1/2 grains d'argent pui^. Ptt* conséquent 52 de nos litres coûtaient 157 1/2 grains d'argent, ét-iÈSlifà hectolitre qui contient cent litres, en œû(aiL303. 'i '
A Rome , au temps de César, la ^eAmnpt blé appelée modifia valait communément trois sesterces, et trotftMJEjisâS) selon les antiquaires, contenaient 23 5/8 grains d'argent tlSrÇ' éeljiPcontenu dans un modius pesait 14 de nos livres de 16 onces ; 14 livres, poids de marc, 8*édiangeaient donc communément à Rome contre 23 5/8 grains d'argent ; et par conséquent ipptre hectolitre de froment, qui pèse 160 livres, se payait en argent 270--'grains , environ un septième de moins qu'à Athènes , ce
' On en trouvera la preuve dans les oavrages spécialement consacrés à ce ë^ôrudition, notamment dans Gamier , Hiitein du Monnaia^ tom. il, p. S5S et
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qui peut s'expliquer par les circonsUnces pirtieuliëreB aux deux capitales. . '
Comme il ne peut âtre question en ceci que d'approximations, pour avoir le prix du blé eo argent dans l'antiquité , noua prendra» le prix oioyen entre ces deux-!à, qui est 289 grains.
Passons au moyen-âge : , j. - ..
Chartemague fit un règlement qui âHMit de jamais vendre le modiiu de blé au-dessus de quatre deniers. C^^fe^inier de Charleœagne était une monnaie d'argent du p<»ds de 2B 4/& grains d'argent , poids de marc, portant un vingt-quatrième d'alliage '. Hais quelle était la capacilâ du moditu ? nous l'ignorons. Ce n'était pas le modius des Romains qui ne pesait que l-i ie nos livres, et qui, taxé à 4 deniers ou Il5 1/5 grains d'argent lin, aurait fait revenir le prix de notre hedt^tre à plus de I .SOO grains d'argent fin. Ce n'était pas notre ancien muid de 12 setiers qui pfîsnit 2,6^ livres; ce qui aurait réduit le prix en argent de notre 'bectolitre à 60 grains.
Cbercbons par une autre voie la capacité de ce modius de Charlemagne.
Od voit dans ce même règlement que le pain de froment est taxé à raison d'un denier pour douze pains , de deux livres chaque ; ce qui fait un denier pour 24 livres de pain. OUijuit par l'expérience que le poids de rbumidité qu'on introduit dans le pain, balance les frais de panificatioa atles déchets de la mouture. Une livre de pain et une livre de froment nul ordinairement de pair jpour le prix . Or , en même temps que l'on #t«t le prix du pain à utP'wnier tes 24 livres , on fixait le prix du tro- ■entà 4 deniers le modius; le modius devait donc peser, à peu de chose piés, quatre fois 24 livres, ou 96 livres de poids du t«nps de Charlemagne, qui équivalent à 72 livres, poids de marc. Telle est la quantité de Ué laxtequatre deniers. -1^
Le denier de Charlemagne pesait 28 4/5 grains , dont il faut déduire 1/14 d'alliage; il y reste dooc 27 3/5 grains d'argent fin- Quatre deniers par conséquent en contenaient 1 10 2/5. Voilà le prix en argent de 72 livres de flroment, poids de marc'. A ce compte notre hectofitre, qui pèse 160 de ces livres, aurait coûté 245 1/3 grains d'argent fin.
Dans l'antiquité, il en valait 289; sous Charlemagne, 245 : on donnait moins d'argent pour la même quantité de blé; il semble dès-lors que Fargent était devenu plus prédeux. Je ne peux pas répondre que cette
* Gamitr, Hitloin dti SÊotinaiti, touM II, p. 54a.
différence ne vienne pas en partie de l'imperrection des bases sur le»quellà BOUS nous sommes appuyés, à défaut de meilleures^ Déanmniw, après tous les pillages qui suivirent l'invasion de l'empire romain et les destructiona qui en résultèrent , après l'abandon probable des mines de l'Attique et de l'Espagne pendant six ou sept centa ans, après les spoliations commises par les Normau^ d'un cdté et par les Arabea de l'autre, avec la déperdition coagtmiçjMnD par les ustensiles d'argent, l'argent tombé dans les rivières et daula mer , celui qui iUt cadié sans Atre retrouvé, etc., peut-on s'étonner que le métal d'argent Tût devenu pins rare et plus précieux d'un sixième environ?
Près de 700 ans plus tard, sous Cbarles Vil, te prix mo\en du blé, suivant Dupré de Saint-Maur, étant de 12 sous 10 deniers le sotier, el ceOe somme contenant 328 grains d'ai^nt fin, rheclolilre revient à 319 grains^ ce qui est 26 grains de moins encore que sous Charlemagne, où le même hectolitre valait S45 grains. Il semble que l'argenl est devenu encore un peu plus rare et plus précieux. Mais voici le momoit où il va se montrer avec une abondance que rien ne pouvait faire présager , et produire des effets qui surprelBient les gouvernemens et le vulgaire, su» que les uns plus que les autres fussent en état de les expliquer.
L'Amérique fb( découverte en 1492. Les premières d^KMiilles des peuples du Mexique et du Pérou, apportées en Eint>pe, y firent paraître des quantités d'or et d'argent trop peu consid^U^ pour en affecter sensiblement la valeur durant quelques années, lÙHpipaï cda môme fortjA^^ Stables pour les aventuriers espagnols et leur^jciuvemement, parce'l|p(t*ik en tirèrent parti'au plus haut terme de leur valeur. Bientôt les oitrailles des Cordillères furent déchirées par les malheureux Péruviens; et chaque année de nouveaux galions, lestés par les trésors du Nouveau-Monde, arrivent dans les ports espagnols , sans compter ce qui se répandait de métaux précieux par la contrebande.
C'est par les dépenses que firent les conquérans de ces trésors qu'ils se répandirent dans l'Europe et dans le monde.
Déjà, en 1514, le setier de blé étant à 26 sous, et le marc d'ai^eot fin à 13 livres tournois, on donnait 333 grains d'argent pour la quantité de froment contenue dans ce que nous appelons maintenant un hectolitre '.
' Le setier de blé est ici compté pour peser 240 liv., poids de marc, et Iliectoliire 160 livrea. Le rapport entre ces deux mesures est, à très-peu de cbose pris, comme 3 à X.
En 1536, sous François P% le prix du setier étant de 3 livres 1 sou 11 deniers, et le marc d'argent fin s'appelant 13 livres tournois, Thectolitre de froment se fesait payer 731 grains d'argent pur.
En 1610, année de la mort d'Henri lY, le prix commun du blé étant de 8 livres 1 sou 9 deniers , et le marc d'argent fin se nommant 22 livres tournois, Thectolitre de froment valait autant que 1,130 grains d'argent.
En 164fl( le prix du setier étant de 12 livres 10 sous, et le marc d'argent
fin contenant 30 livres tournois, l'hectolitre valait 1,280 grains d'argent.
En 1789, le prix commun du setier de blé étant, suivant Lavoisier, de
24 livres tournois, et le marc d'argent fin à 54 livres 19 sous, l'hectolitre
valait 1,342 grains d'argent.
Enfin, en 1820, en supposant le prix commun du blé froment à 19 francs l'hectolitre * , nous trouvons qu'un hectolitre vaut autant que 1,610 grains d'argent fin.
Il semblerait donc que l'argent, à partir du temps d'Alexandre, a graduellement augmenté de valeur jusque vers le temps de Charles YII et de la pucelle d'Orléans. Cette époque est celle où l'on a donné le moins de grains d'argent fin pour une même quantité de froment. A partir de cette époque, ou a commencé à en donner un peu plus ; et, sauf probablement des oscîDafions qui nous échappent à cause du peu d'exactitude qu'on a mise à nous conserver le prix courant des blés , et les différences de prix d'un lieu à l'autre , la quantité d'argent offerte pour acheter du blé a constamment augmenté jusqu'à nos jours.
' Le prix moyen de ThectoUtre de froment, relevé sur les mercuriales du marché de Roye en Picardie , depuis les années 1796 à 1816, en retranchant les deux années de plus grande cherté et de plus grande abondance, m'a donné 16 fr. 20 c.
Le prix'inMn du même hectolitre à la halle de Paris, de 1801 à 1819, en retrandiant de même les deux plus fortes et les deux plus faibles années, est de 19 fr. 79 cent.
Le prix moyen du même hectolitre pour toute la France , pendant les années 179M-4810, suivant un rapport du ministre de l'intérieur, du 25 juillet 18il, est
de 19 fr. 82 c.
Le marché de Roye, situé au centre d'une province à blé, et constatant fkm prix avant qu'il ait subi un transport, qui presque partout fait une partie de sa valeur, donne un prix commun trop bas. Les autres, embrassant des cantons où U fut fait des approvisionnemens pour les armées , donnent un prix probablement un peu trop élevé. Je ne crois pas m'éloigner beaucoup de la vérité en fixant le prix ordiludre du blé à 19 fr. Ce prix fait revenir le pain à 5 1/4 sous la livre.
SIXlèlfE ÉDrriON. 22
En corrigeant les unes par les autres les données plus ou moins imparfaites qu'il a été possible de recueillir sur le prix en argent du blé jusqu'à la fin du quinzième siècle, nous aurons, pour tous les temi)s qui ont précédé la découverte du Nouveau-Monde , un prix commun de 268 grains d'argent iin pour l'hectolitre de froment. Il en faut donner aujourd'hui six fois autant; d'où nous pouvons conclure que la valeur propre de Fargent a décliné dans la proportion de six à un '.
Si , par suite de la dépréciation de l'argent , sa valeur relativement au blé est devenue six fois mdndre , il ne faut pas croire qu'elle ait changé dans la même proportion relativement à toutes les autres marchandises. S'il y en avait qui fussent devenues six fois moins chères^ de même que Targent, la valeur relative de l'argent et de ces marchandises-là serait demeurée la même. C'est ce qui est arrivé au métal d'or ; car il paraît que l'on donnait autrefois comme aujourd'hui 15 parties d'argent pur, ou à peu près, pour une d'or pur * : ce qui sudit pour établir que la d^réciation de l'or a été 1» même que celle de l'argent , et que tout ce que j'ai dit du premier de ces métaux peut aussi s'appliqua au second.
Il est probable qu'il est arrivé quelque chose de pareil à l'égard des épiceries, que nous tirons des lies de l'Asie à beaucoup meilleur marché
* Gamier, qui a fait des recherches fort étendues sur les monnaies des andens, arrive au même résultat par des calculs différens. It montre que chez les andem l'argent achetait 6,000 fois son poids en blé , tandis que chez nous il n'achète qu'environ mille fois son poids. (Voyez son Histoire det Monnaies^ tome II, p.5S8 et 355.)
Dans les premières éditions de ce Traité, j'avais cru pouvoir établir que l'argent avait baissé seulement dans le rapport de 4 à 1. Le nouveau résultat que j'annonce tient d'abord au choix des nouvelles données que j'ai prises pont bases, et qui me semblent meilleures, et de plus à la grande dépréciation de l'argèliM^is 1789, époque où je m'étais arrêté pour le prix du blé dans les temps môdehies , n^ayant pas alors de données pour établir un prix commun plus récent.
' Dans les premières éditions de cet ouvrage, j'avais admis, d'après Adam Smith, l'abbé Barthélémy et d'autres, que le rapport de l'or à l'argent, chez les anetens, était comme 12 à 1. Depuis ce temps, Gamier, dans son Hitloire des Mantmies (tome I^ page 114; et tome H, page 82 et suivantes), a combattn Barthélémy et les autres antiquaires qui paraissent n'avoir pas tenu assez de compte de l'alliage de l'or qui leur servait de point de comparaison. Les raisons de Gamier m'ont semblé prépondérantes, et elles établissent la proportion de 15 à 1. Le même antemra reproduit les mêmes preuves et leurs longs développemens dans ses notes ajoutées à la traduction de Smith : deuxième édition, 1823, tom. Y, p. 65S et 649.
queue fesaienl les anciens. En supposant que l'on donne encore, (tour avcHT une certaine quanlilé de poivre, la mâme quantité d'argent que l'on donnait anciennement , le poivre est six Fuis moins cher qu'il n'était ; car la inéme quantité d'argent vaut six Tois moins.
La soieabeaucoup plus baissé de pri\ que l'or etlargenl, Aulrefois, disent les historiens, elle valait autant que son poids en or. Il est à présumer qu'ils disent cela de la soie lissue en étolîes que les Romains liraient de l'Orient-, car ils n'avaient point de manuracturcs d'étoiTes de soie. Aujourd'hui, pour un kilogramme d'or qui vaut 3,100 francs, on aurait 27 kilogrammes d'étoffes de soie unies ; et comme l'or a lui-même baissé au sxième de son ancienne valeur, la multiplication de 27 par 6 nous montre que les soieries valent chez nous cent soixante-deux fois moins qu'elles ne valaient chez les Romains ; d'où l'on peut conclure le luxe des personnes qui se montraient à Rome en vêtemens de soie.
Locke, et après lui les auteurs de la première Encyclopédie, ont évalué différemment la baisse survenue dans les métaux précieux. Présumant qu'à l'époque où ils écrivaient il y avait dans la circulation dix fois plus dVgent qu'avant le seizième siècle, ils ont cru qu'il fallait nécessairement en donner dix fois plus pour acheter les mémos marchandises ^ et qu'une famille qui aurait conservé la même quantité de vaisselle d'argent, ne possèd^ait plus en vaisselle que la dixième partie de la valeur qu'elle possédait alors. Leur opinion ne s'accorde pas avec les faits précédens, et c'e:<t, je crois, parce que ces auteurs méconnaissaient la source de la valeur. Elle n'est i^inl , ainsi qu'ils l'imaginaient , dans le rapport qui existe entre tes quantités diverses d'argent que l'on avait !t différentes époques, mais dans le rapport entre la quantité d'argent que l'on a pu, à difTérentes époques , absorber à un certain prix, et la quantité d'argent que l'on a pu, aux mômes époques, apporter sur le marché à ce prix-là '.
Avec quoi le monde paie-t-il les producteurs d'argent? Avec d'autres produits. S'il y a eu plus de métal d'argent offert d'un côté, il y a eu plus de produits offerts d'un autre. La découverte des mines et les grands développemens de l'industrie datent de la même époque, sans que l'on puisse dire qu'un de ces deux événemens ait dépendu de l'autre. La chaîne des Cordillères n'aurait renfermé que des pierres brutes, que les mêmes développemens auraient probablement eu lieu dans l'industrie du
' C'esl, en d'aulres tcrniP!!, la cause assiginic à la vali'ii cetncnt de ce chapilic.
"argent a» rommeii-
340 LIVRE SECOND —CHAPITRE Hl
globe. On aurait seulement donné alsrs, en échange de la même quantité de métaux précieux, une beaucoup plus grande quantité de toute e^>éce de Diarchandise. Les produits de l'industrie seraient devenus moins chers en argent ; ou, ce qui est la môme chose, l'argent serait devenu plus diw, plus précieux, étant payé en produits.
L'abondance des mines a permis d'en extraire les métaux pré* ÔQDX avec des frais égaux au sixième seulement de ce qu'ils coûtaient auparavant; dès-lors, avec une même quantité de blé qui est supposée coûter à produire autant qu'autrefois, on a pu obtenir six fois autant de métaux précieux qu'on en obtenait alors. Car si l'on n'en avait pas obtenu celte quantité en olTrant du blé en échange , on l'aurait obtenue en consacrant à faire venir de l'argent , une partie des avances consacrées à la production du blé. En admettant cette donnée (des frais de production de l'argent devenus six fois moindres), la quantité de l'argent fût-dle décuple, fût-elle vingtuple de ce qu'elle était, sa valeur ne devait pas tomber au dixième, au vingtième de sa valeur ancienne, mais seulement au sixième '. '
Noua venons de voir que la valeur propre des métaux précieux, a toèjours été en déclinant depuis la découverte de l'Amértilue jusqu'au commencement de ce siècle. Il est probable qu'elle continue à décroître journellement : le prix de toute chose en argent, du moins en France, necesM d'augmenter, si ce n'est lorsqu'une cause accidentelle, comme une cessation de guerre, une diminution de droits, un procédé de production plu» expéditi^Cbange cette marche, et fait baisser le prix réel de certains objets en particuUer, plus que n'augmente leur prix en argent/
' Locke estimait que la dëcouverle de l'Amérique avait décuplé la quantité de métaux précieux qui étaient entre les mains des hommes. Si cela était vrai de son temps (vers l'année 1700), ceue quantité serait maintenant non pas dix fois, mais vingt-deux fois aoni grande ; car, suivant M. de Humboldl , la quantité de métaux précieux versés par les mines d'Amérique jusqu'en rariuép tTiMi, peut être évahiée à 3,4KS millions di- piastres. Si le neuvième de cette somme existait dans l'aocien monde avant la découverte de lAmi'riqiir , il ; en avait donc une quantité égale i 375 millions deinu)itres.0r,enraiineeui9 M. de Humlioldl écrivait (1S04), on avail, selon lui , extrait jusqu'alors des mines d'Amérique »,731 millions de piastres, auxquels il fatidrait .ijouler les 275. millions déjà exislaiis, qui porteraient la quantité totale à 6,0ti4 millions , dont Sï^ ne siml que la vinirl -deuxième partie. Hais sur quelles domues Lucke pouvait-il présqnier qu'il n'yavail dajwle vieux monde que ta neuvième partie des métaux précieux qui circulaient de son tempsF
Je sais que Taugmentation du loyer des terres , que l*on remarque généralement, dépend aussi des progrès qui ont lieu dans les procédés de culture : le fermier qui parvient à tirer plus de produits du terrain , peut en payer un plus gros fermage, et le prix du fonds lui-même s*en accroît; mais puisque le prix en argent de la plupart des autres objets va en augmentant, il est à présumer qu'une partie au moins du renchérissement des baux , est due à la dépréciation de l'argent lui-même *, et comme la même dénomination est actuellement , du moins en France , en Angleterre, en Espagne et ailleurs, conservée à la même quantité d'argent , les variations du prix nominal des choses donnent assez fidèlement la mesure des variations de leur prix en argent.
Il ne serait pas sans utilité de pouvoir présager les révolutions futures que subira la valeur des métaux précieux -, malheureusement une partie des événemens destinés à influer sur cette valeur , excèdent toute prévoyance humaine. Quelles nouvelles veines métalliques, quelles nouvelles mines seront découvertes ? M. de Humboldt affirme ' que l'abondance de l'argent est telle , dans la chaîne des Andes , qu'en réfléchissant sur le nombre des gites de minerais qui sont restés intacts ou qui n'ont été que superficidlemeut exploités, on serait tenté de croire que les Européens ont à peine commencé à jouir de leurs riches produits. D'heureux hasards, des progrès dans l'art de sonder, peuvent amener des découvertes capables de produire une révolution comparable à celle du seizième siècle. Les seuls progrès probables de l'art d'exploiter les mines peuvent diminuer a un très-haut point les frais de production. Il paraît , d'après le même auteur, que dans les mines les plus riches, des armées de mineurs sont encore occupées à transporter à dos d'homme le minerai, c'est-à-dire une matière qui ne contient pas un quart pour cent de métal '; transport qui pourrait, si les puits et les galeries étaient bien disposés , être opéré dans des chariots par des animaux et même par des moteurs inanim< Des économies pareilles pourraient avoir lieu dans presque toutes les a très parties de l'exploitation , et les frais de production être considérablement diminués.
On ne doit pas s'imaginer cependant que la valeur du produit diminuât autant que les frais de production, surtout si ces frais diminuaient par la découverte de nouveaux liions d'une puissance extraordinaire. A mesure
» Estai polilique sur la Nouvelle-Espagne^ iii-8o, tome IV, page 149. ' Ibid., t. 111, page SV66.
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que Targent baisserait de prix, et que Ton pourrait en obtenir davantage en donnant en échange moins de travail et moins de tout autre t>roduit, la demande qu*on en ferait deviendrait bien plus considérable ; on en consommerait plus en ustensiles; il en faudrait une plus grande quantité pour foire des sommes de monnaie de même valeur.
Ce n'est pas tout. Les nations qui se croient complètement civilisées peuvent le devenir davantage*, une population plus nombreuse , une production plus active, rendent nécessaire une plus grande quantité de métaux précieux. Des contrées désertes se peupleront d'habitans; des hordes sauvages deviendront des nations policées; et le marché qui absorbe Tor et Targent, déjà si vaste, deviendra d'année en année, de siècle en siècle, plus étendu.
Néanmoins ces progrès,7aciles à prévoir, peuvent ne pas marcher d'un pas aussi rapide que la production des mines. M. de Humbbldt ' estime que les mines réunies de TAmérique, de TEurope et de TAsie , fournissent annuellement 19,126 kilogrammes d'or pur, et 869,960 kilogrammes d'argent pur. Ces deux quantités, réduites en notre monnaie, feraient une somme de 259,202,888 francs ; d'où il convient de déduire ce qui est détruit tous les ans par la consommation et par l'usure ; car pour ce qui est des métaux précieux employés pour faire des ustensiles , ils ne sont pas détruits ; la matière d'un plat d'argent peut servir à en faire un autre : l'or môme des broderies et des galons se retrouve en partie par la (bnte. \ En songeant combien les matières d'or et d'argent sont durables par é nature, et combien les hommes , à quelque titre qu'ils s'en trouvent possesseurs , sont intéressés à ménager des objets si précieux , on trouvera peut-être que c'est accorder beaucoup à la déperdition qui s'en fait annuellement, que la porter à 59 millions. A ce compte, néanmoins, chaque année verrait s'accroître de plus de deux cents millions de francs, la quan- ^;^té de métaux précieux répandus dans la grande société du genre hu-
lin, quantité que les progrès des diverses nations du globe devraient absorber chaque année, pour que le prix des métaux précieux ne déclinât pas.
Il parait que tel n'a pas été le cas, puisqu'ils ont décliné. Déjà, dans le cours des siècles précédens, le gouvernement espagnol , tandis qu'il dominait encore sur le Mexique et le Pérou , a été forcé de baisser successivement les droits qu'il prélevait sur les métaux précieux. Quand il ne
■~ — ~ - - - — i-ii-riiMiiij_ ^1 1_ ■ I ■ -m ^ ^m ■_■. Ti ■ ■ "-
• Essai politique sur la Nouvelle-Espagne^ t. IV, page 220.
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baissait pas les droits, on abandonnait tantôt une mine, tantôt une autre^ ce qui prouve que la drculation ne pouvait pas absorber les supplémens qui lui étaient offerts au prix où l'impôt les élevait. Après avoir encore réduit les droits, après les avoir supprimés tout-^-fait , si les consommateurs ne voulaient pas payer les frais de production nécessaires , nous verrions abandonner successivement les exploitations les plus dispendieuses, et conserver celles où les frais de production seraient moindres.
Du reste, quel que soit le gouvernement qui s'y établira, le Mexique et le Pérou continueront vraisemblablement à nous fournir nos principaux approvisionnemens de métaux précieux. L'or et l'argent sont des marchandises de leur crû; leurs peuples sont intéressés à les donner, et nous à les recevoir en échange de beaucoup d'autres produits que nous pouvons leur fournir. Plus les Péruviens et les MexicAs seront nombreux, libres et civilisés, et plus ils nous fourniront d'or et d'argent, parce que les procédés pour exploiter les mines seront alors chez eux plus perfectionnés , parce qu'ils auront besoin d'une plus grande quantité de nos produits. C'est une circonstance favorable que ces deux nations n'obéissent {dus au môme gouvernement : leur concurrence convient au reste de la terre. Si des troubles politiques doivent troubler encore l'exercice de l'industrie et les communications du commerce, ces troubles n'ont qu'un temp^^ les nations retombent toujours sous l'empire de leurs intérêts , et d'autant pluspromptement qu'elles sont plus éclairées et les comprennent mieux.
CHAPITRE IV
De ce qiii fait Timportance de nos revenus.
Dans le premier livre de cet ouvrage , j'ai dit comment les produits sortant des fonds productifs que nous possédons , c'est-à-dire de nos facultés ^ industriettes, de nos capitaux et de nos terres. Ces produits forment le rejjfaepu des propriétaires des fonds, et leur procurent les choses nécessaires /^wiir existence, qui ne leur sont pas gratuitement données par la nature ^oa ptr leurs semblables.
Le droit exclusif qu'on a de disposer d'un revenu naît du droit exclusif
qu'on a sur le fonds^ carie maître du fonds peut le laisser oisif, et détruire
aipsi d'avance le revenu qui peut en provenir. Là où le droit exclusif sur
leloods n'existe pas, il n'y a ni fonds, ni revenus; il n'y a pas de richesses;
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car les richesses sociales sont les biens dont on a la possession exclusive : or, on n'a rien là où la possession n'est pas reconnue et garantie, là où la propriété n'existe pas de fait.
Il n'est pas nécessaire , pour étudier la nature et la marche des richesses sociales , de connaître l'origine des propriétés , ou leur légitimité. Que le possesseur actuel d'un fonds de terre, ou celui qui le lui a transmis, l'aient eu à titre de premier occupant, ou par une violence, ou par une fraude , l'effet est le même par rapport au revenu qui sort de ce fonds.
On .peut seulement remarquer que la propriété du fonds que nous avons nommé facultés industrielles , et la propriété de ceux qui cx)mposent nos capitaux , a quelque chose de plus incontestable et de plus sacré que la propriété des fonds de terre. Les facultés industrielles d'un homme , son intelligence, sa forceinusculaire , son adresse, sont des dons que la na- ^ ture a faits incontestablement à lui et à nul autre. Et quant à ses capitaux, à ses accumulations, ce sont des valeurs qu'il a épargnées sur ses consommations. S'il les eût consommées , détruites , elles n'auraient jamais été la propriété de personne *, nul ne peut donc avoir des droits sur elles. L'é* pargne équivaut à la création , et la création donne un droit incontestable.
Les fonds productifs sont , les uns aliénables comme les terres , les ustensiles des arts; les autres non , comme les facultés personnelles. Les uns peuvent se consommer , comme les capitaux mobiliers ^ les autres ne peuvent pas se consommer , comme les biens-fonds. D'autres ne s'aliènent pas, ne se consomment pas, à proprement parler ) mais ils peuvent se détruire , comme les talens qui meurent avec l'homme.
Les valeurs mobilières qui servent à la production sont incessamment consommées et ne demeurent fonds productifs, ne se perpétuent, que par la reproduction. La consommation qu'on en fait dans les opérations productives , n'est qu'une avance.
Quoique les richesses d'un particulier se composent aussi bien de 89s r^-. venus que de ses fonds productifs , on ne le considère pas comme altérant sa fortune lorsqu'il consomme ses revenus , pourvu qu'il n'entame par ses^ / fonds. C'est que les revenus consommés peuvent être remplacés à pûém^ sure, puisque les fonds conservent à perpétuité, tant qu'ils existeolT^jiirn faculté de donner de nouveaux produits. ' '
La valeur courante des fonds productifs susceptibles de s'aliéner s'établit sur les mêmes principes que la valeur de toutes les autres choses, c'est-à-dire en proportion de l'offre et de la demande. Il convient seulement de remarquer que la quantité demandée ne pj^u^^oîr pour motif la
satisfaction qu'on peut tirer de Tusage d'un fonds : un champ ou une usine ne procurent directement aucune satisfaction appréciable à leur possesseur; leur valeur vient donc de la valeur du produit qui peut en sortir, laquelle est fondée sur Tusage qu'on peut faire de ce produit , sur la satisfaction qu'on en peut tirer.
Et quant aux fonds inaliénables , tels que les facultés personnelles , comm^ilue peuvent devenir Tobjet d'un échange , leur valeur ne peut de même s'apprécier que par la valeur qu'ils sont susceptibles de produire. Ainsi le fonds de facultés industrielles d'où un ouvrier peut tirer un salaire de trois francs par jour , ou environ miOei francs par an , peut être évalué autant qu'un capital placé à fonds perdu , et rapportant un revenu comme celui-là.
Après nous être fait des idées générales, et, pour ainsi dire, superficielles et extérieures , des fonds et des revenus , si nous voulons pénétrer plus intimement dans leur nature , nous rencontrerons et nous surmonterons quelques* unes des principales difficultés que présente Téconomio politique.
Le premiOT produit d'un fonds productif n'est pas un produit proprement dit: c'est seulement un service productif dont nous achetons un produit. Les produits ne doivent donc être considérés que comme les fruits d'un échange dans lequel nous donnonsàes services productifs pour obtenir des produits. C'est alors seulement que le revenu primitif paraît sous la forme de produits ; et si nous échangeons encore une fois ces premiers produits contre d'autres , le môme reveuu se montre sous la forme des nouveaux produits que ce nouvel échange nous a procurés.
Ainsi , pour (j^er nos idées par des images sensibles , quand un cultivateur retire de sa terre, de son capital et de son travail , cent setiers de blé , son premier revenu se compose des services rendus par ces fonds producUb , et sa production équivaut à un échange dans lequel il aurait éotmé les seMpes rendus par ces fonds productifs et dans lequel il aurait obtenu lei^ÊÊuHs qui en sont résultés. S*il transforme ces mômes produits en avilit , c'est toujours le môme revenu , mais sous une autre forme.
Cette analyse nous était nécessaire pour parvenir à connaître la véritable valeur du revenu. Qu'est-ce en effet que la valeur suivant les définitkms déjà données? C'est la quantité de toute autre chose , qu'on peut obtenir en échange de la chose dont on veut se défaire. Dans cet échange que nous appelons production , quelle est la chose que nous donnons ?
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Nos services productirs. En quoi consiste leur imporUooe? Qu'est-ce qui leur donne la valeur ? C'est la quantité des produits que nous recevons en échange, c'est^-dire la quantité des produits qu'Us nous procurent. D'après les principes qui déterminent la valeur des choses, nos services ODt dooc d'autant plus de valeur qu'ils nous procurent non des produits plus chers, mais des produits en plus grande quantité. Or, des produits regus en plus grande quantité, équivalent exactement à des produits quMQ||M meilleur marché par rapport aux services dont ils sont les résultats. Pour présenter cet effet dans sa plus grande simplicité , si , possesseur d*un bien de campagne que je culti^ avec mes propres capitaux , je recueille annuellement pour ma conmnmation une récolte double, ne suis- je pas plus riche que si je ne tire de mon bien que la moitié de ce produit? Et comme rimi)ortance du revenu fait Timportance du fonds , mon fonds ou l'ensemble de mes fonds productifs , c'est-à-dire ma terre, mon capital et mon travail, n'ont-ils pas pour ainsi dire grandi avec mon revenu, et ne suis-je pas devenu plus riche ?
C'est ainsi que se rattachent les principes relatifs aux revenus des particuliers avec la maxime , que les revenus des nations sont d'aatant plus considérables , que les produits y sont à meilleur marché ; propositioD qui, au premier abord , semble , mais n'est pas contradictoire avec odle qui fait consister la richesse dans la valeur des choses qu'on possède. Le fonds de notre fortune se compose de nos fonds productifs ; le premier revenu qui en sort, ce sont les services productifs. Lorsque peu de services suflisent pour procurer beaucoup de produits , ceux-ci sont à meilleur marché, non-seulement par rapport aux services qui les ont créés, mais par rapport aux revenus des autres particuliers. Or , des produits moins chers par rapport à tous les revenus , rendent tous les revenus plus considérables ^ car on est d'autant plus riche que l'on peut acheter plus de choses.
Les mêmes principes nous font voir combien on a des idées peu justes de la richesse respective de deux nations quand on se CQMikte de comparer la somme de leurs revenus. La plus riche est celle ^Wes revenus peuvent acheter le plus de choses. Son aisance dépend du rapport de deox* quantités qui sont dans la nation même , et non do deux quantités dflot l'une est en elle-même et l'autre en dehors. Pour avoir , je ne dis pas une comparaison exacte de l'aisance de deux nations (coœparaiaoo que jeam impossible ) , mais une estimation approximative de leur aisaoce respective , il faudrait pouvoir comparer la quantité de produits qu'on peut ob-
tenir chez Tune etchez Taulre d'une même quantité de services productifs. Dans une société un peu avancée , chaque particulier consomme beaucoup moins les produits qu*il a créés que ceux qu'il achète avec ceux qu'il a créés. Ce qu'il y a de jplus important pour chaque producteur , c'est donc la quantité des produits qui ne sont pas de sa création, et qu'il pourra obtenir avec ceux qui sortiront de ses mains. Si mes terres, mes capitaux et mes (acuités sont engagés par exemple , dans la culture du safran ^ ma consommation de safran étant nulle , mon revenu se compose de la quan^ tité de choses que je pourrai acheter avec ma récolte de safran -, et cette quantité de choses sera plus considérable si le safran renchérit , mais aussi le revenu des acheteurs de safran sera diminué de tout l'excédant de prix que je parviendrai à leur faire payer.
L'effet contraire aura lieu si je suis forcé de vendre mes produits à bas prix. Alors le revenu des acheteurs devient plus considérable, mais c'est aux dépens du mien.
Il ne faut pas perdre de vue que lorsque je parle ici de bas prix , de prix âevé, je n'entends parler que du rapport entre les produits que l'on vend et ceux que Ton achète, et nullement du prix en monnaie qui ne sert que comme un moyen d'évaluer les uns et les autres, et qui n'a au-
^XAjm influence sur l'importance des revenus. Si l'argent est précieux et , on m'en donnera moins pour le produit qui est de ma création; aussi je n'aurai pas tant à en donner pour le produit qui doit satis-
/^liltoà mes besoins ; tandis que si je suis obligé de donner beaucoup du pKxluit que je fais pour recevoir peu de ceux que je consomme , quelle que soit la valeur de l'argent , mon revenu est moins considérable.
C'est seulement sous ce rapport que la valeur relative des produits affecte les revenus des particuliers -, et les gains qu'un changement accidentel qui survient dans cette valeur, procure aux uns, est compensé par la perte qui en résulte pour les autres. Quant au revenu général de la natioD, il n'est affecté que par un changement dans la quantité de services que je fournis par rapport à la quantité de produits que j'obtiens. Quand j'économise sur mes frais de production , et que je trouve le moyen, par exemple, de faire venir sur un arpent ce qui en exigeait deux, de terminer en deux jours ce qu'on ne pouvait exécuter qu'en quatre, etc., dès ce moment le revenu de la société est accru de tout ce que j'épargne. Mais au profit de qui cet accroissement de revenu iourne-t*^il ? A mon profit aussi long-temps que je réussis à tenir mes procédés secrets ^ au profit du consommateur, lorsque la publicité des procédés me force, par la concur-
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rence qu'elle établit, à baisser mon prix au niveau des Trais de production.
Quelles que soient les (ransformations que les échanges font subir à la valeur des services productifs qui composent primitivement tout revenu , ce revenu est toujours existant jusqu'à ce qu'il soit détruit par la consommation. Si mon revenues! le service productif d'une terre, il existe encore après qu'il est, par la production, changé en sacs de blé; il existe encore quand ces sacs de blé sont changés en écus, quoique l'acheteur de mon blé l'ait consommé. Mais lorsque j'ai actieté une chose avec ces écus , et que j'ai consommé ou fait consommer cette chose , dès ce moment la valeur qui composait mon revenu a cessé d'exister ; mon revenu est consommé , détruit , bien que les écus dans lesquels il a été passagèrement Iransl'ormé subsistent encore. Il ne faut pas croire qu'il soit perdu pour moi seul, et qu'il continue à exister pour ceux entre les mains <le qui ont passé les écus. Il est perdu pour tout le monde. Le possesseur dus m<ïmes écus n'a pu les obtenir qu'au prix d'un autre revenu, ou d'un fonds dont il a disposé.
Lorsqu'on ajoute à un capital des valeurs qui proviennent d'un revenu, elles cessent d'exister comme revenu , et ne peuvent plus servir à la satisfaction des besoins de leur possesseur ; elles existent comme capital; elles sont consommées à la manière des capitaux, consommation qui n'est qu'une espèce d'avance dont on est remboursé, par la valeur des produits.
Quand on loue son capital, ou sa terre, ou son temps, on abandoiuie au locataire ou entrepreneur, les services de ces fonds productifs, moyennant une somme ou une quantité de produits déterminée d'avance. Cesl une espèce de marché à forfait, sur lequel le locataire peut perdre ou gagner, selon que le revenu réel ( les produits qu'il a obtenus au moyen des fonds dont on lui a laissé l'usage ) vaut motus ou vaut plus que le prix qu'il en paie. Mais il n'y a pas pour cela double revenu produit. Quand même un capital prûtéà un entrepreneur, rapporterait à ce dernier 10 pour cent par an , au lieu de H pour cent qu'il paie peut être à son pr^ teur , le revenu provenant du service rendu par le capital ne serait pas néanmoins de 10 pOur cent ; car ce revenu comprend à la fois une rétribution pour le service productif du capital , et une autre rétribution pour le service productif de l'industrie qui le met en action.
En me résumant, le revenu réel d'un particulier est proportionné ît la quantité de proiluits dont il peut disposer, soit directement par ses fonds productifs, soit après avoir effectué les échanges qui mettent son revenu primitif sous unr> forme consommable. Cotte quantité de pi-oduits , ou. si
Ton veut, Tutilité qui réside en eux, ne peut être évaluée que par le prix courant que les hommes y mettent. C'est en ce sens que le revenu d'une personne est égal à la valeur qu'elle tire de ses fonds productifs-, mais cette valeur est d*autant plus grande par rapport aux objets de sa consommation, que ceux-ci sont à meilleur marché, puisque alors cette même valeur la rend maltresse d'une plus grande quantité de produits.
Par la inâttie raison , le revenu d'une nation est d'autant plus considérable1|ÎBl^4h^ dont il se compose (c'est-à-dire la valeur de tous ses services pfMÙMIlUfe) est plus grande, et la valeur des objets qu'il est destiné à acUlter plus petite. La valeur des services productifs est môme nécessaireni^t considérable, quand celle des produits l'est peu; caria valeur se composant de la quantité de choses qu'on peut obtenir dans un échange, les revenus (\es services des fonds productifs de la nation) valent d'autant plus, que les produits qu'ils obtiennent sont abondans et à bas prix.
Apiils les considérations contenues dans ce chapitre et dans les trois précédas , qui étaient nécessaires pour fixer nos idées sur les valeurs produites, il nous reste à comprendre la manière et les proportions suivant lesquelles elles se distribuent dans la société.
CHAPITRE V
Comment les revenus se distribuent dans la société.
Les raisons qui déterminent la valeur des choses , et qui agissent de la manière indiquée dans les chapitres précédens , s'appliquent indifféremkà toutes les choses qui ont une valeur , même aux plus fugitives; |^|q)liquent par conséquent aux services productifs que rendent l'in- , les capitaux et les terres^dans l'acte de la production. Ceux qui disposent de Tune de ces trois mi^ Se la production sont marchands de cette denrée que nous SipinélÊSiiÀ' services productifs ; les consommateurs des produits en sont les adieteurs. Les entrepreneurs d'industrie ne sont, pour absi dire, que des intermédiaires qui réclament les services productif nécessaires pour tel produit en proportion de la dopiande qu'on fait de ce produit '. Le cultivateur , le manufactuirier et le n^g^dant com-
* On a déjà vu que la demande est d'autant plus grande pour chaque produit , «pi'il a phis d'utilité, et que les consommateurs possèdent une plus grande quantité
parent perpétuellement le prix que le consommateur veut et peut mettre à teUe ou telle marchandise , avec les frais qui seront nécessaires pour qu'elle soit produite ; s'ils en décident la production , ils établissent une demande de tous les services productifs qui devront y concourir , et fournissent ainsi une des bases de la valeur de ces services.
D'un autre côté, les agens de la production, hommes et choses, terres, capitaux, ou gens industrieux , s'offrent plus ou moins , suivant divers motifs auxquels nous remonterons dans les chapitres qui soifïgiit , et forment ainsi l'autre base de la valeur qui s'établit pour ces mévae^semjees*.
Chaque produit achevé paie , par la valeur qu'il a acquise , la totalité des services qui ont concouru à sa création. Plusieurs de ces services ont été acquittés avant l'achèvement du produit, et il a fallu que queiqu'on en fit l'avance; d'autres ont été acquittés après l'achèvement du produK et sa vente : dans tous les cas, ils l'ont été avec la valeur du produit
Veut-on un exemple de la manière dont la valeur d'un produit se distribue entre tous ceux qui ont concouru à sa production ? qu'on cKserve une montre-, qu'on suive, depuis Torigine, la manière dont on s'est procuré ses moindres parties, et comment leur valeur a été acquittée entre les mains d'une foule de producteurs.
On verra d'abord que l'or, le cuivre et l'acier qui entrent dans sa composition, ont été achetés à desexploitateurs démines, qui ont trouvé dans ce produit le salaire de leur industrie , l'intérêt de leurs capitaux , le revenu foncier de leur mine.
Les marchands de métaux qui les ont obtenus de ces premiers producteurs^ les ont revendus à des ouvriers d'horlogerie; ils ont ainsi été remboursés de leurs avances, et payés des profits de leur commerce.
Les ouvriers qui dégrossissent les différentes pièces dont se comjom
une montre , les ont vendues à un horloger , qui , en les payant , â'tt^
d'autres produits à pouvoir donner en édtljli^. En d'autres mots. Futilité d'mie chose et la richesse des acheteurs déterminent l'étendue de la demande.
* J'ai long-temps hésité si, dans le plan de cet ouvrage , je développerais ce qv a rapport à la valeur avant ce qui a rapport à la production : ce qui montre 11 nature de la qualité produite, avant ce qui développe la manière de b produire. II m'a semblé que, pour bien connaître les fondemens de la valeur, il fallut savoir en quoi peuvent consister les frais de production, et pour cela, se former d'avance des idées étendues et justes des agens de la production et des services qu'on en peut attendre.
bourse les avances faites de leur valeur, ainsi que Fintérôt de ces avances, et acquitté les proGts du travail exécuté jusque-là. Une seule somme égale à ces valeurs réunies, a suffi pour opérer ce paiement complexe. L'horloger a fait de même à regard des fabricans qui lui ont fourni le cadran, le cristal, etc.; et, s'il y a des ornemens , à l'égard de ceux qui lui ont fourni les diamans, les émaux, ou tout ce qu'on voudra imaginer.
EnGn, le particulier qui achète la montre pour son usage, rembourse à Tborloger toutes les avances qu'il a fàkes^ avec leurs intérêts, et, de plus, le proQt de son talent et de ses travaux ftidustriels.
La val^r entière de cette montre s'est , comme on voit , avant même qu^elle fût achevée, disséminée entre tous ses producteurs , qui sont bien ibreux que je ne l'ai dit et qu'on ne l'imagine communément, et IÇuels peut se trouver , sans qu'il s'en doute , celui même qui a f-'tnontre et qui la porte dans son gousset. En effet, ce particulier néHitf-il pas avoir placé ses capitaux entre les mains d'un exploitateur de mines, ou d'un commerçant qui fait arriver les métaux , ou d'un entrepreneur qui fait travailler un grand nombre d'ouvriers, ou enHn d'une personne qui n'est rien de tout cela , mais qui a sous-prêté à l'un de ces gens-là uœ portion des fonds qu'il avait pris à intérêt du consommateur de la montre?
On a remarqué qu'il n'est point §H tout nécessaire que le produit ait été achevé, pour que plusieurs de ses producteurs aient pu retirer l'équivalent de la portion de valeur qu'ils y ont ajoutée; ils Tout même consommée, dans bien des cas, Img-temps avant que le produit fût parvenu à son lenne. Chaque producteur a fait à celui qui l'a précédé , l'avance de la valeur du produit, la façon comprise qui lui a été donnée jusque-là. Son SDCcesBeur, dans l'échelle de la production, lui a remboursé à son tour ce qQ*B a payé, plus la valeur que la marchandise a reçue en passant par ses mains. Enfin, le dernier producteur, qui est pour l'ordinaire unmitehand en détaQ, a été remboursé , par le consommateur , de la totalité de ses avances, plus de la dernière façon que lui-même a donnée au produit.
Tous les revenus de la société se distribuent de la même façon.
La portion de la valeur produite que retire par là le propriétaire fonder, s'appelle j>ro/î/ du fonds de terre ; quelquefois il abandonne ce profit à UD fermier moyennant un fermage.
La portion retirée par ie capitaliste , par celui qui a fait des avances, qoekpie petites et quelque courtes qu'elles aient été , s'appelle profit du etpUal. Lorsqu'il ne fait pas valoir par lui-même son capital , il retire,
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sous le nom dlntérêt , le profit que ce capital est capable de rendre.
La portion retirée par les industrieux se nomme le profit de rindustrie. Parmi les industrieux, les uns sont de simples salariés qni reçoivent chaque jour, chaque semaine, chaque année , d'après une convention faite d'avance , la part qu'ils ont pu obtenir des valeurs produites. Les autres sont des entrepreneurs qui achètent et consomment les services productifs, et sont remboursés par la v^nte des produits, ou des portions de produits, qu'ils ont entrepris de cMjtE^ïiears frais et à leur profit '.
Un entrepreneur possède combuoément en propre le capital , ou tout au moins une portion du capital qiiï sert à ses avances. Aussi les économistes anglais confondent-ils presque toujours, sous le nom de profit, le venu que l'entrepreneur obtient de son industrie, de son talent, qu'il doit à son instrument, au capital. Cette analyse imparfait vent de l'obscurité dans leurs écrits, et les empêche de pi fidèle image des faits '.
* Dans l'exemple de la montre, plusieurs ouvriers sont eux-mêmes les entrepreneurs de leur propre industrie; ils tirent un profit, et non pas un salaire. Celui, par exemple , qui ne fait que les chaînettes du mouvement des montres, achète Tacier brut, le travaille, et vend son produit. Il est entrepreneur de chaînettes de montre. Un autre est fabricant de boites. ^
Une fileuse de lin achète pour quelques sous de filasse, la file, convertit son fil en argent. Une portion de cet argent achète de nouvelle filasse; c'est son capital. Une autre portion achète les denrées qui satisfont à ses besoins ; ce sont les profits de son industrie et de son petit capital : ce qui compose son revenu.
' Dans la môme ville , lorsque deux manufactures s'occupent de la même espèce de produits et disposent d'un capital semblable, si Tune d'elles, conduite avee beaucoup plus d'ordre, d'intelligence, d'activité que l'autre, rapporte 20 pour cent de son capital , et la seconde à peine 5 pour cent , n'est-il pas évident que la supérioiîté d'un de ces profits sur l'autre, est due à la supériorité des talens industriels de l'entrepreneur , et non à son capital? Adam Smith (liv. I, ch. 8), et après lui la plupart des économistes anglais, se sont jetés dans de fort grands embarras pour vouloir expliquer les profits de l'industrie en les confondant avec les profits du fonds capital. Il est essentiel de les distinguer quand on remonte à la source des revenus. M. Thomas Tooke, celui des écrivains anglais qui a analysé avec le plus de sagacité les causes de la variation des prix, l'a fort bien senti. «M. Say, » dit-il dans une publication récente, distingue ce qu'il appelle profid indtulrieU » des profits des capitaux^ et nos économistes gagneraient à adopter cette classi- » fication. » {Considérations on tke state oflhe Currencyy 1826, p. 15). On tnmvera une autre note sur le même sujet, liv. II, ch. 8, $ S.
Chacun prend ainsi sa part des valeurs proiluites , et celte part Tait son revenu. Les uns reçoivent ce revenu par parcelles, et le consomment à mesure. C'est le plus grand nombre ; presque toute la classe ouvrière est dans ce cas. Le propriétaire foncier, le capitaliste, qui ne font pas valoir par eux-mCmes, reçoivent leur revenu en une seule fois, ou bien en deux fois, ou en quatre fois chaque année, selon les conventions qu'ils ont faites avec l'entrepreneur auquel ils ont prêté leur terre ou leur capital. Quelle i|ue soit la manière dont le revenu se perçoit, il est toujours de la même nature , et sa source est toujours une valeur produite. Si celui qui reçoit des valeurs quelconques avec lesquelles il pourvoit à ses besoins , n'a pas concouru directement ou indirectement à une production, les valeurs qu'il consomme sont un don gratuit qu'il a reçu, ou bien une spoliation dont i( est coupable : il n'y a pas de milieu.
C'est de cette manière que la valeur entière des produits se distribue dans la société. Jo dis leur valeur tout entière ,- car si mon profit ne s'élève qu'à une portion de la valeur du produit auquel j'ai concouru, le surplus compose le prolit de mes co-producteurs. Un fabricant de drap achète de la laine à un fermier; il paie diverses façons d'ouvriers, et vend le drap qui en provient à un prix qui lui rembourse ses avances et lui laisse un pro&t. Il ne regarde comme un profit, comme servant à composer le revenu de son industrie , que ce qui lui reste net , ses déboursés payés ; mais ses déboursés n'ont été que l'avance qu'ila faite à d'autres producteurs de diverses portions de revenus dont il se rembourse sur la valeur brute du drap. Ce qu'il a payé au fermier pour la laine, était le revenu du cultivateur, de ses bergers, du propriétaire de la ferme. Le fermier ne regarde comme produit net que ce qui lui reste après que ses ouvriers et son propriétaire sont payés; mais ce qu'il leur a payé a été une portion de leurs revenus à eux-mêmes : c'était un salaire pour l'ouvrier; c'était un fermage pour le propriétaire ; c'est-à-dire pour l'un le revenu qu'd tirait de son travail , et pour l'autre le revenu qu'il tirait de sa terre. Et c'est la valeur du drap qui a remboursé tout cela. On ne peut concevoir aucune portion de la valeur de ce drap , qui n'ait servi à payer un revenu ', Sa valeur tout entière y a été employée.
' Blén»^ la porlioD àa celte valeur qui a servi au rétablisaemenl du capital engagé du tiibricaiit. Il a use ses métiers , par supposition ; il les a fait réparer par un Diécanicieu : le prix de cette réparation Fait partie du revenu du mécanicien, et c'est, pour le Fabricant , une avance comme les autres , laquelle lui est remboursée par In valeur du produit terminé.
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On voit par là que ce mot produit net ne peut s'appliquer qu'aux revenus de chaque entrepreneur particulier, mais que le revenu de tous les particuliers pris ensemble , ou de la société, est égal au produit brut résultant des terres, des capitaux et de Findustrie de la nation : œ qui ruine le système des économistes du dix-huitième siècle, qui ne regardaient comme le revenu de la société, que le produit net des terres, et qui concluaient que la société n'avait à consommer qu'une valeur égale à ce produit net, comme si la société n'avait pas à consommer tout entière une valeur qu'elle à a créée tout entière '.
Et qu'on ne s'imagine pas qu'un revenu, fruit d'une valeur produite, n'est pas un revenu , parce qu'il a été consommé, parce qu'il a subi sa destinée qui était de pourvoir aux besoins de la société. S'il n'y avait de revenus dans une nation que l'excédant des valeurs produites sur les valeurs consommées, il résulterait de là une conséquence véritablement absurde : c'est qu'une nation qui aurait consommé, dans son année, autant de valeurs qu'elle en aurait produit, n'aurait point eu de revenu. Un homme qui a dix mille franco de rente est-il considéré comme n'ayant pas de revenu, lorsqu'il mange la totalité de ses rentes?
Tout ce qu'un particulier reçoit desproiits de ses terres, de ses capitaux et de son industrie dans le courant d'une année, s'appelle son revenu annuel.
La somme des revenus de tous les particuliers dont se compose une nation, forme le revenu de cette nation '. Il équivaut à la valeur brute de tous ses produits. Cependant on ne peut y comprendre que le produit net de son commerce avec l'étranger; car une nation relativement à une autre , est dans la situation d'un particulier avec son voisin. Un marchand ne gagne pas 1^ valeur entière de la denrée qu'il vend , mais seulement
* Les agcQS naturels , au nombre desquels il faut mettre le fondé de terre , en créent bien une partie; mais je considère, ainsi qu'il a été dit au Livre I, cet agoit comme un outil dont l'action fait du propriétaire de Tinstrument qui prodait, un producteur indirect; de même que le capitaliste est considéré comme producleur de la portion de valeur produite par son capital. Il ne faut pas faire la guerre à mes expressions : du moment que je les explique, c'est Tidée qu'il faut attaquer, siellfc^ ne représente pas fidèlement la marclie des faits.
* On a quelquefois appelé revenu d'une nation, le montant de ses Cette expression n'est pas exacte. Les particuliers pai^t leurs contributio» leur revenu; mais les contributions ne sont pas un revenu. Elle sont un tribut i posé sur les reveiuis, et malheureusement quelquefois sur les capitaux.
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l'excédant <Jc ses veilles sur ses achats. De même, quand U Fruiice envoie pour (lis mille Trancs de soieries au Brésil et qu'elle en reçoit pour douze mille francs de cotons, on ne G^iurait compter dans les productions lie ta Franco, tout à la Tois les dix mille francs de soieries et les douze mille francs de cotons. Les soieries font partie de sa production manufacturière; mais une fois qu'on les a envoyées à l'étranger, elles n'existent plus pour elle. Sa production commerciale ne consiste donc que dans les deux mille francs qui formentl'excédant de ses retours sur ses envois. Ce qu'elle a payé pour les colons fait partie des revenus de la nation brésilienne.
Si tous les peuples de la terre ne formaient qu'une seule natiun , ce que j'ai dit de la production intérieure d'une seule nation serait vrai pour cette république universelle ; ses revenus seraient égaux â la valeur brute de tous ses produits. Mais du moment qut: l'on considère séparément les intérêts de chaque peuple, il convient d'admettre la restriction que je viens d'indiquer. Elle nous apprend qu'un peuple qui importe des marchandises pour une plus grande valeur qu'il n'en exporte, augmojite ses revenus de tout l'excédant , puisque cet excédant compose les profits de son commerce avec l'étranger. Quand une nation exporte pour cent millions (le marchandises, et qu'elle en importe pour cent vingt millions (ce qui peut fort bien arriver sans qu'il y ait aucun envoi de numéraire de part ni d'autre), elle fait un prolit de 20 niillions, contre l'opinion de ceux qui croient encore â la balance du commerce ' .
Quoique beaucoup de produits n'aient pas une longue durée, ei soient consommés avant l'année révolue... que dis-je'/ soient conscHUmés à l'instant même de leur production , comme les produits immatériels, leur valeur n'en fait pas moins partie <du reveuii annud d'un pays. Ne sont-ce pas des valeurs [Produites qui ont, été consommées pour satisfaire quelquesuns de nos besoins? Quelle condition faut-il de plus pour en faire des revenus ?
Pour évaluer les revenus d'un particulier, d'une nation, on se sert du môme artifice par lequel on évalue toute autre somme àe valeurs qui nous apparaissent sous des formes diverses , comme unesuccessitHi. On
• Ce profil naît d« laugoieiitalion de valeur qu'éprouvent les marchandises natioDales mie fois qu'elles sont arrivées à PÉlranger, et de l'augmenlation de valeur » marehandises lilrnnsères aehetêes en rBlour éprouveiil lorsqu'elles sont
évalue chaque produit séparémeul en écus. Lorsqu'on dit , par exemple, que les revenus de la France s'élèvent à 8 milliards de francs, cela ne signifie pas que la France produit, par son commerce, des écus pour une somme de huit milliards. Elle n'importe peut-être pas de l'argent pour un million, peut-être pas pour un franc. On entend seulement que tous les produits de la France, pendant le cours d'une aimée, évalués chacun en particulier en argent, équivaudraient à une somme de 8 milliards de francs. On n'emploie la monnaie à cette évalution que parce que nous sonmies habitués à nous faire une idée approximative de sa valeur, c'est-à-dire de ce qu'on peut avoir pour une somme d'argent déterminée ^ autrement, il vaudrait autant évaluer les revenus delà France à quatre cent millions d'hectolitres de blé^ ce qui reviendrait au même, lorsque le froment est à 20 francs.
La monnaie sert à faire circuler d'une main dans une autre des va* leurs qui sont ou des portions de revenus ou des portions de capital; mais elle-même n'est point un revenu de Tannée, parce qu'elle n'est point un produit de l'année. C'est le produit d'un commerce plus ou moins ancien. Cet argent circulait l'année passée, la précédente, le siècle dernier ; il n'a rien acquis depuis ce temps -, et même si la valeur de ce métal a décliné, la nation est en perte sur cette portion de son capital ; comme un négociant qui aurait ses magasins remplis d'une marchandise dont le prix déclinerait , verrait diminuer plutôt qu'augmenter cette portion de sa fortune.
Ainsi , quoique la plupart des revenus, c'est-à-dire , des valeurs produites, se résolvent pendant un moment en monnaie ^ quoiqu'ils puissent être évalués en monnaie, ce n'est point cette monnaie, ce n'est point une somme d'argent qui fait le revenu : le revenu est la valeur avec laquelle on a acheté la somme d'argent ^ et comme cette valeur se trouve fort passagèrement sous forme de monnaie, les mêmes écus servent bien des fois dans l'année à payer ou à recevoir des revenus différens.
Il y a même des portions de revenu qui ne prennent jamais la forme d'une somme d'argent. Un manufacturier qui nourrit ses ouvriers, leur paie une portion de leur salaire en nourriture : ce salaire, qui fait le priiF cipal revenu de l'ouvrier, est acquitté, perçu et consommé, sans avdr été un seul instant transformé en monnaie.
Il y a tel cultivateur aux Etats-Unis et ailleurs, qui trouve dans le produit de sa ferme, la nourriture, l'abri, le vêtenienl de toute sa famille; il reçoit tout son revenu en nature et le consomme de même, sans ravoir transformé en argent.
Cela suint, je pense, pour mettre en garde contre la confusion qui pourrail naître de l'argent qu'on tire de son revenu, avec le revenu lui-mCme ; el il demeurera constant que le revenu d'un particulier, ou d'une nation , n'est point l'argent qu'ils reçoivent en échange des produits créés [lar «ux, mais bien ces produits eux-mêmes ou leur valeur, qui est susceptible de se mettre, par la voie des échangea, sous forme de sacs d'écus, comme sous toute autre forme quelconque.
Toute valeur qu'on reçoit en argent ou autrement, el qui n'est pas le pris d'un produit créédans l'année, ne f^it point partie du revenu de cette année : c'est un capital, une propriété qui passe d'une main dans une autre, soit par un échange, par un don, ou par un héritage. Une portion de capital , une portion de revenu, peuvent être transmises, payées en effets mobiliers, en terres, en maisons, en marchandises, en argent; ta matière n'est pas ce qui nous occupe, et n'est point ce qui constitue 1» différence d'un fonds à un revenu ; ce qui fait le revenu, c'est d'être le résultai, le produit d'un fonds de terre, d'un fonds capital, ou d'un travail industriel.
On demande quelquefois si la même valeur qu'on a reçue comme pro- Tit, comme revenu de ses terres, de ses capitaux ou de son industrie, peut servir à former le revenu d'une autre personne. Quand on a louché cent écus de son revenu, si, avec celle valeur acquise, on achète, par exemple, des livres, commentse fail-il que cette valeur-revenu, transformée en livres, el qui se consommera sous cette forme, serve pourtant à composer le revenu de l'imprimeur, du libraire, de tous cous qui ont concouru à la confection des livres, revenu qu'ils consommeront de leur côté?
Voici la solution de cette difliculté.
La valeur-revenu, fruit de mes terres, de mes capitaux ou de mon io' (luslrie, et que j'ai consommée sous forme de livres , n'est point la même que celle des livres. 11 y a eu deux valeurs produites : l- celle qui est sortie de mes terres, qui a été produite sous forme de blé par les soins de mon fermier, et qui a été échangée par celui-ci contre des écus qu'il m'a apportés; 2" celle qui résulte de l'industrie et des capitaux du libraire, et qui a été produite sous forme de livres. Le libraire et moi nous avons «changé ces deux valeurs-revenus, et nous les avons consommées chacun de notre côté , après leur avoir fait subir les transformations qui convenaient à nos besoins.
Quant au i)roducteur qui crée un produit imm.itériel, comme le niéde-
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cin, Tavocat, la valeur qu'ils donnent, leur conseil, est un produit de leurs connaissances, de leurs talens, qui sont des fonds productifs ; si c'est un négociant qui achète ce conseil, le négociant donne en échange un des produits de son commerce, transformé en argent. L'un et l'autre ensuite consomment chacun de leur côté leur propre revenu, mais transformé de la manière qui leur a le mieux convenu.
CHAPITRE VI
Quels genres de production paient plus largement les services productifs.
La valeur des produits qui, ainsi que nous venons de le voir, rembour^ aux divers producteurs le montant de leurs avances, et y ajoute communément des profits qui composent leur revenu , ne fournit pas des proGts également forts dans tous les genres de production. Telle production procurera au fonds de terre, au capital , à l'industrie qui s'y sont consacrés, un pauvre revenu ^ d'autres donneront des profils proportiûnneUânent plus considérables.
Il est vrai que les producteurs cherchent toujours à placer leurs services productifs dans les emplois où les profits sont meilleurs, et font ainsi baisser par la concurrence, des prix que la demande tend à élever; mais leurs grèflbrts ne peuvent pas toujours tellement proportionner les ^rvices aux besoins, qu'ils soient , dans tous les cas , également récompensés. Telle industrie est toujours rare dans un pays où le peuple n'y est pas propre ; bien des capitaux se trouvent engagés de manière à ne pouvoir jamais concourir à une autre production que celle à laquelle ils ont été voués dans l'origine : la terre enfin peut se refuser à un genre de culture pour les produits de laquelle il y a beaucoup de demandeurs.
11 est impossible de suivre les variations des profits dans tous les cas particuliers ; ils peuvent subir des variations extrêmes en raison d'une découverte importante, d'une invasion, d'un siège. L'influence de ces circonstances particulières se combine avec l'influence des causes générales, mais ne la détruit pas. Un traité , quelque volumineux qu'on le suppose, ne saurait prévoir tous les cas particuliers qui peuvent influer sur la valeur des choses; mais il peut assigner les causes générales et celles ctoot l'action est constante; chacun peut ensuite, selon les cas qui se présentent, ^récier les modifications qui sont résultées ou qui doivent résulter des circonstances accidentelles.
Cda pourri) purailre extraordinaire au premier abord, mais on trouvera génûralemeal vrai à l'examen, que les meilleurs prolUs ne se Tout pas sur les denrées les plus chères et sur celles dont un peuL le mieux se passer, mais bien pluLùlsur les plus communes et les plus indispensables. En elTet , la demande de celles-ci se soutient nécessairement : elle est commandée par le besoin ; elle s'étend mémo à mesure que les moyens de production s'étendcnti car c'est surtout la pi-oduction des denrées de première nécesâté qui fuvurise !a population. Im demande, au contraire, des superlluités, ne s'élève pas à mesure que s'étendent les moyens de pr-uduclionde ces mômes superiluiiés-, si une vogue extraordinaire eu fait monter le prix courant fort au-dessus du prix naturel , c'est-à-dire du montant des Trais de production , une vogue contraire le Tait tomber fort au-dessous; les superlluités ne sont, pour les riches eux-mêmes, que d'un besoin secondaire , et la demande qu'on en fait est bornée par le petit nombre de gens à l'usage de qui elles sont. Enfin, lorsqu'une cause accidentelle quelconque force les gens à réduire leurs dépenses , lorsque des déprédations, des impôts, des disettes, viennent diminuer les revenus du ctiacun , quelles sont les dépenses qu'on supprime les premières ? Ou retranche d'abord les consommations dont od peut le mieux se passer. Cela sul]it[X)ur expliquer pourquoi les services productifs qui se consacrent à la production des superlluités, sont en général plus faiblement payés que les autres.
Je dis en général; car dans une grande capitale, où les l>esoins du luxe se font sentir plus vivement que partout ailleurs , où l'on obéit quelquefois avec plus de soumission aus ridicules décrets de la mode qu'aux luis éternelles de la nature, et où tel homme se prive de dîner iiour montrer des manchettes brodée.s, un conçoit que le prix des cdiUcliels puisse quelquefois payer fort généreusement les mains et les capitaux qui s'appliquent Â leur production. Mais, excepté dans certains cas, et en balançant toujours les prolits d'une année par ceux d'une autre année et par les non-valeurs, on a remarqué que les chefs d'entreprises qui produisent des superOuités, font les profils les plus médiocres, et que leurs ouvriers sont les plus médiocrement payés. En Normandie et en Flandre, les plus Iwlles dentelles sont travaillées par des gens très-misérables , et les ouvriers qui fabriquent à Lyon des brocarts d'or s«il souvent vêtus de guenilles. Ce n'est pas qu'on ne fasse occasionnellement sur de tels objets des bénéfices très-considérables : on a vu des manufacturiers s'enrichir en fabriquant des chapeaux de fanlaisiei mars si l'on mol ensemble tous les profits faits
sur des superHuités , si I'od en déduit la valeur des marchaudiâes qui ne se vendent pas, et celle des marchandises qui , s'étant bien vendues , ont été mal payées, on trouvera que ce genre de produits est celui qui donne au total les profits les plus médiocres. Les modistes les plus en vogue ont souvent fait banqueroute.
Les marchandises d'un usage généi-al conviennent à un plus grand nombre de personnes , et ont cours dans la plupart des situations de la société. Un lustre ne peut trouver sa place que dans de grandes maisons, tandis qu'il n'est si chétii' ménage où l'on ne trouve des chandeliers; aussi la demande des chandeliers est-elle toujours ouverte, toujours plus active que celle des lustres, et , même dans le pays le plus opulent, il se produit pour une valeur bien plus grande de chandeliers que de luslres.
Les produits dont l'usage est le plus indispensable sont sans contredit les denrées qui nous servent d'alimens. Le besoin qu'on en a renaît chaque jour; il n'y a pas de professions plus constamment employées que celles qui s'occupent de notre nourriture. Aussi , malgré la concurrence , est-ce dans ces professions que se l'ont les pitiiits les plus a.ssurés '. Les bouchers, les boulangers, les charcutiers de Paris qui ont quelque esprit de conduite, se retirent tous plus ou moins promptement avec une Tortune faite. J'ai ouï dire à un homme d'alfaires très-employé, que la moitié des biens-fonds et des maisons qui se vendent dans Paris et aux environs, sont acquis par euK.
Les particuliers et les nations qui entendent leurs intérêts, à moins qu'ils n'aient des raisons très-fortes pour en agir autrement, préfèrent, en conséquence , se livrer à la production de ce que les marchands appellent les articles courans. M. Eilen, qui négocia pour l'Angleterre, en 1786, le traité de commerce conclu par M. de Vergennes , se dirigea d'après ce principe, lorsqu'il demanda la libre introduction eu France de la faïence commune d'Angleterre. « Quelques misérables douzaines d'assiettes que » nous vous vendrons, disait l'agent anglais, seront un faible dédomma- » gement pour les magniliques services de porcelaine de Sèvres que
' Je ne parle ici que des entrepreneurs d'industrie ; le simple ouvrier ne participe que par contrecoup aux avantages d'une profession. Quant iiu tcrmier, ijui est un entrepreneur d'industrie, et qui produit des denrées alimenUiires, ses profits sont restreints par le désavantage de sa position. 11 dépend trop de son propriétaire, de l'autoi'îlé publique, presque toujours fiscale el op|irossive , et dtt vicissitudes de l'air, pourque son métier snil très-bon.
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» vous vendrez chez nous, » La vanité des ministres français y consentil. Bientôt on vit arriver les Taïences anglaises : elles étaient légères , à bon compte, d'une forme agréable et simple ; les plus petits ménages s'en procurèrent; il en vint pour plusieurs millions, et cette importation s'est répétée, augmentée chaque année jusqu'à la guerre. Les envois de porcelaine de Sèvres ont été |>eu de chose auprès de cela.
Le débit des articles courans est non-seulement le plus considérable , il est encore le plus assuré. Jamais marchand n'a été long-temps embarrassé d'une provision de toile à faire des draps ou des chemises.
Les exemples que j'ai choisis dans l'industrie manufacturière ont des éqiuvalens dans les industries agricoles et commerciales. 11 se produit et se cmsoranie en Europe pour une valeur bien plus grande de choux, qu'il ne se consomme d'ananas ; et les superbes châles de Cachemire sont en France un objet de commerce bien borné auprès des cotons en laine qu'on îail venir tous les ans d'outre-nicr.
C'est donc un mauvais calcul pour une nation de se faire marchande d'objets de luxe , et de recevoir en retour des choses d'une ulililé commune. La France envoie en Allemagne des modes, des colifichets, qui sont à l'usage de peu de personnes , et l'Allemagne lui fournit des rubans de hl et d'autres merceries, des hmes, des fauls , des pelles et pincettes, et d'autres quincailleries d'un usage général, et pour lesquelles il y a jusque dans nos villages des consommateurs forcés et un marché toujours ouvert. Aussi, sans les vins, sans les huiles de France, sans les produits toujours renaissans d'un sol favorisé de la nature , et quelques autres objets d'une industrie micus entendue, la France ferait avec l'Allemagne moins de profits que l'Allemagne n'en fait avec elle. On en peut dire autant du commerce français dans le Nord.
CHAPITRE VII
SI. — UpiProlils de l'Industrie en gùii^ral.
Nous avons vu (liv. I, chap. 15) les motifs qui favorisent la demande des produits en général. C'est le nombre, c'est la richesse des consommateurs. En même temps que la civilisation multiplie leurs besoins, elle étend leurs facultés. Ils désirent plus vivement cl paient mieux les ser-
vices productifs par le moyen desquels on peut obtenir les produits.
Nous avons vu, dans le chapitre précédent, que la demande de certains produits est toujours plus soutenue que celle de certains autres. Nous en avons conclu que les services qui se consacrent à ces genres de production , toutes choses d'ailleurs égales , sont mieux récompensés que les autres.
Continuant toujours à particulariser davantage , nous exunjMlBros , dans ce chapitre-ci et dans les suivans, les cas où les profits de l'industrie sont plus ou moins forts relativement à ceux des capitaux ou des terres, et réciproquement ; de même que les raisons qui font que les profits de tel emploi de l'industrie ou bien des capitaux , ou bien des terres, sont plus ou moins considérables que les profits de tel autre emploi.
Et d'abord, comparant les profits de l'industrie avec ceux des capitaux et des terres , nous trouverons qu'ils sont plus forts là où des capitaux abondans réclament une grande quantité de qualités industridies, comme c'était le cas en Hollande avant la révolution. Les services industriels y étaient très-chèrement payés ^ ils le sont encore dans les pays , comme les Etats-Unis, où la population, et par conséquent les agens de l'industrie, malgré leur rapide multiplication, restent ^fi arrière de ce que réclament des terres sans bornes et des capitaux journellement grossis par une épargne facile.
La situation de ces pays est en génà*al celle où la condition de l'homme est la meilleure , parce que les personnes qui vivent des profits de leurs capitaux et de leurs terres, peuvent mieux supporter la modicité des profits que ceux qui vivent de leur industrie seulement. Les premiers, outre la ressource de consommer leurs fonds au besoin , ont celle d'iyouter quelques profits industriels à leurs autres revenus^ tandis qu'il ne d^)end pas d'un homme industrieux, qui n'est que cela , de joindre à son revenu industriel celui des capitaux et des terres qu'il n'a pas.
Venant ensuite à comparer entre eux les services de Findustrie , quel que soit le grade où l'on se trouve placé, nous observerons que les causes qui bornent la quantité de services industriels mis en circulation dans chaque genre, peuvent se ranger dans une de ces trois catégories :
1° Ou les travaux de celte industrie entraînent des dangers, ou simplement des désagrémens ;
S"" Ou bien ils ne fournissent pas une occupation constante^
3<> Ou bien ils exigent un talent , une habileté , qui ne sont pas muns.
Il n'y a pas une de ces causes qui ne lendc à diminuer la quantité du travail mis en circulation , dans chaque genre , relativement à la quantité qu'on en demande, et par conséquent à élever le taux naturel de ses protits. A peine a-l-on besoin que des esemples viennent à Tappui de pn>positions si évidentes.
Parmi lesagrémensoulesdésagrémens d'une profession, il Tant ranger )a conAdératioii ou le mépris qui l'accompagne. Ltionneur est une espi>ce lie salaire qui fait partie des prolits de certaines conditions. Dans un prix donné, plus cette monnaie est abondante, et plus l'autre pcutùtre rare, sans que le prix soit diminué. Smith remarque que le lillérateur, le |>oéle, le philosophe, sont presque entièrement payés en constdéralion. Soit raison, soit préjugé, il n'en est pas tout-à-rait ainsi des professions de comédien , de danseur, et de plusieurs autres. Il Tant bien leur accorder en argent ce qu'on leur refuse en égards. '^ Il parait absurde au premier - aspect, ajoute Smith , que l'on dédaigne leur personne et qu'on rêcom- » pense leurs talens souvent avec la plus somptueuse libéralité. L'un n'est » pourtant que la conséquence nécessaire de l'autre. Si l'opinion ou le '• préjugé du public venait à changer touchant ces occupations, leur trai- " teœent pécuniaire tomberait à l'instant. Plus de gens s'appliqueraient " A ce genre d'industrie, et leur concurrence en ferait baisser le prix. " De tels talens poussés l'i un certain point , sans i^trc communs, ne sont " pas si rares qu'on l'imagine : bien des gens les possèdent, qui regardent <■ comme au-dessous d'eux d'en faire un objet du lucre-, et un bien plus ■ grand nombre seraient capables de les acquérir, s'ils procuraient au- " tant d'estime qued'argeut '. "
On objectera peut-être que certaines fondions publiques procurent à la fois beaucoup d'honneurs et beaucoup d'argent; mais il est évident que tes intérêts des hommes ne sont pas, dans ce cas, abandonnés à leur cours naturel. C'est le public qui supporte la dépense des places , mais ce n'est pas le public qui en fixe le nombre et les émolumens. C'est le plus souvent un pouvoir plus jaloux de distribuer des faveurs et d'accroître sa clientelle, que de ménager les intérêts du contribuable. Dans les pays qui jouissent d'une organisation politique plus parfaite , où les emplois sont donnés au mérite constaté par un concours équitable, et où les émolumens ne sont qu'une juste récompense des services rendus , le public est mieux servi à moins de frais.
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Tout travail qui n'est pas constant est nécessairement mieux payé^ car il faut qu'on le paie à la fois pour le moment où il est en exercice, et pour le moment où il attend qu'on ait besoin de lui. Un loueur de carrosses se fait payer les jours où il travaille , plus que ne sembleraient l'exiger les peines qu'il se donne et l'intérêt du capital qu'il emploie ; c'est parce qu'il faut que les jours où il travaUle, gagnent pour ceux où il ne travaille pas. H ne pourrait demander un autre prix sans se ruiner. Le loyer des travestissemens est fort cher par la même raison : le carnaval paie pour toute l'année.
Un mauvais dîner coûte fort cher lorsqu'on voyage sur une route peu fréquentée , parce qu'il faut que l'aubergiste gagne pour la veille et pour le lendemain.
Quand l'habileté nécessaire pour exercer une industrie , soit en chef, soit en sous-ordre, ne peut être le fruit que d'une étude longue et coûteuse, cette étude n'a pu avoir lieu qu'autant qu'on y a consacré chaque année quelques avances , et le total de ces avances est un capital accumulé. Alors le salaire du travail n'est plus un salaire seulement : c'est un salaire accru de l'intérêt des avances que cette étude a exigées ; cet intérêt est même supérieur à l'intérêt ordinaire, puisque le capital dont il est ici question est placé à fonds perdu , et ne subsiste pas au-delà de la vie de l'homme : c'est un intérêt viager *.
Voilà pourquoi tous les emplois de temps et de facultés qui demandent qu'on ait reçu une éducation libérale , sont mieux récompensés que ceux
* C'est même plus qu'un intérêt viager des sommes consacrées à réducation de la personne qui reçoit le salaire : c'est, à la rigueur, rintérét viager de toutes les sommes consacrées au même genre d'étude, que les talens soient venus ou non à maturité. Ainsi le total des honoraires des médecins doit payer, outre Tintérét des sommes consacrées à leurs études, celui des sommes consacrées à rinstruction des étudiants morts pendant leur éducation, ou qui n*ont pas répondu aux soins qu'on a pris d'eux ; car la masse des travaux médicinaux actuellement en circulation n'a pu exister, sans qu'une partie des avances consacrées à l'instruction des médecins ait été perdue. Au surplus, une trop minutieuse exactitude dans les appréciaticms de l'économie politique est sans utilité, et se trouve fréquemment démentie par les faits, à cause de l'influence des considérations morales dans les faits de ce genre, considérations qui n'admettent pas une précision mathématique. C'est pourquoi l'application des formules algébriques à cette science est tout-à-fait superflue , et ne sert qu'à la hérisser de difficultés sans objet. Smith ne les a pas employées seule fois.
où la bonne éducation n'est pas iridispensaMe. CMe qualité est un capital dont on doit retirer les intért^ts , indépendamment des profits ordinaires de l'industrie.
S'il y a des faits qui paraissent contraires à ce principe , on peut les expliquer : les prêtres sont faiblement payés ' ; cependant , lors<|u'unc religion repose sur (les dogmes très-compliqués, sur des histoires Irêsoliscures,on ne peut exercer le ministère religieux sans de longues études et des exercices multipliés^ or, ces études, ces exercices , ne peuvent avoir lieu sans l'avance d'un capital : il semble donc qu'il faudrait , pour que lit profession cléricale pût so perpétuer , que le Iruilement du prêtre payât l'intérêt du capital , indé|>endammentdu salaire de sa peine auquel paraissent se borner les profits du bas clergé , surtout dans les pays catholiques. Mais qu'on prenne garde que c'est la société qui fait l'avance de ce capital , en entretenant et endoctrinant à ses frais des éludians en théologie, pris dans la classe des paysans et dans les faniilles qui sont hors d'étal d'élever à leurs frais tous leurs enfans. Alors le peuple , qui a payé le capital , trouve des gens pour exercer cette industrie moyennant le simple salaire de leur travail , ou ce qui est nécessaire pour leur entretien ; et leur entretien ne comprend pas celui d'une famille.
Ces diverses considérations ont porté plusieurs auteurs rccommandables* à penser qu'eu ajoutant aux rétributions pécuniaires qu'obtiennent les travaux de l'industrie , les autres avantages qu'ils peuvent procurer , et en retranchant de ces rétributions la valeur des inconvéniens que les mêmes travaux entraînent, les profits qu'on peut y faire demeurent égaux entre eux. Ils se fondent sur ce que l'intérêt personnel excite tous les hommes à embrasser les occupations qui, au total, présentent le plus (l'avantages ; ils prétendent que s'il y en avait qui parussent plus favorisées que les autres, on s'y porterait de pi'cféreiice , et <}ue la concurrence \es ramènerait au taux commun. Mais dans la pratique les choses ne s'arrangent pas ainsi. Les hommes font rarement ce qu'ils veulent. Il y a des professions qui coûtent constamment la vie à ceux qui les exercent, comme celles de tailleur de grès , d'émouleur d'épingles, de vernîsseur de faïences: il semblequ'il faudrait un énorme dédommagement pour un
' Je n'entends pas parler des groa béncficiers dont le salaire s'élOve Iri^ltaiit, nuis par des causes qui liennenl à l'ordre poliliiiue.
■ Notammenl M. Mac Culloch : Suppk^inent à YEnej/elopedia Britannica, Irote partie, sect.â.
si grand sacrifice ^ cependant ces professions sont à peine plus lucratives que les autres.
La plupart des hommes embrassent un état par occasion , suivant les conjonctures , sans avoir pu comparer les avantages ou les inconvéniens qu'il présente, ou bien pour obéir aux opinions et même aux pr^ugés des personnes de qui leur sort dépend. Ils sont séduits par des succès brillans sans avoir pu juger les circonstances particulières auxquelles on les a dus. Le penchant de Thomme pour se flatter lui-même, pour croire que , s'il y a une chance heureuse , elle lui sera réservée , attire vers certaines professions plus de travaux que les profits qu'on y peut faire ne sembleraient devoir en appeler.
tt Dans une loterie équitable , dit Fauteur de la Richesse des NùHmu , » les bons billets doivent gagner tout ce que perdent les billets blancs : » dans un métier où vingt personnes se ruinent pour une qui réussit , » celle qui réussit devrait gagner seule les profits de vingt autres '. » Or, dans beaucoup d'emplois , on est loin d'être payé suivant ce taux. Le même auteur croit que , quelque bien payés que soient les avocats de réputation , si Ton computait tout ce qui est gagné par tous les avocats d'une grande ville , et tout ce qui est dépensé par eux , on trouverait la somme du gain de beaucoup inférieure à celle de la dépense. Si dans cette profession les travailleurs subsistent , c'est donc aux dépens de quelque autre revenu qu*ils ont d'ailleurs.
On peut dire la même chose des professions lettrées. Les encouragemens donnés par la plupart des gouvernemens aux études classiques , de préférence à l'acquisition de connaissances plus utiles, comme seraient les principes élémentaires dfc la physique , de la chimie , de la mécanique, et les langues vivantes , précipitent dans les travaux littéraires et dans la carrière de l'enseignement , beaucoup plus de personnes que ce genre d'occupation ne peut en faire vivre commodément.
On s'écarte donc des notions de l'expérience la plus commune , quand on prétend qu'au moyen des compensations , les profits industriels sont les mêmes dans tous les cas. Rejeter dans les exceptions les exemples qui contraiûent ce système , c'est détruire la loi qu'on veut établir ; car ces exemples démentent plus souvent la loi qu'ils ne la confirment ; la règle alors devient une exception. Mais ce qui ne peut en aucune manière s'a commoder au système des compensations, ce senties immenses disparî
* Rick, des Nal.^ Uv. ï, chap. 20.
qu'élablil dans \cs profiU industriels et dans des carrières seinhinbles . hi différence des talens acquis. I^ rareté de certains talens en proportion des t>eâoin3 qu'éprouve la société , fait qu'on paie les services producUrs qui en émanent incomparaUement plus cher que d'autres. Chez un peuple nombreux , à peine y a-t-il deux ou trois personnes capables de faire un très-beau tableau ou une très-belle statue i aussi se font-elles payer â peu prés ce qu'elles veulent , si la demande est un peu forte ; et quoiqu'il y ail sans contredit une portion de leurs prolils qui représente l'intérêt des avances employées à l'acquisition de leur art, cette portion de profits est petite relativement à celle qu'obtient leur talent. Un [«intre, un médecin, un avocat célèbre, ont dépensé, soit par eux-mêmes, soit par leurs parens, trente ou quarante mille francs au plus pour acquérir le talent qui fonde leur revenu i l'intérêt viager de cette somme est quatre mille francs au plus ; s'ils en gagnent trente, leurs qualités industrielles seules sont payées vingt-six mille francs par année. Et si l'on appelle bietu ou fortune tout ce qui donne des revenus , on peut évaluer leur fortune à trois cent mille francs, au denier dix, même quand tlsn'ont paspour un sou de patrimoine.
g U.— Dca Profils du Saï.ml.
^ Le savant , l'homme qui connaît le parti qu'on peut tirer des lois de la nsture pour l'utilité dos hommes, reçoit une fort petite part des produits de l'industrie , à laquelle cependant les connaissances dont il conserve le dépOl et dont il recule les bornes, contribuent si puissamment. Quand on en cherche In raison , on trouve ( en terme d'économie politique ) que le savant met en quelques instans dans la circulation une immense quantité de sa marchandise , et d'une marchandise encore qui s'use peu par l'usage ; de manière qu'on n'est point obligé d'avoir recours à lui de nouveau pour en faire de nouvelles provisions.
On doit souvent les connaissances qui servent de fondement à une foule de procédés dans les arts, aux études laborieuses, aux réllexions profondes, aux exi)ériences ingénieuses et délicates . des chimistes, des physciens , des mathématiciens les plus émînens. Or , ces connaissances sont contenues dans un petit nombre de pages qui , prononcées dans des leçons publiques ou répandues par la voie de l'impression , se trouvent jetées dans la circulation en quantité fort supérieure à la consommation qui peut s'en faire; ou plutôt elles s'étendent à volonté sans se consommer, sans ^ qu'on soit obligé, pour se les procurer, d'avoir de nouveau recours à ceux le qui elles sont originairement émanées.
IJVRE SECOISTI- — CIIAPITKE VII.
Ces condilions excluent beaucoup de gens du nombre des concurrcns- En second lieu , ce genre de travail exige des qualités morales dont la réunion n'est pas commune. Il veut du jugement, de I» constance, la ooi>' naissance des hommes et des choses. Il s'agit d'apprécier convenabiement l'importance de tel produit, le besoin qu'on en aura, les moyens de production ^ il s'agit de mettre en jeu quelquefois un grand nombre d'individus-, il faut acheter ou faire acheter des matières premières, réunir des ouvriers, chercher des consommateurs, avoir un esprit d'ordre et d'économie , en un mot , le talent d'administrer. Il faut avoir une tête habituée au calcul, qui puisse comparer les frais de production avec la valeur que le produit aura lorsqu'il sera mis en vente. Dans le cours de tant d'opérations, il y a des obstacles à surmonter, des inquiétudes à vaincre, des malheurs à réparer, descxpédiens à inventer. l*s personnes chez qui les qualités nécessaires ne se trouvent pas réunies, font des entreprises avec peu de succès; ces entreprises ne se soutiennent pas, et leur travail ne tarde pas à être retiré de la circulation. Il n'y reste par conséquent que celui qui peut être continué avec succès, c'est-à-dire avec capacité. C'est de cette façon que la condition de la capacilé borne le nombre de gens qui offrent le travail d'un entrepreneur.
Ce n'est pas tout : un certain risque accompagne toujours les entreprises industrielles-, quelque bien conduites qu'on les suppose, elles peuvent échouer; l'entrepreneur peut, sans qu'il y ait de sa faute, y compromettre sa fortune, et, jusqu'à un certain point, son honneur : nouvelle raison qui borne d'un autre côté la quantité de ce genre de services qui est offerte, et les rend un peu plus chers.
Tous les genres d'industrie n'exigent pas, dans celui qui les entreprend, la môme dose de capacité et de connaissances. Un fermier qui est un entrepreneur de culture, n'est pas obligé de savoii- autant de choses qu'un négociant qui traiique avec les pays lointains. Pourvu que le fermier soit au fait des méthodes routinièresde deux ou Irois espèces de cultures, d'où dérive le revenu de sa ferme, il peut se tirer d'affaire. Les connaissances nécessaires pour conduire un commerce de long cours, sont d'un ordrp bien plus relevé. Non-seulement il faut connaître la nature et les qualités des marchandises sur lesquelles on spécule, mais encore se former une idée de l'étendue des besoins et des débouchés aux lieux où l'on se propose de les vendre. Il faut en conséquence se tenir constamment au courant des prix de chacune de ces marchandises en dilTérens lieux du monde. Pour se faire une idée juste de ces prix , il faul coniiailre les di-
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uu acquis, à son activité, à son esprit d'ordre et de conduite. Nous verrons plus tard quelle portion de ses profils Ton peut attribuer aux services pi-oduclirs rendus par son capital.
Cette distinction Tort délicate est néanmoins très-réelle ; car dans les entreprise» oi'i plusieurs personnes sont intéressées, les unes pour leur travail, les autres pour leurs capitaux, chacune fuit valoir les avantages que son contingent apporle à l'entreprise. I*s hommes , même lorsqu'ils n'ont |)as analysé leurs droits dans leur détail , savent fort bien les réclamer dans toute leur étendue '.
On peut se rap|)eicr «pie l'emploi d'un entrepreneur d'industrie a rapport à la seconde des opérations que nous avons reconnues être nécessaires pour l'exercice de toute industrie quelconque ; opération qui consiste à Taire l'applicalion des connaissances acquises, à la création d'un produit à noire usage'. On se rappelle que cette application est nécessaire dans l'industrie agricole, comme dans l'industrie manufacturière , comme dans l'industrie commerciale -, et que c'est en cela que consiste le travail du fermier ou cultivateur, du manufacturier et du négociant. C'est donc la nature des prolits de ces trois classes d'hommes que nous voulons examiner.
Le prix de leur travail est réglé par le rapport qui se trouve entre la quantité demandée de ce genre de travail d'une part, et la quantité qui en est mise en circulation , la quantité offerte , d'autre part.
Trois causas principales bornent celte dernière quantité, et par conséquent maintiennent à un taux élevé le prix de cette espèce de travail.
C'est ordinairement l'entrepreneur d'une entreprise industrielle, qui a besoin de trouver les Tonds dont elle exige l'emploi. Je n'en tire pas la conséquence qu'il faut qu'il soit déjà riche, car il peut exercer son industrie avec des fonds d'emprunt ; mais il faut du moins qu'il soit solvable , connu pour un homme intelligent et prudent , rempli d'ordre et de protûté, ctque, par la naturede sesrelations, il soit à portée de se procurer l'usage des capitaux qu'il ne possède pas par lui-même.
' D'après les lois aDglais«s, un capiUUslc qui u'esl pa-i un simple prêteur louchant mu intérêt R%e, mais qui a une pari proportiounctle dans les bénéfices et les pertes «l'une eoirf prise , est considéré comme un nssocié gérant ; ce qui explique la con- Cnsion que les économisics anglais font presque tous du proAt de l'entrepreneur avec celai du capital.
' Voyez li*. I, ch. fi de cet ouvrage.
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§ IV.— Des profilB de l'Ouvrier ».
Les travaux simples et grossiers pouvant être exécutés par tout homme, pourvu qu'il soit en vie et en santé , la condition de vivre est la seule requise pour que de tels travaux soient mis dans la circulation. C'est pour cela que le salaire de ces travaux ne s'élève guère, en chaque pays^ audelà de ce qui est rigoureusement nécessaire pour y vivre, et que le nombre des concurrens s'y élève toujours au niveau de la demande qui eo est faite, et trop souvent l'excède ^ car ia difficulté n'est pas de naître , c'est de subsister. Du moment qu'il ne faut que subsister pour s'acquitter d*un travail, et que ce travail suffit pour pourvoir à cette subsistance, lliomme capable d'un semblable travail ne tarde pas à exister.
Il y a cependant ici une remarque à faire. L'homme ne naît pas avec la taille et la force suffisantes pour accomplir le travail même le plus facile. Cette capacité , qu'il n'atteint qu'à l'âge de quinze ou vingt ans , plus ou moins, peut être considérée comme un capital qui ne s'est formé que par l'accumulation annuelle et successive des sommes consacrées à l'éiever *. Par qui ces sommes ont-dles été accumulées ? C'est communément par les parens de l'ouvrier , par des personnes de la profession qu'il suivra , ou d'une profesâon analogue. Il faut donc que , dans cette profession , les ouvriers gagnent un salaire un peu supérieur à leur simple existence; c'est-à-dire qu'ils gagnent de quoi s'entretenir, et, de plus, de quoi élever leurs enfans.
Si le salaire des ouvriers les plus grossiers ne leur permettait pas d'entretenir une famille et d^élever des enfans , le nombre de ces ouvriers ne
' Je désigne ici, par le nom d'ouvrier, principalement celui qui travaille pour le compte d'un entrepreneur d'industrie ; car , quant à celui qui travaille manaellement pour son compte, comme un savetier en écho{^, un rémouleur, il est i la fois un petit entrepreneur et un ouvrier, et ses profits se règlent en partie d*»près ce que j'ai dit dans le paragraphe précédent, et en partie d'après ce que je dois dire dans celui-ci.
De plus, je préviens que les ouvriers dont il est question dans ce paragraphe-d,^ sont ceux dont l'ouvrage n'exige poiift pu presque point d'étude ; car du momen* qu'ils ont un talent quelconque , lemm profits s'élèvent par l'un ou l'autre des tifs déduits au $ I^ de ce chapitre.
* Je dis accumulation , quoique les sommes employées à élever l'ouvrit ai été dépensées ; elles ont été dépensées productivement , puisqu'elles ont un homme, qui est un capital accumulé.
serail pas tenu au complet. La demande de leur travail deviendrait supérieure à la quantité de ce travail qui pourrait ôlre mise en circulation ; le taux de leur salaire hausserait, Jusqu'à ce que cette classe fût de nouveau en état d'élever des enCans en nombre suHisant pour satisfaire à la quantité de travail demandé.
C'est ce qui arriverait si beaucoup d'ouvriers ne se mariaient pas. Un homme qui n'a ni femme ni enl'ans peut fournir son travail à meilleur marché qu'un autre qui est époux et père. Si les célihataires se multipliaient dans la classe ouvrière, non-seulement ils ne contribueraient point à recruter la classe , mais ils empocheraient que d'autres pussent la recruter. Une diminution accidentelle dans It; prix de la main-d'œuvre , en raison de ce que l'ouvrier célibataire pournkit travailler à meilleur marché, serait suivie plus tard d'une augmentation plus forte, en raison de ce que k' nombre des ouvriers déclinerait. Ainsi, quand même il ne conviendrait pas aux chefs d'entreprises d'employer des ouvriers mariés parce qu'ils sont plus rangés, cela leur conviendrait, dilt-îl leur en coûter un peu plus, pour éviter de plus grands frais do main-d'œuvre, qui retomberaient sur eux si la population déclinait.
Ce n'est pas que chaque profession, prise en particulier, se recrute régulièrement des enfans qui prennent naissance dans son sein. Les enfans passent de l'une dans l'autre, principalement des professions rurales aux professions analogues dans les villes, parce que les enfans s'élèvent à moins de frais dans les campagnes \ j'ni seulement voulu diro^que la classe des manouvriers les plus simples, relire nécessairement, dans Ws pr'oduits auxquels son travail concourt, une portion sullîsante ntin-.si'iiluncni pour exister, mais encore pour se recruter '.
Quand un pays décline, quand il s'y trouve moins de moyens de production, moinsde lumières, d'activité ou de capitaux, alors la demande des travaux grossiers diminue par degrés; les salaires tombent au-dessous du taux nécessaire pour que la classe manouvrière se per-
' Suivant Jc« léinoignages recueillis devant un coinilé de la cliambre des coniinitiws d'Angleterre, en ISIS, leliaut prix des subsistaaces , à cette é|wquc, loin de faire liausseï' les salaires, le^ avuil fait baisser. J'ai moi-ménie observe un elTel IMreildaiis les disettes <)ui ont eu lieu en France, en 1811 et 1317. La dlQiculléde tivre avait oblige plus de monde à travailler, ou obligé ceux qui déjàtnnaillaienl, i un travail plus opiniâtre; de lA, stirabondaticc dans la denrfe appelée Iravatl. Mais en mérae temps la classe ouvrière a dil souffrir pendant ces niOmes éiwqiies, 1^1 par consrip.ienl diminuer en nombre.
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pétue^ tiiic décroU en nombre, et les élèves des autres classes, dont les travaux diminuent dans la même proportion , refluent dans les classes immédiatement inférieures. Quand la prospérité augmente, au contraire, les classes inférieures, non-seulement se recrutent avec facilité elles-mi}mes, mais fournissent aux classes immédiatement supérieures de nouveaux élèves, dont quelques-uns, plus lieureux et doués de quelques qualités plus brillantes, prennent un vol encore plus bardi, et se placent fréquemment dans les stations les plus élevées de la société.
La main-d'œuvre des gens qui ne vivent pas uniquement de leur travail , est moins chère que celle des ouvriers en litre. Ils sont nourris ; le prix de leur travail n'est donc point , pour eux , réglé sur la nécessité de vivre, il y a telle Tilcuse dans certains hameaux, qui ne ^agne pas la moitié de sa dépense, bien que sa dépense soit modique^ elle est mère ou liile , sœur, tante ou belle-mère d'un ouvrier qui la nourrirait quand même elle ne gagnerait absolument rien. Si elle n'avait que son travail (M)ur subsister, il est évident qu'il faudrait qu'elle en doublât le prix ou qu'elle mourût de faim ; en d'autres termes, que le travail fût payé le double ou n'eût pas lieu.
Ceci peut s'appliquer à tous les ouvrages des femmes. En général , ils sont fort peu payés, [}ar la raison qu'un très-grand nombre d'entre elles sont soutenues autrement que par leur travail, et peuvent mettre dans la circulation le genre d'occupations dont elles sont capables, au-dessous du 4laUX où le fixerait l'étendue de leurs besoins.
^T^ eu peut dire autant du travail des moines et des religieuses. Dans lès pays où il y en a, il est fort heureux pour les vrais ouvriers qu'il ne se fabrique que des fuLilitésdans les cloîtres; car s'il s'y fesaitdes ouvrages d'une industrie courante, les ouvriers dans le mémo genre qui ont une famille à soutenir, ne pourraient jioint donner leur ouvrage à si bas prix sans périrde besoin.
Le salaire des ouvriers de manufactures est souvent plus fort que celui des ouvriers des champs ; mais il est sujet à des vicissitudes fâcheuses. Une guerre , une loi prohibitive , en lésant cesser tout à coup certaines demandes, plonge dans la détresse les ouvriers qui étaient occupés A les satisfAire. Un .simple changement de mode devient une fatalité pour des classes entières. I^es cordons de souliers substitués aux boucles, plongèrent dans la désolation les villes de Shellield el de Birmingham '.
■ Miillliiis, Eiiiiiurlnp'ipulatimi, S' é(iir.,liï. III, du 15.
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Les moindres varialiuns dans le prix de la main-d'œuvre la plus commune, ont de toul lemps été regardées avec raison comme de très-grands malheurs. En efTet, dans un rang un \Kii supérieur en richesse et en talens (<|ui sont une espùci^ de richesse), une baisse dans le taux des protits oblige à des retranchemeiis dans les dépenses, ou luut au plus entraîne la dissipation d'une partie des capitaux que ces classes ont ordinairement à leur disposition. Maïs danslaclassedont le revenu est de niveau avec le rigoureux nécessaire , une dimiiiuliun de revenu est unarrât de mort, sinon pour l'ouvrier mfime, au moins pour une partie de sa Tamille.
Aussi a-l-un vu tous les gonvernemens, à moins qu'ils ne se piquent d'aucune sollicitude, venir à l'appui de la classe indigente, quand un événement subit a fait tomber accidentellement le salaire des travaux communs au-dessous du taux nécessaire |K)ur l'entretien des ouvriers. Mais trop souvent les secours n'ont pas ré|>ondu dans leurs eflels aux vues bienfesantes des gonvernemens , faute d'un juste discernement dans le choix des secours. Quand on veut qu'ils soient elTicaces , il faut commencer par chercher la cause delacliuledu prix du travail. Si elle est durable de sa nature, les secours pécuniaires et passagers ne remédient à rien : ils ne font que reculer l'instant de la désolation. La découverte d'un procédé inconnu , une imitortation nouvelle , ou bien l'émigration d'un certain nombre de consommateurs, sont de ce genre. Alors on doit tâcher de fournir aux bras dêsemployés une nouvelle occupation durable, favoriser de nouvelles branches d'industrie, former des entreprises lointaines, fonder des colonies^ etc.
Si la chute de la main-d'œuvre Est de nature à ne pas durer, comme celle qui peut être le résultat d'une bonne ou d'une mauvaise récolte , alors on doit se borner à accorder des secours aux malheureux qui souffrent de cette oscillation.
Un gouvernement ou des particuliers bîenfesans avec légèreté, auraient lo regret de ne point voir leurs bienfaits répondre à leurs vues. Au lieu de prouver cela par le raisonnement, j'essaierai de le faire sentir par un exemple.
Je suppose que dans un pays de vignobles les tonneaux se trouvent si abondans, qu'il soit impossible de les employer tous. Une guerre, ou bien une loi contraire à la production des vins, ont déterminé plusieurs propriétaires de vignobles à changer la culture de leurs terres; telle esl la cause durable de la surabondance du travail de tonnellerie mis en circulalion. On ne tient pas compte de cette cause, on vient au secours des ou-
vrierslonneliers, soit en achetant sans besoin des tuiiiieaui, soit en leur distribuant des secours à peu près équivalens aux profits qu'ils avaient coutume de faire. Mais des achats sans b«joins, des secours, ne peuvent pas se perpétuer ; et , au moment où ils viennent à cesser, les ouvriers se trouvent exactement dans la même position Tâcheuse d'où l'on a voulu les tirer. On aura Tait des sacriCces , des dépenses , sans aucun avantage, à ce n'est d'avoir un peu difTéré le désespoir de ces pauvres gens.
Par une supposition contraire, la cause de la surabondance des tonneaux est passagère ; c'est, par exeniple, une mauvaise récolte. Si, au lieu de procurer des secours passagers aux fcseurs de tonneaux ., on favorise leur établissement en d'autres cantons, ou leur emploi dans quelque autre branche d'industrie, il arrivera que l'année suivante, abondante en vins, il y aura disette de tonneaux ; leur prix sera exorbitant, il sera réglé par la cupidité et l'agiotage i et comme la cupidité et l'agiotage ne peuvent pas produire des tonneaux quand les moyens de production de celte denrée sont détruits , une partie des vins imurra demeurer perdue faute de vases. Ce n'est que par une nouvelle commotion et à la suite de nouveaux tiraillemens, que leur fabrication se remontera au niveau des besoins.
On voit qu'd faut changer de remède suivant la cause du mal, et par conséquent connaître cette cause avant de choisir le remède.
J'ai dit que ce qu'il fallait pour vivre, était la mesure du salaire des ouvrages les plus communs, les plus grossiers; mais celte mesure est très-variable ; les habitudes des hommes InEluent beaucoup sur l'étendue de leurs besoins. 11 ne me parait pas assuré que les ouvriers de certains cantons de France pussent vivre sans boire un seul verre de vin. A Londres, ils ne sauraient se passer de bière ; celte boisson y est tellement de première nécessité , que les mendians vous y demandent l'numâne pour aller boire un pot de bière , comme eu France pour avoir un morceau de painj et peul-étre ce dernier motif, qui nous semble fort naturel, parall-il impertinent à un étranger qui arrive pour la première fois d'un pays où la classe indigente peut vivre avec des patates, du manioc, ou d'autres alimens encore plus vils.
La mesure de ce qu'il faut pour vivre dépend donc en partie des habitudes du pays où se trouve l'ouvrier. Plus la valeur de sa consommation est petite , et plus le taux ordinaire de son salaire peut s'établir bas, plus les produits auxquels il concourt sont à. bon marché. S'il veut améliorer son soil et élever ses salaires , le produit auquel il concourt renchérît , ou bien la part des autres producteurs diminue.
Il D'est pas à craJodre que les consommations de la classe des ouvriers s'élendent bien loin , grâce au désavantage de sa position. L'humanité aimerait a les voir , eus et leur famille , vfilus selon le climat et la saison ; elle voudrait que dans leur logement ils pussent trouver l'espace, l'air et la chaleur nécessaires à la santé ; que leur nourriture filt saine , assez atwndante, et môme qu'ils pussent y mettre quelque chois et quelque vari^j mais il est peu de pays où des besoins si modérés ne |>asscnt pour esradv les bornes du strict nécessaire , et où par conséquent ils puissent être satisfaits avec les salaires accoutumés de la dernière classe des ouvriers. Ce taux du strict nécessaire ne varie pas uniquement à raison du genre de vie plus ou moins passable de l'ouvrier et de sa famille , mais encore à raison de toules les dépenses regardées comme indispensables dans le pays où d vit. C'est ainsi que nous mettions tout à l'heure au rang de sesdépenses nécessaires celle d'élever ses enfansjilen est d'autres moins impérieusement ccHnmandées parla nature des choses, quoiqu'elles le soient au même degré par le sentiment : tel est le soin des vieillards. Dans la classe ouvrière il est trop négligé. La nature, pour perpétuer le genre humain , ne s'en est rapporté qu'aux impulsions d'un appétit violent et aux sollicitudes de l'amour paternel ■, les vieillards dont elle n'a plus besoin , elle les abandonne à la reconnaissance de leur postérité , après les avoir rendus victimes de l'imprévoyance de leur jeune âge. Si les mœurs d'une nation rendaient indispensable l'obligation de préparer , dans chaque famille, quelque pi'ovision pour la vieillesse, comme elles en accordent en général à l'enfance , les besoins de première nécessité étant ainsi un peu plus étendus , le taux naturel des plus bas salaires serait un peu plus fort. Aus yeus du philanthrope , il doit paraître alTreus que cela ne soilpas toujours ainsi ; il gémit en voyant que l'ouvrier, non-seulement De prévoit pas la vieillesse , mais qu'il ne prévoit pas même les accidens . la maladie, les înlirmités. Là se trouvent des motifs d'approuver, d'encourager ces associations de prévoyance où les ouvriers déposent chaque jour une très-petite épargne pour s'assurer une somme au moment où làge ou bien des infirmités inattendues , viendront les priver des ressources de leur travail'. Mais il faut, pour que de telles associations réus-
' Les caiiises de prévoyance ou d'^pnrgties ont rciissi dans plusieurs cantons d'Angleterre, de Kollande et d'Allemagne, h surtout où le gouvernement a È\è usez sage pour ne s'en pas mêler; car un gouvernement est un comptable trop puissant pour inspirer une conliance entière, A Paris, une compagnie de riches negocians et de philanlhropes a formé une c.iiase d'épargnes où l'on peut placer
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sissent, que Touvrier considère celte précaution comme d'absolue nécessité; qu'il regarde l'obligation de porter ses épargnes à la caisse de Tassociation , comme aussi indispensable que le paiement de son loyer ou de ses impositions : il en résulte alors un taux nécessairement un peu plus élevé dans les salaires pour qu'ils puissent suffire à ses accumulatkms ; ce qui est un bien.
Il est fâcheux que les lois, qui devraient favoriser l'épargne, luMtfpnt contraires quelquefois, comme lorsqu'elles mettent les loteries mHRiiibre des ressources habituelles du fisc , et ouvrent dans toutes les rues des bureaux où des chances très-séduisantes, mais trompeuses^ sont offertes aux plus petites mises, et attirent ainsi chaque année au fisc , Q*est-A-dire à la destruction, des millions qui pourraient s'accumuler et répandre l'ai* sance et la consolation sur les vieux jours de Fouvrier.
Une politique coupable , qui ; dans le but d'étourdir le peuple sur son sort, l'excite à porter dans les tavernes ce qu'il pourrait mettre de côté , n'est pas moins contraire à son bien-être. Les vains et dispendieux amusemens des riches ne peuvent pas toujours se justifier aux yeux de la raison ; mais combien ne sont pas plus désastreuses les folles dissipations du pauvre ! La joie des indigens est toujours assaisonnée de larmes^ et les orgies de la populace sont des jours de deuil pour le philosophe.
Indépendamment des raisons exposées au paragraphe préoédeotetdans celui-ci, et qui expliquent pourquoi les gains d'un entrepreneur dlndustrie ( même de celui qui ne fait aucun profit comme capitaliste) s'élëveot en général plus haut que ceux d'un simple ouvrier, il en est encore d'autres, moins légitimes sans doute dans leur fondement, mais dont il n'est pas permis de méconnaître l'influence.
Les salaires de l'ouvrier se règlent contradictoirement par une convention faite entre l'ouvrier et le chef d'industrie : le premier cbercfae à cevoir le plus, le second à donner le moins qu'il est possible; mais cette espèce de débat , il y a du côté du maître un avantage indépendan de ceux qu'il tient déjà de la nature de ses fonctions. Le maître et l'i vrier ont bien également besoin l'un de l'autre, puisque l'un ne peut
aussi peu que vingt sous par semaine. Elle a produit beaucoup de bien ; mais que des caisses d'épargnes procurassent des secours vraiment efficaces, il food^^v qu'elles fussent bien plus multipliées ; qu'il y en eût pour chaque profession, ^^mb" chaque quartier, et qu'on trouvât des moyens pour qu'elles fussent adminûti^ avec intelligence et la plus parfaite intégrité.
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aucun profit sans le secours del'aulrc; mais le besoin du maître est moins immédiat, moins pressant. Il en est peu qui ne pussent vivre pluaeurs mois, plusieurs années même, sans Taire travailler un seul ouvrier ; tandis qu'il est peu d'ouvriers qui pussent, sans 6tre réduits aux dernières extrémités , passer plusieurs semaines sans ouvrage. 11 est bien dilTicile que celte difTérence de position n'inllue pas sur le règlement des salaires.
M. de Sismondi, dans un ouvrage publié depuis la troisième édition de celui-ci ', propose quelques moyens législatifs d'améliorer le sort de la classe ouvrière. II part de ce principe 'que le bas salaire des ouvriers tourne au prolit des entrepreneurs qui les font travailler-, de là il conclut que ce n'est pas la société qui doit, dans leur détresse , prendre soin des ouvriers , mais les entrepreneurs qui les emploient. Il veut qu'on oblige les propriétaires terriens et les gros fermiers à entretenir en tout lemps les ouvriers des champs , et qu'on oblige les manufacturiers à entretenir ceux qui travaillent en ateliers. En même temjis, imur que la sécurité qui résulterait dans l'esprit des ouvriers de la certitude d'un entretien suITisant et d'eux-mômes et de leurs enfuns , ne les multipliât pas outre mesure, il accOTde aux entrepreneurs qui en auraient la charge, le droit de permettre et d'empêcher leurs mariages.
Ces propositions , dictées par une louable philanthropie , ne me semblent pas admissibles dans la pratique. Ce serait renoncer à tout respect delà propriété, que de grever une partie de la société de l'entretien d'une autre classe, et de la contraindre à payer une main-d'œuvre lorsque aucun produit ne peut la rembourser ; et ce serait la violer bien plus encore que d'altribuer à qui que ce fût un droit sur la personne d'autrui , qui est la plus sacrée de toutes les propriétés. En interdisant toujours plus ou moins arbitrairement le mariage des uns , ou rendrait plus prolilique le mariage des autres. D'ailleurs, il n'est pas vrai que ce soient les entrepre neurs d'industrie qui profitent des bas salaires. Les bas salaires, par suite de la concurrence, font baisser le prix des produits auxquels l'ouvrier travaille ; et ce sont les consommateurs des produits, c'est-à-dire la société tout entière, qui proiitent de leur bas prix. Si donc, par suite de ces bas prix, lesouvriers indigeus tombent à sa charge, elleen est indemnisée par la moindre dépense qu'elle fait sur les objets de sa consommation .
11 est des maux qui résultent de la nature de l'homme et des choses. L'excès de la population par-dessus les moyens de subsistance, est de ce
I Koitvraux prîneiptt d' Économie polilique, liv. VII, cti. 9.
nombre. Ce mal, loute proporlioii gardée, n'est pas plus ooDsidérable daiis une aociélé civilisée que cliez les peuplades sauvages. En accuser l'état social est une itijuslice-, se Halter qu'on pourra s'en alTranchir est uue illusion ; travaillor à l'atténuer est une noble occupation : mais il ne Tant pas chercher des remèdes qui ne remédieraient à rien ou qui auraient des inconvêniens pires que le mal.
Sans doute le gouvernement , lorsqu'il le peut sans provoquer aucun désordre, sans blesser la liberté des transactions, doit proléger les intérés des ouvriers, parce qu'ils sont moins que ceux des maîtres protégés par la nature des choses ; mais, en môme temps, si le gouvernement est éclairé, il se mêlera aussi peu que jtossible des afTaires des particuliers , pour ne pas ajouter aux maux delà nature ceux qui viennent de l'admimstratk».
Ainsi, il protégera les ouvriers contre la collusion des maîtres, non moins soigneusement qu'il protégera les maîtres contre les complots des ouvriers. Les maîtres sont moins nombreux , et leurs coffirnuBicaltoos plus faciles. Les ouvriers, au contraire, ne peuvent guère s'entendre sans que leurs ligues aient l'air d'une révolte que la police s'empresse toujours d'étouffer. Ix système qui fonde les principaux gains d'une nation sur l'exportation de ses produits, est même parvenu à faire considérer les ligues des ouvriers comme funestes à la prospérité de l'état, en ce qu'elles entraînent une hausse dans le prix des marchandises d'exportation, laquelle nuit à la préférence qu'on veut obtenir sur les marchés de l'étranger. Mais quelle prospérité que celle qui consiste à tenir misérable une classe nombreuse dans l'état, alin d'approvisionner à meilleur marché des étrangers qui prohtent des privations que vous vous êtes imposées !
On rencontre des chefs d'industrie qui, toujours prêts à Juslilier par des urgumens les œuvresde leur cupidité, soutiennent que l'ouvrier mieux payé travaillerait moins, et qu'il est bon qu'il soit stimulé parle besoin. Smith, qui avait beaucoup vu et parfaitement bien observé, n'est pas de leur avis. Je le laisserai s'expliquer lui-même.
<( Une récompense libérale du travail, dit cet auteur, en même temps M qu'elle favorise la propagation de la classe laborieuse, augmente son in- » dustrie, qui , semblable à toutes les qualités humaines , s'accroît par la » valeur des eocouragemens qu'elle reçoit. Une nourriture abondante for- » liQe le corps de l'homme qui travaille; la possibilité d'étendre son bien- » fiire et de se ménager un sort pour l'avenir, en éveille le désir, et ce " désir l'exâle aux plus vigoureux efforts. Partout où les salaires sont » élevés, nous voyons les ouvriers plus intelUgens et plus expcditjfs ; ils le I
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- sont plus en Angleterre qu'en Ecosse, plus dans le voisinage desgramW
- filles que dans les villages tiotgnés. Quelques ouvriers, à la vérité, quand " ils gagnent en quatre jours de quoi vivre pendant tonte la semaine , u restent oisifs les trois autres jours; mais cette ineonduile n'est (Hiint u générale; il est plus commun de voir ceux qui sont l)ien payés, à la y pièce, ruiner leur santé en peu d'années par un excès de travail '. ■
g V. — De l'Inclépeiidaufc are chci 1rs modernes <irs progris de l'inJutlik',
L'économie politique a été la mCme dans tous les temps, M^e aux époques où les principes en étaient méconnus, ils agissaient de la munière exposée dans cet ouvrage ; des causes pareilles étaient toujours suivies de résultats semblables : Tyr sVnricliissaiL par les mêmes moyens qu'Amsterdam, niais ce qui a beaucoup changé à la suite des dévelop{H>mcns de l'industrie, c'est l'état des sociétés.
Les peuples anciens n'étaient pas, dans l'industrie agricole, inrérteurs aux modernes ô beaucoup prés autant que dans les outres aris industriels. Or , comme les proiluits de l'agriculture sont les plus favorables il la multiplication de l'espèce humaine , il y avait chez eux boauœup plus d'hommes inoccupés que chez nous. Ceux qui n'avaient que peu ou point de terres, ne pouvant vivre de l'industrie et des capitaux qui leur nianquaieni , et trop fiers pour exercer auprès do leurs concitoyens des emplois serviles qu'on abandonnait aux esclaves, vivaient d'emprunts qu'ils étaient toujours hors d'élat d'acquitter, et réolomaicnl des partages de biens dont l'exécution n'était pas praticable. Il Tallait , pour les salisraire, que les hommes les plus considérables de chaque nation les conduisissent à la guerre, et, de retour dans la cité, les entretinssent au moyen des dépouilles conquises sur l'ennemi, ou à leurs propres dépens. De là les troubles civils qui agitaient les nations de l'antiquité ; de là leurs guerres perpétuelles ; de là le trafic des voles ; de là ces nombreuses rIiontelloK d'un Marius et d'un Sylla, d'un Pompée cl d'un César, d'un Antoine et d'un Octave ; jusqu'à ce qu'enlin le peuple romain tout enlier ait Rtrmé la cour d'un Caligula, d'un Héliogabale et de beaucoup d'autres moastres qui étaient obligés de le nourrir en l'opprimant.
Le sort des villes industrieuses, de Tyr, de t^winlhe. deCarlhage, n'était pas toul-à-rait le même ; mais elles devaient succomber devant des guerriers moins riches qu'elles, plus aguerris , et qui obéîMaieni il l'im-
sai
pulsion du besoin. La civilisation eLTindusIrie devinrent toujours la proie de la barbarie et de la pauvreté, jusqu'à ce qu'enfin Rome eile-mânie disparut devant les Gotlis et les Vandales.
L'Kuro])e, replongée dans la barbarie au moyen âge, éprouva un sort plus triste encore, mais analogue à celui des premiers temps de la Grèce et de l'Italie. Chaque baron ou grand propriétaire avait, sous ditTérenles dénominations, une clienteile d'hommes qui vivaient sur leurs domaines, et suivaient leurs drapeaux dans les guerres intestines el dans les guerres étrangères.
J'entreprendrais sur la tâche de l'historien, si je signalais les causes qui ont graduellement développé l'industrie depuis ces temps de barbarie jusqu'à nous; mais je ferai seulement remarquer le changement notable qui s'est opéré , et les suites de ce changement. IJindustrie a fourni à la masse de la population les moyens d'exister sans être dépendante des grands propriétaires, et sans les menacer perpétuellement. Cette industrie s'est alimentée des capitaux qu'elle-même a su accumuler. Dès-lors plus de clienlelles : le plus pauvre citoyen a pu se passer de patron, et se mettre, pour subsister, sous la protection de son talent. De là la constitution de la société dans les temps modernes, oii les nations se matnlieiuient par eUes-mémes, et où les gouvernemens tirent de leurs sujets les secours qu'ils leur accordaient jadis.
Les succès obtenus par les arts et par le commerce ont fait sentir leur importance. On n'a plus Tait la guerre pour se piller et détruire les sources mêmes de l'opulence ; on s'est battu pour se les disputer. Depuis deux siècles, toutes les guerres qui n'ont pas eu pour motif une puérile vanité, ont eu pour objet de s'arracher une colonie ou bien une branche de commerce. Ce ne sont plus des barbares qui ont pillé des nations industrieuses et civilisées-, ce sont des nations civilisées qui ont lutté entre elles, et celle qui a vaincu s'est bien gardée de détruire les Tondemens de son pouvoir en dépouillant le pays conquis. L'invasion de la Grèce par les Turcs, au quinzième siècle, parait devoir être le dernier triomphe de la barbarie sur la civilisation. La portion industrieuse et civilisée du globe est heureusement devenue trop considérable par rapport a l'autre, pour que nous ayons à redouter de nouveau un semblable malheur. Les progrès mêmes de l'art de la guerre ne permettent plus aucun succès durable à des barbares. Les instrumens de la guerre exigent le développement d'une industrie très-perfectionnée. Des armées beaucoup plus nombreuses que celles qu'on levait autrefois , ne peuvent se recruter qu'au moyen d'une
population consiJérabli' ; et les seuls pays civilisés peuvent être fort po-
puleux. Enfin, des armées nombreuses, et des munitions de guerre et de bouche proportionnées entraînent, des dépenses énormes auxquelles une industrie active et des accumulations multipliées, qui ne se rencontrent que chez des peuples trt^avancés, sullisent à peine.
Un dernier progrès reste à Taire, et il sera dû à la connaissance plus généralement répandue des principes de Téconomie politique. On reconnaîtra que lorsqu'on livre des combats pour conserver une colonie ou un monopole, on court après un avantage qu'on paie toujours trop cher; on s*apercevra qu'on n'achète jamais les produits du dehors, Tilt-ce dans des colonies sujettes , qu'avec des produits de Tintérieur; que c'est parconséquent à la production de l'intérieur qu'il faut s'attacher par-dessus tout; et que cette production n'est jamais si Tavurisée que par la paix la plus générale, les lois les plus douces, les communications les plus taciles. Le sort des nations dépendra désormais, non d'une prépondérance incertaine et toujours précaire, mais de leurs lumières. Les gouvcrnemens, ne pouvant se maintenir qu'à l'aide des producteurs, tomberont toujours plus dans leur dépendance ; toute nation qui saura se rendre maîtresse de ses subsides, sera toujours sûre d'être bien gouvernée; et toute autorité qui méconnaîtra l'état du siècle, se perdra; car c'est contre la nature des clioses qu'elle entreprendra de lutter.
CHAPITRE VUl
Du Revenu des Capîiaiix.
'L'impossibilité d'obtenir aucun produit sans le concours d'un capital , met les consommateurs dans l'obligation de payer, pour chaque produit, un prixsullisant pour que l'entrepreneur qui se charge de sa production, puisse acheter le service de cet instrument nécessaire. Ainsi, soit que le propriétaire d'un capital l'emploie lui-mâmc dans une entreprise , soit qu'étant entrepreneur, mais que n'ayant pas assez de fonds pour faire aller son aiTaire, il en emprunte , la valeur de ses produits ne t'indemnise de ses frais de production , qu'autant que cette valeur, indépendamment d'un profit qui le dédommage de ses peines, lui en procure un autre qui soit la compensation du service rendu par son capital.
C'est la rétribution obtenue pour ce service, qui est désignée ici par l'expression de revenu des capitaux.
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Le reveDU d'un capitaliste est déterminé d'avance quand il prête son instrument et en tire un intérêt convenu-, il est éventuel et dépend de la valeur qu'aura le produit auquel le capital a concouru, quand l'entrepreneur remploie pour son compte. Dans ce cas , le capital , ou la portion du capital qu'il a empruntée et qu'il fait valoir, peut lui rendre plus ou moins que l'intérêt qu'il en paie.
Des considérations sur l'intérêt des capitaux prêtés pouvant jeter du jour sur les profits que les capitaux rendent à l'emploi, il peut être utile de se former d'abord de justes idées sur la nature et les variations de l'intérêt.
§ I. — Du Prêt à inlérél.
L'intérêt des capitaux prêtés , mal à propos nommé intérêt de rargeit^ s'appelait auparavant usure (loyer de l'usage, de la jouissance), el c'était le mot propre, puisque l'intérêt est un prix, un loyer qu'on paie pour avoir la jouissance d'une valeur. Mais ce mot est devenu odieux; il ne réveille plus que l'idée d'un intérêt illégal , exorbitant , et on lui en a substitué un autre plus honnête et moins expressif, selon la coutume.
Avant que l'on connût les fonctions et l'utilité d'un capital , peut-être regardait-on la redevance imposée par le prêteur à l'emprunteur, comme un abus introduit en faveur du plus riche au préjudice du plus pauvre. Il se peut encore que l'épargne, seul moyen d'amasser des capitaux, fût considérée comme Teffel d'une avarice nuisible au pubHc , qui regardait comme perdus pour lui les revenus que les grands propriétaires ne dépensaient pas. On ignorait que l'argent épargné pour le faire valoir, est dépensé tout de même (puisque, si on, l'enfouissait, on ne le ferait pas valoir), qu'il est dépensé d'une manière cent fois plus profitable i l'indigence ' , et qu'un homme laborieux n'est jamais assuré de pouvoir gagner sa subsistance que là où il se trouve un capital mis en réserve pour l'oecoper. Ce préjugé contre les riches qui ne dépensent pas tout leur revenu ^ est encore dans beaucoup de têtes-, mais autrefois il était général ; il étafak partagé même parles prêteurs, qu'on voyait, honteux du rôle qa'Sas jouaient , employer , pour toucher un profit très-juste et très-utile à %« société, le ministère des gens les pluâf décriés.
Il ne faut donc pas s'étonner que les lois ecclésiastiques, et à plusieurs époques les lois civiles elles-mêmes, aient proscrit le prêt à intérêt, et
* Voyez, au li\Te HT, ce qui a rapport à la consommation reproductive.
que, durant tout le moyen âge, dans les grands élats de l'Europe, ce trafic, réputé infâme, ait été abandonné aux juifs. Le peu d'industrie de ces temps-là s'alimentait des maigres capitaux des marchands et artisans euxmêmes-, l'industrie agi^icole, celle qui se pratiquait avec le plus de succès, marchait au moyen des avances des seigneurs et des grands propriétaires qui fesaient travailler des serfs ou des métayers. On empruntait , moins pour trafiquer avantageusement, que pour satisfaire à un besoin pressant; exiger alors un intérêt n'était autre chose qu'asseoir un profit sur la détresse de son prochain , et Ton conçoit que les principes d'une religion toute fraternelle dans son origine , comme était la religion chrétienne , devaient réprouver un tel calcul, qui, maintenant encore, est incoimu des âmes généreuses et condamné par les maximes de la morale la plus ordinaire. Montesquieu ' attribue à celte proscription du prêt à intérêt la décadence du commerce : c'est une des raisons de sa décadence , mais il y en avait beaucoup d'autres.
Les progrès de l'industrie ont fait considérer un capital prêté sous un tout autre jour. Ce n'est plus maintenant, dans les cas ordinaires , un secours dont on a besoin*, c'est un agent , un outil dont celui qui l'emploie peut se servir très-utilement pour la société , et avec un grand bénéfice pour lui-même. Dès-lors il n'y a pas plus d'avarice ni d'immoralité à en tirer un loyer, qu'à tirer un fermage de sa terre, un salaire de son industrie; c'est une compensation équitable , fondée sur une convenance réciproque; et la convention entre l'entrepreneur et le prêteur, par laquelle ce loyer est fixé , est du même genre que toutes les conventions.
Mais dans l'échange ordinaire , tout est terminé quand l'échange est ODDSommé; tandis que dans le prêt il s'agit encore d'évaluer le risque que 60urt le prêteur, de ne pas rentrer en possession de la totalité ou d'une partie de son capital. Ce risque est apprécié et payé au moyen d'une autre portion d'intérêt ajoutée à la première, et qui forme une véritable prime d'assurance.
Toutes les fois qu'il est question d'intérêts de fonds , il faut soigneusement distinguer ces deux parties dont ils se composent , sous peine d'en raisonner tout de travers, et souvent de faire, soit comme particulier, soit comme agent de l'autorité publique , des opérations inutiles ou fâcheuses.
Cest ainsi qu'on a constamment réveillé l'usure, quand on a voulu limiter le taux de l'intérêt ou l'abolir entièrement. Plus les menaces étaient
• Eipril des Lois, liv. XXI, ch. 20.
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violentes, plus inexécution en était rigoureuse, et jpim Fintérôt^ Targeiil s'élevait : c'était le résidtat de la inardie ordinaire des choses. Plus on augmentait les risques du préteur , et plus il avait besoin <le6'en dédonmager par une forte prime d'assurance. A Rome , pendant tout le temps de la république, Fintérôt. de l'argent lut énoraie; on l'aurait deviné si l'on ne l'avait pas su : les débiteurs , qui étaient les plébéiens , menaçaieDt continuellement leurs créanciers , qui étaient les patriciens. Mahomet a proscrit le prêt à intérêt; qu'arrive-t-il dans les états musulmans? On prête k usure : il faut bien que le prêteur s'indemnise de l'usage de son capital qu'il cède , et de plus , du péril de la contravention. I^a même chose «Bt arrivée cbez les chrétiens aussi long-temps qu'ils ont prohibé le prêt à intérêt; et quand le besoin d'emprunter le leur fesaît Icdér^ chez les juîfii, ceux-ci étaient exposés à tant d'humiliations, d'avanies, d'extonsioDS , tantôt SOUS un prétexte, tantôt sous un autre , qu'un intérêt eonaidérable était seul capable de couvrir des dégoûts et des pertes si mnltipiiés. Des lettres patentes du roi Jean, de l'an 1360, autorisent les juift à prêter sur gages, en retirant pour chacune livre, ok vingt sous, quatre denien fintérêis par senuiine^ ce qui fait plus de 66 pour œnt par an; mais dès l'année suivante, ce prkice, qui pourtant passe pour un des plus fidèles à leur parole que nous ayons eus , lit secrètement diminuer la quantité du métal tin contenue dans les monnaies ; de manière que les firêteurs ne reçurent plus en remboursement une valeur égale à celle cfu'ils avaient prêtée.
Cela suffît pour expliquer et pour justifier le gros intérêt qu'ils exigeaient; sans compter qu'à une époque où l'on empruntait, non pas tant pour former des entreprises industrielles, que pour soutenir des guerres et fournir à des dissipations et à des projets hasardeux, à une époque où les lois étsûent sans force et les prêteurs hors d'état d'exercer avecsocoès une action contre leurs débiteurs, il leur fallait une grosse assurance pour couvrir l'incertitude du remboursement. La prime d'assurance tarmmi la majeure partie de ce qui portait le nom d'intérêt ou d'usure., et l'intérêt véritable, le loyer pour l'usage du capital, se réduisait à fcHi peu de chose. Je dis à fort peu de chose ; car, quoique les capitaux fussent rares, je soupçonne que les emplois productifs étaient plus rares encore. Sur les 86poiir cent d'intérêt payés sous le roi Jean, il n'y avait peut-être pas plus de 3 i 4 pour cent qui représentassent le service productif des capitaux prêter, tous les services productifs sont mieux payés de nos jours qu'ils ne l'étaient alors , et le service productif des capitaux ne peut guère actuelle-
roent èbre évalué à plus de 5 pour cent ; ce qui excède ce taux représente la prkne d'assurance réclamée par le prêteur.
AJDSÎ la baisse de Tassuranee, qui ftn*me souvent la plus forte partie de rintérêt , dépend de la sûreté dont jouit le prêteur -, cette sûreté , à son tour, dépend principalement de trois circonstances, savoir : 1° de la sûreté de remploi^ 2"" des facultés, du caractère personnel de l'emprunteur, et 3<* de la bonne administration du pays où fl réside.
Nous venons de voir que remploi hasardeux que Ton fesait de Targent emprunté, dans le moyen âge, entrait pour beaucoup dans la forte prime d'assurance payée au prêteur. Il en est de même , quoiqu'à un moindre degré, pour tous les emplois hasardeux. Les Athéniens distinguaient jadis rintérêt maritime de l'intérêt terrestre-^ le premier allait à 30 pour cent, plus ou moins, par voyage, soit au Pont-Euxin, soit dans un des ports de la Méditerranée '. On pouvait bien exécuter deux de ces voyages par an; ce qui fesait revenir Tintérêt annuel à 60 pour cent environ , tandis que l'intérêt terrestre ordinaire était de 12 pour cent. Si Ton suppose que, dans les 12 pour cent de l'intérêt terrestre, il y en avait la moitié pour oounir le risque du prêteur , on trouvera que le seul usage annuel de Targent, à Athènes, valait 6 pour cent, estimation que je crois encore audessus de la vérité; mais ai la supposant bonne, il y avait donc dans Tintérét maritime 54 pour cent payés pour l'assurance du prêteur ! Il faut attribuer cet énorme risque, d'une part, aux mœurs encore barbares des natioiis avec lesquelles on trafiquait-, les peuples étaient bien plus étrangers les uns aux autres qu'ils ne sont de nos jours , et les lois et usages oommerciaux bien moins respectés; il faut l'attribuer , d'une autre part^ à l'imperfection de l'art de la navigation. On courait plus de risques pour dier du Hrée à Trébizonde, quoiqu'il n'y eût pas trois cents lieues à faire, qa'on n'en court à présent pour aller de Lorient à €anton, en parcourant une distance de sept mille lieues. Les progrès de la géographie et de la navigation ont ainsi contribué k faire baisser le taux de l'intérêt , et par soite les frais de production.
On emprunte quelquefois , non pour faire valoir la valeur empruntée, mais pour la dépenser stérilement. De tels emprunts doivent toujours être tari suspects au prêteur; car une dépense stérile ne fournit à l'emprunteur ni de quoi rendre le principal , ni de quoi payer les intérêts. S'il a un revenu sur lequel il puisse assigner la restitution, c'est une manière d'anti-
' Vt^ge d'Ànacharsis^ t. IV, p. 571.
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ciper sur ses revenas. Si ce qu'il emprunte ne peut être remboursé que sur un capital, un fonds, c'est une manière de dissiper son fonds. S*U n't pour rembourser ni fonds ni revenus , c'est la proprj^ de son préteur qu'il dissipe.
Dans rinfluence que la nature de l'emploi exerce sur le taux de Tintérét, il faut comprendre la durée du prêt : l'intérêt est moins élevé quand le prêteur peut faire rentrer ses fonds à volonté , ou du moins dans ai terme très-court, soit à cause de l'avantage réel de disposa de son capital quand il veut, soit qu'on redoute moins un risque auquel on croit pouvoir se soustraire avant d'en être atteint. La faculté de pouvoir négocia sur la place les effets au porteur des gouvememens modernes, entre pour beaucoup dans le bas intérêt auquel plusieurs d'entre eux parviennent à emprunter. Cet intérêt ne paie pas, selon moi , le risque des prêteurs ; mais ceux-ci espèrent toujours vendre leurs effets publics avant le moment de la catastrophe, s'ils venaient à la craindre sérieusement. Les effets non négociables portent un intérêt bien plus fort; telles étaient en France les rentes viagères , que le gouvernement français payait en général sur le pied de dix pour cent, taux élevé pour de jeunes têtes; aussi les Genevois firent-ils une excellente spéculation en plaçant leurs rentes viagà*es sur trente têtes connues, et pour ainsi dire publiques. Ils en Grent par là des effets négociables, et attachèrent à un effet négociable, l'intérêt qu'on avait été forcé de payer pour une avance qui ne l'était pas.
Quant à l'inQuence du caractère personnel et des facultés de l'emprunteur sur le montant de l'assurance, elle est incontestable : elle constitue ce qu'on appelle le crédit personnel , et l'on sait qu'une personne qui t da crédit, emprunte à meilleur marché qu'une personne qui n'en a pas.
Ce qui , après la probité bien reconnue, assure le mieux le crédit dHm particulier comme d'un gouvernement, c'est l'expérience de l'exactitode qu'ils mettent à acquitter leurs engagemens ; c'est la première base du crédit, et, en général, elle n'est pas trompeuse.
Quoi ! dira-t-on , un homme qui n'a jamais manqué d'acquitter 8» dettes ne peut-il pas y manquer au premier jour? — ^Non-, il est peu ptobable qu'il le fasse, surtout si l'on a de son exactitude une expérience oo peu longue. En effet, pour qu'il ait acquitté exactement ses dettes, il bot qu'il ait toujours eu entre ses mains des valeurs suffisantes pour y faire face : c'est le cas d'un homme qui a plus de propriétés que de dettes, œ qui est un fort bon motif pour lui accorder de la confiance; ou bien, il but qu'il ait toujours si bien pris ses mesures et fait des spéculations teHemeol
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sûres, que ses rentrées n'aient jamais manqué d'arriver avant ses échéances : or, cette habileté, cette prudence, sont encore de fort bons garans pourTavenir. Voilà pourquoi un négociant à qui il est arrivé de manquer à un de ses engagemens, ou qui seulement a hésité à le remplir, perd tout crédit.
Enfin la bonne administration du pays où réside le débiteur , diminue les risques du créancier, et par conséquent la prime d'assurance qu'il est obligé de se ménager pour couvrir ses risques. Le taux de Tintérôt hausse toutes les fois que les lois et Fadministration ne savent pas garantir l'exécution des engagemens. C'est bien, pis lorsqu'elles excitent à les violer, comme dans le cas où elles autorisent à ne pas payer; où elles ne reconnaissent pas la validité des obligations contractées de bonne foi.
Les contraintes établies contre les débiteurs insolvables , ont presque toujours été regardées comme contraires à ceux qui ont besoin d'emprunter : elles leur sont favorables. On prête plus volontiers, et à meilleur marché, là où les droits du préteur sont plus solidement appuyés par les lois. C'est d'ailleurs un encouragement à la formation des capitaux : dans les lieux où l'on ne croit pas pouvoir disposer avec sûreté de son épargne, chacun est fort enclin à consommer la totalité de son revenu. Peut-être faut-il chercher dans cette considération l'explication d'un phénomène moral assez curieux -, c'est cette avidité de jouissances qui se développe ordinairement avec fureur dans les temps de troubles et de désordres '.
En parlant de la nécessité des contraintes envers les débiteurs, je ne prétends pas cependant recommander les rigueurs de l'emprisonnement : emprisonner un débiteur, c'est lui ordonner de s'acquitter et lui en ravir les moyens. La loi des Indous me semble plus sage ; elle donne au créancier le droit de saisir son débiteur insolvable, de l'enfermer chez lui, et de le faire travailler à son profit ' . Mais quels que soient les moyens dont l'autorité publique se serve pour contraindre les gens à payer leurs dettes, ils sont tous inefiicaces partout où la faveur peut parler plus haut que la loi : du moment que le débiteur est ou peut espérer de se mettre au-dessus
• Voyez la description de la peste de Florence, telle que M. de Sismondi la donne, d*après Boccace, dans son Histoire des républiques d* Italie, On a fait des observations pareilles à plusieurs des époques les pins terribles de la révolution française.
• Raynal, Histoire philosophique^ liv. 1, J 8.
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desaUeinles de son créancier, celui-ci court un risque, et ce risque a
une valeur.
Après avoir dégagé du taux de Finlérêt ce qui tient à une prime d'assurance payée au préteur cooune un équivalent du risque de perdre , en tout ou en partie, son capital, il nous reste l'intérêt pur et simple , le véritable loyer qui paie Futilité et Fusage d'un capital.
Or, cette portion de Tintérét est d'autant plus élevée , que la quantité des capitaux à prêter est moindre, et que la quantité de capitaux demandée pour être empruntée, est plus forte ^ et , de son côté , la quantité demandée est d'autant plus considérable, que les emplois de fonds sont plus nombreux et plus lucratifs. Ainsi, une hausse dans le taux de l'intérêt n'indique pas toujours que les capitaux deviennent plus rares -, elle peut aussi indiquer que les emplois deviennent plus faciles et plus productifs. C'est ce qu'observa Smith , après la guerre heureuse que les Anglais terminèrent par la paix de 1763 '. Le taux de l'intérêt haussa : les acquisitions importantes que l'Angleterre venait de faire, ouvraient une nouvdle carrière au commerce et invitaient à de nouvelles spéculations ^ les capitaux ne furent pas plus rares, mais la demande des capitaux devint plos forte, et la hausse des intérêts qui s'ensuivit, et qui est ordinairemeat no signe d'appauvrissement, fut, dans ce cas-ci, occasionnée par l'ouverture d'une nouvelle source de richesses.
La France a vu, en 1812, une cause contraire produire des effets opposés : une guerre longue, destructive, et qui fermait presque toute communication extérieure, des contributions énormes, des privilèges désastreux, des opérations de commerce faites parle gouvernement lui-même, des tarifs de douanes arbitrairement changés, des confiscations, des desr tructious, des vexations, et en général un système d'administration avide, ^tile envers les citoyens , avaient rendu toutes les spéculations industrielles pénibles, hasardeuses, ruineuses ^ quoique la masse des capitaux allât probablement en déclinant, les emplois utiles qu'on en pouvait Eure, étaient devenus si rares et si dangereux, que jamais l'intérêt ne tomba, en France, aussi bas qu'à cette époque, et ce qui est ordinairement le signe d'une grande prospérité, devint alors l'effet d'une grande détresse.
Ces exceptions conflrment la loi générale et permanente , qui veut que plus les capitaux disponibles sont abondans en proportion de l'étendue des emplois , et plus on voie baisser l'intérêt des capitaux prêtés. Quant â
• Rich, des Nat.^ li?. I, rh. 9.
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la quantité ctes capitaux disponibles, elle lient aux épargnes précédën^l^ï :^. ment faites. Je* renvoie pour cela à ce que j'ai dit ( liv. I , ch. Il) surifr-j,' formation des capitaux ' . ^
Quandon veut que tous les capitaux qui demandent des emprunteurs , et que toutes les industries qui réelament des capitaux trouvent de part et d'autre de quoi se satisfaire, on laisse la plu» grande liberté de contracter dans^ tout ce qui tient au prêt à intérêt. Au moyen de cette liberté , il est difficile f^ des capitaux disponibles restent sans être employés, et il devient dès-lors présumable qu'il y a autant d'industrie mise en activité que le comporte Tétat actuel de la société.
Mai» il convient de donner une très^ande attention à ces mots : la qwmiité des capitaux disponibles ; car c'est cette quantité seulement qui inSue sur le taux de Tintérét ; c'est des seuls capitaux dont on peut et dont on' veut disposer^ qu'on peut dire qu'ils sont dans la circulation ; un capital dont l'emploi est trouvé et commencé, n'étant plus offert, ne fait plus partie de la masse des capitaux qui sont dans là circulation ; son prô* ieur n^est plus en concurrence avec les autres- préteurs , à moins que remploi ne soit tel que le capital puisse être facilement réalisé de nouveau pour être appliqué à un autre emploi.
Ainsi', un capital prêté à un négociant et qu'on peut retirer de ses mains en le prévenant peu de temps d'avance , et encore mieux un capital employé à escompter des lettre» d^ change ( ce qui est un moyen de prêter an eommerce), sont des capitaux facilement disponibles, et qu'on peut consacrer à tout autre emploi qu'on jugerait préférable.
n en est à peu près de même d'un capital que son maître emploierait par lui-même à un commerce facile à liquider, comme celui des épiccy> ries. La vente des marchandises de ce genre, au cours, est une opération
' (toi a remarqué cpie Tintérét est un peu inoins élevé dans les villes que dans les campagne». (Smith, Rich. des Nal.^ liv. I, ch. 9.) La raison en est simple : les ciqpitaux sont communément entre les mains des gens riches qui résident dans les villes , ou qui du moins s'y rendent pour leurs affaires ; ils y tiennent la denrée dont ils sont marchands, c'est-à-dire, les services des capitaux , et n'aiment pas à voir les leurs employés trop loin de leurs yeux. Les villes, et surtout les villes principales, sont les grands marchés pour les capitaux , peut-être plus que pour Tindustrie elle-même; aussi Tindustrie s'y p|kie-t-elle plus cher que les capitaux. Bans les campagnes, où il y a peu de capitaux qui ne soient engagés, c'est le contraire. Aussi se plaint-on beaucoup de l'usure dans les campagnes : il y en aurait moins, si Ton y accordait honncnr et sûreté au métier de préteiu*.
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facile et exécutable en tout temps. Une valeur. ainsi employée peut être réalisée, rendue , si elle était empruntée , prêtée de nouveati, employée dans un autre commerce, ou appliquée à tout autre usage. Si elle n'est pas toujours actuellement dans la circulation, elle y est au moins trèsprochainement; et la plus prochainement disponible de toutes les valeurs, est celle qui est en monnaie. Mais un capital dont on a construit un moulin, une usine, et môme des machines mobilières et de petites dimensions, est un capital engagé, et qui, ne pouvant désormais servir à,AUCun autre usage, est retiré de la masse des capitaux en circulation, et ne peut plus prétendre à aucun autre proGt que -celui de la production à laquelle il est voué. Et remarquez qu'un moulin, une machine, ont beau être vendus, leur valeur capitale n'est point par là restituée à la circulation ; si le vendeur en dispose , l'acheteur ne dispose plus du capital qu'il a consacré à cette acquisition. La somme des capitaux disponibles reste la même.
Cette remarque est importante pour apprécier justement les causes déterminantes , non-seulement du taux de l'intérêt des capitaux qu'on prête, mais aussi des profits qu'on fait sur les capitaux qu'on emploie , et dont il sera question tout à l'heure.
On s'imagine quelquefois que le crédit multiplie les capitaux. Cette erreur, qui se trouve fréquemment reproduite dans une foule d'ouvrages, dont quelques-uns sont même écrits ex professa sur l'économie politique, suppose une ignorance absolue de la nature et des fonctions des capitaux. Un capital est toujours une valeur très-réelle, et fixée dans une matière; car les produits immatériels ne sont pas susceptibles d'accumulation. Or, un produit matériel ne saurait être en deux endroits à la fois, et servir à d^ux personnes en même temps. Les constructions, les machines, les provisions, les marchandises qui composent mon capital , peuvent en totalité être des valeurs que j'ai empruntées : dans ce cas, j'exerce une industrie avec un capital qui ne m'appartient pas, et que je loue ; mais, à coup sûr, ce capital que j'emploie n'est pas employé par un autre. Celui qui me le prête s'est interdit le pouvoir de le faire travailler ailleurs. Cent personnes peuvent mériter la môme confiance que moi ; mais ce crédit, cette confiance méritée ne multiplie pas la somme des capitaux disponibles; elle fait seulement qu'on garde moins de capitaux sans les faire valoir '.
* Voyez les chapiu^es 10 et 11 du livre I de cet ouvrage, sur la manière dont s'emploient , se transforment et s'accumulent les capitaux. Ce qui est dit ici n'est pas en contradiction avec ce qui a été établi au chapitre 50 du livre I siv les signes
On n'exigera pas que j'essaie d'apprécier la force des motirs d'attachement, de parenté, de générosité , de reconnaissance , qui font quelquefois prêter un capital , ou influent sur l'intérôt qu'on en tire. Chaque lecteur doit évaluer lui-mdme l'influence des causes morales sur les faits économiques, les seuls qui puissent nous occuper ici.
Forcer les capitalistes à ne prêter qu'à un certain taux, c'est taxer la denrée dont ils sont marcliands ; c'est la soumettre à un maximum; c'est dter de la IW^ des capitaux en circulation tous ceux qui ne sauraient s'accommodCT de l'intérêt fixé. Les lois de ce genre sont si mauvaises , qu'il est heureux qu'elles soient violées. Elles le sont presque toujours ; le besoin d'emprunter et le besoin de prêter s'entendent pour les éluder , ce qui devient facile en stipulant des avantages qui ne portent pas le nom d'inïer^ïs, mais qui ne sont au fond qu'une portion désintérêts. Tout l'efTetqui en résulte est d'élever le taux de l'inlérôL par l'augmenlation des risques auxquels on expose le prêteur.
Ce qu'il y a de piquant, c'est que les gouvernemens qui ont fixé le taux de l'intérêt, ont presque toujours donné l'exemple de violer leurs propres lois, et payé, dans leurs emprunts, un intérêt supérieur à l'intérêt légal.
Il convient que la loi fixe un intérêt, mais c'est pour les cas seulement où il est dû sans qu'il y ait eu de stipulation préalable, comme lorsqu'un jugement ordonne la restitution d'une somme avec les intérêts. Il me semble que ce taux doit être fixé par la loi au niveau des plus bas intérêts payés dans la société , parce que le laux le plus bas est celui des emplois les plus sûrs. Or, la justice peut bien vouloir que le détenteur d'un capital le rende, et même avec les intérêts; mais [lour qu'il le rende, il faut
raprésentatifs de la monnaie. Lue lettre de diange, iiégaci<^e par un particulier qui a du crêdil, n'est ([U'iin niflycD d'emprunter une valeur réelle A un autre parlicoljer pendant t'inlervalle qui »' écoule depuis l'instant où la négociation se fait, joaqu'à celui où la lettre de cliaiige s'actiuitle. Les billets nu [Mtrluur, mis en circulation, soit par des banques, soit par le gouvernement , ne Font que remplacer on agent de la circulation dis|jendieux (l'or ou l'argeiU) par un anlie qui remplit le même office (le papier), ol qui coûte Tort peu. Le papier remplissant alors l'olDce des métaux prËcieui, ceux-ci dcvienneut disponibles, et, s'^changcant contre des marchandises ou ustensiles propres A l'industrie, sont un aci:roisscment trés-rÉel et trèa-malèriel du capital de la nation. Cette augmentation est bornée, et ne petit jamais exci^der la somme des valetu's que l'titat de la société réclame pour servir en qualité à'agenl dr la circulaUon-, somme fort petite , rompan-e à la valent taie de* capitaux de la soi'ii'H'
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qufeile le suppose encore entre se» mains^ efi eHene peut le supposer entre ses mains qa^AutSaiit qu'il* l'a faUl valoir de hmafrière la moins hasardeose, et par conséquent qu'il en a retiré le plus bas de tous les intérêt.
IVf ai» ee-taax nedevrait pas porter le nom dHntérêi Ugaly par la: raison qu'il ne doit point y avoir d'intérêt illégml , pas plus qu'il n^f a- un comY des diange» illégal , un pT\% illégal pour le vin, la toile et les autres denrées, jt
C'est ici le lieu de combattre une erreur bien généraleqBppandue.
Gomme les capitaux, au moment qu'on les prête, se praHierdinairement en monnaie , on s-est imaginé que Pabondance de Fargent était h même chose que Tabondance des capitaux , et que c'était Fabondaneedè l'argent qui fesait baisser le taux die l'intérêt; de là ces expression» butives , employées par les gens d- affaires : V argent est rare , Fargent est abondant, très-analogues au surplus avec cette autre expression également fautive : intérêt de Fargent. Le fait est que l'abondanee ou la rareté de l'argent , de la monnaie , ou de tout ce qui en tient lieu , n'influe pas du toast sur le taux de l'intérêt , pa» pltis que Pabondance ou la rareté de la canndle, du froment, ou de» étoffes de soie; La chose prêtée n^est point telle ou telle marchandise , ou de l'argent , qui n'est I^ÎHiiéme qu'one marchandise; ce qu'on prête est une valeur accumulée et consacrée à un placement.
Celui qui veut prêter, réalise en monnaie la somme de* valeur qu'il destine à cet usage, et à peine l'emprunteur l'a-t-il à sa disposition , qu'il échange cet argent contre autre* chose \ Targent qui a servi à cette opération s'en va servir à une autre opération pareille , ou à toute autre opération ; que sais-je , au paiement de l'impôt , à la solde de l'armée. La valeur prêtée n'a été que momentanément sous forme de monnaie, de même que nous avons vu un revenu , qu'on reçoit et qu'on dépense, se montrer passagèrement sous une forme semblable, et les mêmes pièces de monnaie servir cent fois dans une année à payer autant de portions de revenus.
De môme^ lorsqu'une somme d'argent a fait passer une valeur capitale (une valeur fesant office de capital) de la main d'un prêteur à celle d'un emprunteur, le même argent peut aller, après plusieurs échanges , servir à un autre prêteur pour un autre emprunteur, sans que le premier soit pour cela dessaisi de la valeur qu'il a empruntée. Celle-ci a déjà chai^ de forme ; il en a peut-éhre acheté des matières premières pour ses fabriques, et c'est alors de la valeur de ces matières première» qu'a paie l'iit-
iérèty et non de la somme d'argent qui n'appartient pins ni à son préteur, ni à lui. Si la même somme d'argent doit servir à un nouveau prêt, ii font auparavant que le nouveau prêteur l'acquierre au prix de la valeur capitale qui est en sa possession , et c'est cette dernière valeur , fruit d'une antre aecumulation , qui est la valeur prêtée. La même somme ne représente jamaif» deux capitaux è la fois.
On peut prêter ou emprunter en toute espèce de marchandise de même qu'en argent^ et ce n'est pas cette circonstance qui fait varier le taux de l'intérêt. Rien même n'est plus commun dans le commerce que de prêter et emprunter autrement qu'en argent. Lorsqu'un manufacturier achète des matières premières à terme , il emprunte réellement en laine ou en coton ^ il se sert dans son entreprise de k valeur de ces marchandises, et la nature de ces marchandises n'influe en rien sur l'intérêt qu'il bonifie à son vendeur ' . L'abondance ou la rareté de la marchandise prêtée n'in- Que que sur son prix relativement aux autres marchandises, et n'influe en rien sur le taux de l'intérêt. Ainsi, quand l'argent est venu à baisser en
* 11 se fait beaucoup de prêts à intérêt qui n'en portent pas le nom et qui n'entratnentpas de transports d'argent. Lorsqu'un marchand en détail remplit sa boutique en achetant au manufacturier ou au marchand en gros , il emprunte à intérêt, et rembourse, soit au terme, soit avant le terme, en retenant l'escompte, qoiest la restitution qu'on lui fait de l'intérêt qu'on avait ajouté au prix en lui vcndkRt les marchandises. Lorsqu'un négociant de province fait une remise à un banquier de Paris, et, plus tard, fait une traite sur ce banquier, il lui prête pendant le temps qui s'écoule entre l'échéance de sa remise et le paiement de sa traite. L*intérét de cette avance est payé par le compte d'intérêt que le banquier joint au compte courant du négociant.
On lit dans le Cours d'Économie politique que M. Henri Storch a fait pour l'usée des grands-duc de Russie , et qui est imprimé à Pétersbourg (tome Vf, page 105), que les négocians ou commissionnaires anglais qui trafiquent en Rus&ie, accordent à leurs achctcui*s des crédits de douze mois , dont les Russes profitent peur acheter des marchandises d'un débit prompt et facile, et pour réaliser le prix de leurs achats long4emps avant le moment de les payer. Ils se senent ensuite des fonds jusqu'au terme qu'on leur a laissé ; et l'on voit des négocians de ce payslà faire entre eux des affaires avec des capitaux réellement anglais, qu'on ne leur a pas prêtés dans ce but.
Le» Anglais retrouvent bien, je présume , les loyers de leurs capitaux dans le haut prix qu'ils vendent leurs marchandises ; mais les profits des capitaux sont si élevés en Russie, que, malgré cette manière onéreuse d'emprunter, les négocians russes peuvent encore faire de bonnes affaires à l'aide de ces empnmts.
Europe au sixième de son ancienne valeur, il a fallu, pour prétérit même capital , donner six fois plus d'argent ; mais l'intérêt est resté le même. La quantité d'argent viendrait à décupler dans le monde , que les capitaux disponibles pourraient n'être pas plus abondans '.
C'est donc bien à tort qu'on se sert du mot intérêt de Fargeni , et c'est probablement à celte expression vicieuse qu'on doit d'avoir regardé l'abondance ou la rareté de l'argent comme pouvant influer sur le taux de l'intérêt '. Law, Montesquieu , et le judicieux Locke lui-même, dans un écrit dont le but était de chercher les moyens de faire baisser Vintérétâe rargenty s'y sont trompés. Faut-il être surpris que d'autres s'y soioit trompés après eux ? La théorie de l'intérêt est demeurée couverte d'un voile épais jusqu'à Hume et Smith > qui l'ont levé. Cette matière ne sera jamais claire que pour ceux qui se formeront une idée juste de ce qui est appelé capital dans tout le cours de cet ouvrage; qui concevront que, lorsqu'on emprunte , ce n'est pas telle ou telle denrée ou marchandise qu'on emprunte, mais une valeur y portion de la valeur du copttalprèta-
* Ceci n'est point contradictoire avec ce qui a été dit ailleurs, qu'tee portion importante des monnaies fait partie des capitaux de la société. Les monnaies, même quand elles représentent un capital, ne font pas, sous leur forme matérieOe, partie du capital disponible de la société : elles ne cherchent pas leur emploi ; fl est tout trouvé ; c'est de servir aux échanges qu'on a besoin de conclure. Cet office accompli dans un lieu, elles vont dans un autre servir de la même manière, et n'importent plus en aucune façon ni au préteur ni à Tcmprunteur qui les ont précédemment employées.
* Si l'intérêt était d'autant plus bas que l'argent est plus abondant, il serait plus bas en Amérique qu'en Europe : ce qui n'est pas.
' Voyez les Essais de Hume^ deuxième partie, essai 4; et Smith, Rieh, des NaL^ liv. II, ch. 4.
Locke et Montesquieu auraient fait dix gros volumes sur Téconomie politique, qu*il faudrait bien se garder de les lire. Plus un auteur est ingénieux , et phis il obscurcit la matière qu'il n'entend pas. En effet, un homme d'esprit n'a pu se paya* que de raisons spécieuses , de toutes les plus dangereuses pour le commun des lecteurs, qui ne possèdent pas assez sûrement les principes , pour découvrir une erreur à la première vue. Dans les sciences qui ne font que recueillir et classer des observations, comme la botanique, l'histoire naturelle , U faut hre tout. Dans les sciences où il s'agit de déduire des lois générales de l'observation des faits parti* culiers, comme la physique , l'économie politique, il ne faut Ure que deiu ou \iok ouvrages, et ne pas les choisir parmi les mauvais.
Ue de la société , et que le tant pour ceot qu'on paie pour l'usage de cette portion du capital dépend du rapport entre la quantité de capitaux qu'on oPTre de prêter et la quantité qu'on demande à emprunter , en chaque lieu, sans avoir aucun rapport à la nature de la marchandise, monnaie ou autre, dont on se sert pour transmettre la valeur prêtée.
Soit qu'un entrepreneur ait emprunté le capital qui sert à son entre- IKÏse , soit qu'il le possède en toute propriété , il en tire , au moment où U vend ses produits , un proGt indépendant du protit qui représente le Salaire de son talent et de ses travaux. L'intérêt qu'un capitaliste obtient d'un capital prêté est pour nous la preuve qu'on retire un profil d'un ca- |»tal qu'on fait valoir. Quel entrepreneur , en effet , pourrait , d'une ma< nière suivie, consentir à payer un intérêt, s'il ne trouvait pas dans le prix auquel il vend ses produits , un profit qui l'indemnise tout au moins du loyer que son capital lui coûte ? Et lorsqu'il est propriétaire de son capital , si , en fesant valoir par lui-même ce capital , il n'en tirait rien audelà du salaire de ses peines, n'est-il pas évident qu'il préférerait le prêter pour en tirer un intérêt , et qu'il louerait séparément ses talens et sa capacité pour en recevoir un salaire ' ?
Lors donc qu'on veut analyser complètement les faits , il convient de distinguer les profits qu'un entrepreneur relire de son capital , de ce qu'il ne doit qu'à son industrie. Ils sont réels l'un et l'autre dans toute entreprise qui va bien et qui rembourse la totalité des avances qu'elle occasionne ; mais , quoique de nature différente , ils se confondent aisément, ainsi que j'en ai déjà fait la remarque. On rencontre bien des circonstances où il serait cependant utile de les apprécier séparément ; un entrepreneur apprendrait par là quel intérêt il peut , sans imprudence, consentir à payer pour accroître son capital actif; deux associés, dont l'un fournit plus de capitaux et l'autre plus de travail, sauraieut mieux comment régler leurs prétentions respectives.
Une méthode générale de parvenir à une appréciation de ce genre, serait peut-être de comparer la somme moyenne des bénéflces que l'on fait
' Si, généralemcnl parlant, le prix des produits indemnise l'en [repreneur des frais qu'il (ait pour le loyer de son capital, que devienl le principe de David Ricardo, que le prix de» chows ne contient rien qui reprÉ.«enle le» prutiu capitaux >
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«Itns les enl«reprises pareilles , avec leur «dîffëreace moyenne. Ainsi , par •exempte , lorsque ^eux maisons de •cGmmerce^ situées dans les mêmes oirconstances et exierçant la même industrie , avec un eapiM chacune de loent mille francs, gagnent , année oommune, Tune 24,000 francs, rautre 6,000, c'est-à-dire, en tout 90,000 francs , on peut supposer que le terme moyen des gains de ce genre de commerce , qui comprennent à la fois les profits résultans des talens industriels et ceux des capitaux , s'élève à 15,000 francs. Et si la plus habile industrie a rendu 18,000 francs de plus que la nrK)indre , nous pouvons supposer qu'une habileté moyenne rend 9,000 francs, Or, 9,000 francs, produit d'une industrie ordinaire, dédoils de 15,000 francs, produit des talens industriels et des services capitaux réunis , hriasent 6,000 francs de profits attribuables au capital seulement , ou 6 pour cent.
Plusieurs économistes, sur ce fondement que les capitalistes donnent toujours la préférence , toutes choses d'ailleurs égales , aux emplois qui rapportent le plus, présument que les profits des capitaux s'égalisent par la concurrence, et que , si nous voyons des capitaux , engagés dans des entreprises périlleuses rapporter de plus gros profits que d'autres , cette supériorité ne provient que d'une prime d'assurance suffisante pour compenser les perles auxquelles le capital est exposé. Ils affirment en conséquence que , les perles déduites , un capital ne rapporte pas plus qu'un autre. Mais quand on observe les faits dans la nature, on s'aperçoit qu'ils ne suivent pas une marche si simple et si rigoureuse.
Bien que les capitaux disponibles se composent de valeurs transportables, et môme facilement transportables, ils ne se rendent pas aussi facilement qu'on serait tenté de le croire , dans les lieux où ils obtiendraient de meilleurs profits. Le capitaliste qui en est propriétaire ou l'entrepreneur auquel on pourrait le confier , sont obligés d'entrer dans beaucoup de considérations , indépendamment de celle qui les porte à tirer de leur capital le plus gros profit. On répugne à le transporter chez l'étranger, ou dans un climat inhospitalier , ou même dans une province qui présente peu de ressources pour les plaisirs et la société. On s'est toujours plaiot des propriétaires qui négligent de faire à leurs terres les aYnéliorations les plus profitables , parce qu'il faudrait s'en occuper et les habiter constamment. Les gens riches préfèrent le séjour des grandes villes et les entreprises dont elles peuvent ôtre le siège. Les villes sont le marché où les capitaux sont le plus abondans ^ et cepenâant il est difficile de ks y emprunter pour aller les faire valoir ailleurs , parce que les capitafistes
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n'aimeiit pas à les perdre de vue et à se trouver hors de portée d'en survoler remploi.
Ce n'est pas tout : un capital ne rapporte un profit que lorsqu'il est mis en œuvre par le talent; et quoique le talent et la conduite aient la principale part bu profit qui résulte de leur travail commun , on ne saurait nier que ce profit est fort augmenlé par J'augmentation du capital dont le talent dispose '.Or, si iin capital rapporte plus ou moins selon qu'on ie fait valoir avec plus ou moins d'intelligence , les endroits où les affaires sont considérables iCt les capacités industrielles rares , offriront aux capitaux qui s'y présenteront soutenus par des talens, des profits supérieurs à ceux que gagneront les capitaux privés de cet avantage. Un outil conduit par une main habite , indépendamment de ce que gagne Tbabileté qui le dirige^ fait plus de profit qu'un outil que fatigue vainement une main incapable. Un instrument de musique produit peu d'effet s'il est mal touché, et ne rend aucun son quand on le laisse entièrement oisif. Des capitaux qui se trouvent dans le môme cas , n'entrent point en concurrence avec ceux qui se trouvent en de meilleures mains. Ayant l'émancipation de J'Amérîfue espagnole et portugaise, Cadix et Lisbonne avaient à peu près
* C'est le fondement sur lequel Smith , et après lui la plupart des économistes anglais, prétendent que le profit est en raison du capital d'une entreprise et non de rindustrie de son entrepreneur. Smith suppose (liv. I, ch. 6] deux manufactures établies dans un 'même endroit où la concurrence de plusieurs arts a borné les profits <ia'on fait dans les manufactures en général, à dix pour cent du capital qo^on y «nploie. Si )*une -de ces manufactures s'exerce sur des matières de peu 4t valeur, elle pourra marcher avec un^capital de l,-600 Hvres sterling, et rapportora à soa entrepreneur 100 livres sterling par an ; tandis que l'autre manufactive 4ui, avec le ffiéme nonftbre d'ouvriers ^ travaille des matières plus dières , et requiert en conséquence un capital de 7,500 livrée sterling, rapportera 730 hvres sterling. 11 en conclut que le profit est en raison du capital , et non en raison de l'industrie de l'entrepreneur. Ces hypothèses ne suffisent pas pour fonder le prindpt ; ^ar je peux supposer avec autant de raison , pour le moins , deux manufactnres dans un même endroit, travaillant im produit semblable, avec chacune 1,000 livres sterling de capital, mais conduites, l'une par un entrepreneur rempli dintettigence, d'activité, d'économie, qui gagnera 150 livres steriing par an ; et l'autre, conduite par un homme incapable et négligent, qui n'en gagnera que 50. La d^éieace des profits, dans ce cas, ne viendra pas de la différence des capitaux qek refont pareils , mats bien de la différence des capacités industrielles. Voyez , au chapitre 5 de ce livre, une note sur le même sujet.
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le monopole du comiherce de ces vastes colonies, et soit que les capitaux des Portugais et des Espagnols ne fussent pas suflisans pour un si grand commerce, soit que leur industrie ne fût pas assez active pour tirer parti de leurs capitaux, les négocians étrangers qui s'y transportaient avec des fonds , y fesaient , en peu d'années , des fortunes considérables. Il en est de môme, je crois, de plusieurs établissemens anglais en Russie.
Concluons que les profits qu'on peut tirer de l'emploi des capitaux , vir rient selon les lieux et les circonstances ; et , malgré la difficulté qu'OD éprouve à établir les lois générales qui déterminent ces profits divers, od peut présumer que toutes les circonstances qui contribuent à diminuer, pour chaque emploi, la quantité des capitaux qui se présentent, et à augmenter la quantité que réclament les besoins, tendent à élever les profits auxquels peut prétendre, pour sa quote-part, cet instrument de l'industrie. Dans les pays où Ton a plus généralement des habitudes économiques, comme en Angleterre , les capitaux étant plus communs , leurs profits, soumis à plus de concurrence, sont en général plus restreints. Quand l'ignorance, les préjugés ^ ou une timidité mal calculée, éloignent les capitaux des professions industrielles, ils s'y présentent en moins grande quantité et y font dé plus gros profits. Avec des capacités industridies égales, ils rendent bien plus en France qu'en Hollande , où non-seulement l'épargne les a rendus abondans, mais où nul préjugé ne les écarte des entreprises de commerce. On en peut juger par le taux de l'intérêt que Ton consent à payer dans Tun et l'autre pays ' .
Si les profits des capitaux baissent à mesure qu'ils deviennent plus abondans, on peut se demander si, dans un pays éminemment industrieux et économe, les capitaux pourraient se multiplier au point que leurs profits se réduisissent à rien. Il est difficile de croire ce cas possible ^ car plus les profits capitaux diminuent, et plus diminuent aussi les motiCs qui portent les honunes à l'épargne. Il est évident que l'homme qui pourrait épargner
* David Ricardo soutient c[ue l'abondance des capitaux n'influe eu rien sur leurs profits , parce que des capitaux plus considérables multiplient les travailleiin. « Si les fonds qui sont applic[ués à entretien des travailleurs , dit-il, étaient doo- >» blés, triplés, quadruplés, on se procurerait sans di£Bculté les bras que réclame- » raient ces fonds. » (Ch. 21, Effeets of accumulation on profits,) On voitqoll suppose qu'il y a partout la même disposition à s'occuper, non-seulement de tnvaux indusdriek, mais de travaux industriels quelconques. C'est une suppositioo gratuite, et qui ne peut pas servir de base à un raisonnement.
une somme sur ses revenus, la dépensera , si cette somme devient ineapabie d'être employée avec profil; car après loutello renferme en elle une source de jouissances, et il y a iJes jouissances inépuit'ables, comme celles ijui prennent leur source dans des actes de bienfesance et de munificence publique. C'est aussi dans les pays industrieux et économes que de tels actes sont les plus Tréquens. En ce cas-ci , comme dans beaucoup d'autres, il n'y a point de causes absolues, mais des elTels f^rarlués et proportionnels à l'intensité des causes, et des causes dont Tinlensilé diminue graduellement à mesure que l'on approche des suppositions extrêmes.
La rétribution qui constitue le profit du capital , Tait partie des frais de production des produits qui ne peuvent parvenir à l'existence sans le concours du capital. Pour que de tels produits soient créés , il faut que l'utilité qu'on leur donne élève leur prix assez haut pour rembourser à l'entrepreneur les profits du capital aussi bien que ceux de l'industrie dans tous ses grades, et ceux du fonds de terre. Il est impossible d'adopter l'opinion des écrivains qui pensent que ce prix ne représente que le travail de l'homme. — Les capitaux eux-mêmes, disent-ils, sont le fruit d'un travail antérieur; il faut les considérer comme un travail accumulé. — En premier lieu, ils ne sont pas le fruit du travail uniquement , mais du concours des travaux, des capitauis et des fonds de terre; et , en supposant qu'ils fussent le fruit du travail uniquement, il faudrait encore distinguer les produits qui composent le capital , des produits qui résultent de sa coopération. Entre eux se trouve toute la différence d'un fonds à un revenu , la môme difi'érence qu'on aperçoit entre une terre et les produits de la terre, entre la valeur d'un champ et la valeur de son loyer. Le fonds est le résultat d'un travail antérieur , j'y consens [X)ur un moment ; mais le revenu est un nouveau produit, fruit d'une opération récente. Quand je prOte ou plutôt quand je loue un capital de mille francs pour un an , je rends moyennant ôO francs, plus ou moins , sa coopération d'une année; et, nonobstant les 50 francs reçus , je n'en retrouve pas moins mon ca- (lital de mille francs tout entier , dont je peux , l'année suivante, tirer le même parti que précédemment. Ce capital est uu produit antérieur : le profit que j'en ai recueilli dans Tannée, est un produit nouveau et toute-fait indépendant du travail qui a concouru à la formation du capital Itti-même ■.
* Voytz, dansl'Epilome [[ui lermitip l'.el ouvrage, la d^monslrn lion rigoureuse i double prodiLi'lioîi. Le rapilnl employé paie les senices rendus, elles s rendus produisent la valeur qui rcmplare le r;i|rïlnl eni]il(>ve.
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Sur ce point, l'analyse de la plupart des écrivains anglais esl singulièment incomplète.
Dans la partie de ce Traité où il est question des produits immatérids, nous avons vu que Ton peut consommer immédiatement l'utilité ou IV grément que certains capitaux peuvent produire, et qui sont une espèce de revenu. L'utilité qu'on retire d'une maison d'habitation et de son mobilier, est un pmCii que l'on recueille et que l'on consomme chaque joar. Ce revenu étant nécessairement consommé à mesure qu'il est produit, peut être aussi bien apprécié quand il sera question des consommatîoDS; mais j'ai dû le faire remarquer ici , où il est question des profits qu'on retire des valeurs capitales.
§ ni. — Quels sont les emplois de capitaux les plus aTanUgcux pour la société.
L'emploi de capital le plus avantageux pour le capitaliste est celui qui, à sûreté égale, lui rapporte le plus gros intérêt; mais cet emploi peut ne pas être le plus avantageux pour la société : car le capital a cette propriété, non-seulement d'avoir des revenus qui lui sont propres , mais d'ôtre un moyen pour les terres et pour l'industrie de s'en créer un. Gela restreint le principe que ce qui est le plus productif pour le particulier, l'est aussi pour la société. Un capital prêté dans l'étranger peut bien rapporter à son propriétaire et à la nation le plus gros intérêt possible ; mai» il ne sert à étendre ni les revenus des terres, ni ceux de l'industrie de h nation, comme il ferait s'il était employé dans l'intérieur.
Le capital le plus avantageusement employé pour une nation, est odoi qui féconde l'industrie agricole; celui-là provoque le pouvoir productif des terres.du pays et du travail du pays. Il augmente à la fois les [Mrofits industriels et les profits fonciers.
Un capital employé avec intelligence peut fertiliser jusqu'à des rochers. On voit, dans les Cévennes , dans les Pyrénées , au pays de Yaud , des montagnes entières qui n'étaient qu'un roc décharné, et qui se sont 000vertes de cultures florissantes. On a brisé des parties de ce roc avec de II poudre à canon; des éclats de la pierre , on a construit à différentes baiH teurs de petits murs qui soutiennent un peu de terre qu'on y a portée i bras d'hommes. C'est de cette façon que le dos pelé d'une montagne d^ serte s'est transformé en gradins riches de verdure , de fruits et d'habitans. Les capitaux qui furent les premiers employés à ces industrieuses
^^ioralioQS , auraient pu rapporter à leurs propriétaires de plus gros
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profils dans le commerce eslérieur; mais probablement 1p revenu total du canton serait resté moindre.
Par une conséquence pareille , tous les capitaux employés à tirer parti des forces productives de la nature , sont les plus avantageusement employés. Une machine ingénieuse produit pEus que l'intérêt de ce qu'elle a coulé, ou bien fait jouir la société de la diminution de prix qui résulte du travail de la machine; car la société est autant enrichie par ce qu'elle paie de moins, que par ce qu'elle gagne de plus.
L'emploi le plus productif, après ceiui-Ià, pour le pays en général , est celui des manufactures et du commerce intérieur , parce qu'il met en activité une industrie dont les profits sont gagnés dans le pays, tandis que les capitaux employés dans le commerce extérieur font gagner l'industrie et les fonds de terre de toutes les nations indistinctement.
L'emploi le moins favorable It la nation est celui des capitaux occupés au commerce de transport de l'étranger à l'étranger.
Quand une nation a de vastes capitaux, il est bon qu'elle en applique à toutes ces branches d'industrie, puisque toutes sont profitables à peu près au même degré pour les capitalistes , quoiqu'à des degrés différens pour la nation. Qu'imimrte aux terres hollandaises qui sont dans un état brillant d'entretien et de réparation , qui ne manquent ni de clôtures ni de débouchés ; qu'importe aux nations qui n'ont presque point de territoire, comme naguère étaient! Venise, (iénes et Hambourg, qu'un grand nombre de capitaux soient engagés dans le commerce de transport? Ils ne se dirigent vers cet emploi que parce que d'autres ne les réclament plus. Mais le môme commerce , et en général tout commerce extérieur , ne saurait convenir à une nation dont l'agriculture et les fabriques languissent faute de cjipitaux. Le gouvernement d'une telle nation ferait une haute sottise en encourageant ces branches extérieures d'industrie; ce serait détourner les capitaux des emplois les plus propres à grossir le revenu national. Le plus grand empire du monde, celui dont le revenu est le plus considérable, puisqu'il nourrit le plus d'habitans, la Chine, laisse faire à peu près tout son commerce extérieur aux étrangers. Sans doute, au pc»nt où elle est parvenue , elle gagnerait à étendre ses relations audehors; mais elle n'en est pas moins un exemple frappant de la prospérité où l'on peut parvenir sans cela.
Il est heureux que la penle naturelle des choses entraîne les capitaux préférahlement , non \à où ils feraient les plus gros profils, mais où leur action est le plus profitable à la société. Les emplois qu'on préfère sont
en général les plus proches, et d'abord ramélioratioD de ses terres, qu'on regarde comme le plus solide de tous ; ensuite les manufactures et le commerce intérieur; et, après tout le reste, le commerce extérieur, le commerce de transport, le commerce lointain. Le possesseur d'un capital préfère remployer près de lui plutôt qu'au loin , et d'autant plus qu'il est moins riche. Il le regarde comme trop aventuré lorsqu'il faut le perdre de vuelong-^emps, le confier à des mains étrangères, attendre des retours tardifs^ et s'exposer à actionner des débiteurs dont la marche errante ou la législation des autres pays protègent la mauvaise foi. Ce n'est que par l'appât des privilèges et d'un gain forcé, ou par le découragement où l'on jette l'industrie dans l'intérieur, qu'on engage une nation dont les ca[Htaux ne sont pas très-abondans , à faire le commerce des Indes ou celui des colonies.
CHAPITRE IX
Des Revenus territoriaux.
§ I.— Des Profits des Fonds de lerre •.
La terre a la faculté de transformer et de rendre propres à notre usage une foule de matières qui nous seraient inutiles sans elle; par une actioD que l'art n'a pu imiter encore , elle extrait , combine les sucs nourriden dont se composent les grains, les fruits , les légumes qui nous alimentent, les bois de construction ou de chauffage , etc. Son action dans la production de toutes ces choses, peut se nommer k service productif de la terre» C'est le premier fondement du profit qu'elle donne à son propriétaire.
Elle lui donne encore des profits en lui livrant les matières utiles que renferme son sein, comme les métaux, les différentes pierres, les durbons, la tourbe, etc.
La terre , ainsi que nous l'avons déjà vu , n'est pas le seul agent de h nature qui ait un pouvoir productif; mais c'est le seul , ou à peu prés, dont l'homme ait pu faire une propriété privée et exclusive , et dont, par
' Dans le chapitre précédent, j'ai parlé des intérêts des capitaux prêtés avant de parler des proGts des capitaux qu'on fait valoir, parce que les intérêts jetaient du jour sur les profits; ici j'observe un ordre contraire, parce que les profits territoriaux éclaircissent la matière des fermages.
suile, le proHl soit devenu le profll d'un particulier à l'exclusion d'un autre. L'eau des rivières et de la mer, par la faculté qu'elle a de mettre en mouvement nos macliincs, de porler nos bateaux, de nourrir des poissons, 3 bien aussi un pouvoir productiT; le vent qui fait aller nos moulins, et jusqu'à la chaleur du soleil, IravaillenI pour nous; mais heureusement personne n'a pu dire : Le veut et U soleil m'appartiennent ^ et le service qu'ils rendent doit m'ttre payé. Je ne prétends pas insinuer par là que la terre ne dût pas avoir de propriétaire, plus que le soleil et le vent. Il y a entre ces choses uiïe différence essentielle : l'action des dernières est inépuisable ; le service qu'en tire une personne n'empôche pas qu'une autre personne n'en tire un service égal. La mer et le vent , qui transportent mon navire, transportent aussi ceux de mes voisins. II n'en est pas de même de la terre. Les avances cl les travaux que j'y consacre sont perdus si d'autres que moi ont droit de se servir du même terrain. Pour que j'ose risquer des avances , il faut que je sois assuré de jouir des résultats. Et ce qui peut surprendre au premier énoncé, sans en élre moins vrai au fond , c'est que le non-propriétaire n'est pas moins intéressé que le propriétaire à l'appropriation du sol. C'est grâce à l'appropriation que le sol est cultivé et que l'on obtient ses produits avec une sorte d'abondance. C'est grâce à l'appropriation du sol et des capitaux , que l'homme qui n'a que ses bras trouve de l'occupation et se fait un revenu. Les sauvages de la Nouvelle-Zélande et de la côte nord-ouest d'Amérique, où la terre est commune à tous, s'arrachent à grande peine le poisson ou le gibier qu'ils peuvent atteindre ; il sont souvent réduits à se nourrir des plus vils insectes, de vers, d'araignées ' ; enlin ils se font perpétuellement la guerre par besoin , et se mangent les uns les autres à défaut d'autres alimens ; tandis que le jilus mince de nos ouvriers, s'il est valide, s'il est laborieux, a un abri , un vêtement, et peut gagner, tout au moins, sa subsistance.
Im service que rendent les terres est acheté par l'entrepreneur, de même que tous les autres services pitiduclifs, et cette avance lui est remboursée par le prix qu'il tire de ses produits. Quand c'est le propriétaire miïme du terrain qui le fait valoir, il ne paie pas moins l'usage qu'il en fait. S'il ne le cultivait pas lui-même, ne pourrait-il pas louer le terrain ? En le fcsant valoir, il fait donc le sacririce du loyer, et ce sacrifice est une
' Ataldtus, dans son Euai lur la population (liv. [, ch. * el S], ei Ttiron, dans ! Voyage du capitaine Bauifin, présentent le tableau des diverses exlrémilés où nul réduits les [)ouplei< siiiivagcs par le défaut de suhsistances assurées.
avance dont il n'est remboursé qu'au moment de la vente des produits.
J'ai dit que le service productif de la terre est le premier fondement du profit qu'on en tire; nous apprécierons tout à l'heure les objections qu'on a élevées contre cette proposition \ en attendant , on peut la regarder comme prouvée par les profits très-divers qu'on tire des différens terrains suivant leur fertilité et les qualités qui les distinguent. Chaque arpent d'un vignoble distingué rapporte dix fois , cent fois ce que rapporte l'arpent d'un terrain médiocre ; et une preuve que c'est la qualité du sol qui est la source de ce revenu, c'est qm les capitaux et les travaux employés dans la même entreprise, ne donnent pas en général de plus gros pro6ts que les capitaux et les travaux employés dans d'autres entreprises.
En comparant un bon terrain avec ce qu'il coûte, on pourrait croire qu'il ne rapporte pas plus qu'un mauvais; et en effet un arpent dont on retire cent francs et qui coûte d'achat trois mille francs, ne rapporte pas plus qu'un arpent dont on retire seulement dix francs, et qui ne coûte que trois cents francs. Dans l'un et l'autre cas , la terre rend à son propriétaire , chaque année, le trentième de sa valeur. Mais qui ne voit que c'est le produit annuel qui a élevé la valeur du fonds? La valeur du produit comparé avec le prix d'achat fait la rente de la terre , et la rente d'une bonne terre peut n'être pas supérieure à la rente d'une terre médiocre; tandis que \e profit foncier est la valeur du produit annuel comparé avec rétendue du terrain ; et c'est sous ce rapport que le proOt que rend un arpent de bon terrain , peut être cent fois supérieur à celui d'un mauvais.
Toutes les fois qu'on achète une terre avec un capital, ou un capital avec une terre, on est appelé à comparer la rente de l'une avec la rente de l'autre. Une terre qu'on achète avec un capital de cent mille flrancs pourra ne rapporter que trois à quatre mille francs , tandis que le capital en rapportait cinq ou six. Il faut attribuer la moindre rente dont on se contente en achetant une terre, d'abord à la plus grande solidité du placement, un capital ne pouvant guère contribuer à la production, sans subir plusieurs métamorphoses et plusieurs déplacemens , dont le risque effraie toujours plus ou moins les personnes qui ne sont pas accoutumées aux opérations industrielles , tandis qu'un fonds de terre produit sans changer de nature et sans déplacement. L'attrait et l'agrément qui accompagnent la propriété territoriale, la considération, l'aplomb et le crédit qu'elle procure, les titres môme et les privilèges dont elle est accompagnée en certains pays , contribuent encore à cette préférence.
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Uœ propriélé en lerre prolUe toujours des circonstances l'avuiables qui l'cntoureut et jouit auprès de ses voisins , pour les services qu'elle est capable de rendre, d'une préférence marquée sur les terres plus éloignées ; car les produits de celles-ci sont grevés de plus do frais de transport. Si une grande route ou un canal vient à passer près d'un bien-funds, s'il s'établit des manuTactures dans son voisiQage, si la po^mlalion et la richesse du canton prennent de l'accroissement, le bien-fonds en profile. Des terrains dans le voisinage ou dans l'intérieur d'une grande ville, voient décupler leur produit annuel et par suite la valeur du fonds, par l'importance qu'acquiert la ville ou seulement le quartier où ils se tronvenl situés. D'où l'on peut conclure quiJ convient d'acheter des biensfonds dans les pays et dans les cantons qui prospèrent, et de vendre au contraire quand te pays ou le canton décline.
Par la raison qu'une terre ne peut ni se déguiser ni se transporter, elle est plus exposée à porter le rai\ des charges publiques, et à devenir l'objet des vexations du pouvoir. Los ravages de la gréie , des gelées , de lu guerre, retombent presque toujours sur le propriétaire foncier, qui, dans ees cas-là, quand la terre est affermée, est obligé de faire des remises an fermier'. Un capital qui n'est pas engagé, se met sous toutes les formt», et s'emporte où l'on veut. Mieux encore que les hommes, il fuit la tyrannie et les guerres civiles. Son acquisition est plus solide ; car il est impossible d'exercer sur ce genre de biens des reprises et des droits de suite. Il y a bien moins de pi-océs pour des biens mobiliers que pour des terres. Néanmoins il faut que le risque des placemens surpasse tous ces avantages, et qu'on préfère les fonds de terre aux capitaux, puisque les terres coûtent davantage en pro[K)rtion de ce qu'elles rapportent.
Quel que soit le pris auquel s'échangent mutuellement les terres et les capitaux, il est bon de remarquer que ces échanges ne font varier en rien les quantités respectives de services fonciers et de services capitaux qui sont ofrerles et mises dans la circulation pour concourir à la production, et que ces prix n'influent en rien par conséquent sur les profits réels et absolus des terres et des capitaux. Après qu'Aristea vendu une terre à Théodon , ce dernier offre les services provenant de sa terre , au lieu d'Ariste qui les oITrait auparavant ; et Ariste olTre l'emploi du capital
i Madame de Sévigné écrivait de la Bretagne (Lettre 334) : • Je serai bien aise I Bis vienne ici, pour voir un peu par lui-uiéme ce que r'cst que l'illusinn le croire avoir du bien i]UBn(l on n'a que de* Ipn'ps. ■•
qu'il a reçu de cette vente, et qui était oITert auparavant par Théodon.
Ce qui change véritablement la quantité de services fonciers ofTerls et mis dans la circulation, ce sont des dérrictiemens , des (erres mises en valeur ou dont le produites! augmenté. Des épargnes, des capitaux sont, par le moyen des améliorations foncières , transformés en fonds de terre , et participent à tous les avantages et à tous les inconvéniens de ces derniers. On en |)eut dire autant des maisons et de tous les capitaux engagés d'une façon immobilière : ils perdent leur nature de capitaux et prennent la nature des fonds de terre ; ils détruisent une partie des capitaux de la nation, mais ils étendent son teiriloire '.
Les circonstances qui environnent un fonds de terre, c'est-à-dire le besoin qu'on éprouve de ses produits, varient à l'infini. Les qualités des terrains sont aussi diverses que leurs posttions;ils'établit en conséquence une ofTre et une demande différenle pour chaque qualité différenle. Une fois que les circonstances établissent une certaine demande pour les vins, l'étendue de cette demande sert de base à la demande qu'on fait du service territorial nécessaire pour faire des vins, et l'étendue des terres propres à cette culture forme la quantité offerte de ce service foncier. Si les terres favorables à la production des bons vins sont très-bornées en étendue, et la demande de ces vins très-considérable, tes pi-oPils fonders de ces terres seront énormes '.
' Lorsque les améliorations fonciitres sont \v\sei sur des revenus, elles augiDenlent le lerritoire sans diminuer les capitaux. Si la France avait joui, à quelque époque que ce fût, d'un gouvememcnl Ëconomique, et qu'elle eût uroployé à lertillser des provinces au centre du royaume l'argent qu'elle a dépensé à conqnùir des proTÎDces Éloignées et des colonies qu'on nepouvait conserver, elle serait bien plus heureuse et plus puissante. Les routes, les chemins vjeiuaux, les canaux d'irrigation et de navigation sont des moyens qu'un gouvernement n toujoun à si disposition de fertiliser des provinces qui ne produisent pas. La production tA toujours chère dans une province lorsque beaucoup de Irais sont nécessaires pour en transporter les produits. Une conquête inlérieure augmente indubitablement U force d'un état , tandis qu'une conquête éloignée l'affaiblit presque toujours. Tout ce qui fait la force de la Grande-llrelagne esl dans la Grande-Bretagne. Elle a él* plus forte en |>erdant l'Amérique ; elle le sera davantage quand elle aura perdu In Grandes-Indes.
' La proportiouentrelesquantitésofferies et demandées desservices industriels et des services capitaux sert bien aussi de base aux protlls obtenus par ces services; mais comme les capitaux e( les Iravau.t peuM'iil se rendre aux lieux ou il^
Un terrain qui ne donne aucun profil peut encore être cultivé , pourvu qw'on y soit dédommagé du capital et de la main-d'œuvre qu'on y consacre. Comme on ne trouve point de fermier pour un semblable terrain , c'est ordinairement son propriétaire qui le cultive. Smith parle de certains mauvais terrains en Ecosse qui sont cultivés par leurs propriétaires, et quîae pourraient l'ûlre par aucun autre. C'est ainsi encore que nous voyonsi^ns les provinces reculées des Étals-Unis, des terres vastes et fertiles dont les produits ne trouvent point d'acheteurs parce qu'elles ne sont pas encore entourées d'habitans, et qui néanmoins sont cultivées ^ mais il faut que le propriétaire les cultive lui-môme, c'est-à-dire, qu'il porte le consommateur à l'endroit du produit, et qu'il ajoute au prolit de son fonds de terre, qui est peu de chose ou rien , les profits de ses capitaux et de son industrie qui le l'ont vivre avec aisance.
Depuis les premiêras éditions de ce Traité, M. David Rlcardo a cru trouver un nouveau fondement au pi-ofit des biens-fonds. Il pose en fait que dans les pays neufs et où les terres n'ont point encore de propriétaires, ^les ne rapportent que les profils auxquels peuvent prétendre le travail et les capitaux qui le^ font produire. La concurrence des producteurs empêche en effet qu'ils se fassent rembourser le droit de cultiver la terre, droit qu'ils ne paient à personne. Mais du moment que les progrès de la société rendent nécessaire une quantité de produits plus considérable que celle que peuvent fournir les meilleures terres et les plus avantageusement situées , il faut avoir recours aux terres de moindre qualité ou plus éloignées, et, pour obtenir sur chaque arpeni les mômes produits, faire plus de frais que l'on n'en failsur tes tetres premièrement cultivées. Si c'est du blé que l'on cultive, comme la société ne peut avoir la quantité de cette denrée dont elle a besoin , sans payer tous les frais occasionnés par les blés produits sur les moindres terrains, le prix du marché excède les frais de production qu'exigent les premiers terrains , et les proprié-
recueilleni de gn»; profil» et se retirer, ou du moins cesser de s'olTrir i>otir les emploia où ik en recueillent de trop taiblei^, leurs services, à qualités égnlcs, ne rendent pas des protlls aussi divers. Je ne parle pas ici des capitaux engagés dans un tonds ite terre et qui sont devenus aussi immobiles qoe te fonda. Il y a mâine des Iravaux industriels qui sont, jusqu'à un certain poîtit, engagés comme des capitaux: quand les Tignerons de Boui^ogue ne gagnent pas de quoi vivre, il ne leur vient jamais dans l'idée d'aller olïrir leui-s services aux environs de Bordeaux, où ils sont bien pajé*.
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Laires de ces premiers terrains peuvent dès-lors faire Jeur proQl de cet excédant.
Voilà, selon David Hicardu , la source du profit du propriétaire (reitt). Il étend le méo»! raisonuemeoL aux différentes qualités des terres. Les unes excédent beaucoup plus que les aulres en qualité les plus mauvais terrains mis en culture -, mais ce n'est jamais que la nécessité de cultiver ceux-ci pour satisfaire aux besoins de la société , qui procure un pndil aux autres et permet d'en tirer un loyer. 11 en déduit la conséquence que le profit foncier ne doit pas être compris dans les frais de productioa^ qu'il ne fait pas , iju il ne peut pas faire, le moins du mande , partie du pri.r du blé \
Or, qui ne voit que si l'étendue des besoins de la société porte le prix du blé à un prix qui permet de cultiver les plus mauvais terrains, pourvu qu'on y trouve le salaire de ses {leines et le profit de son capital , c'est rétendue des besoins de la société et le prix qu'elle est en état de payer pour avoir du blé, qui permet qu'on trouve un profit foncier sur les terres meilleures ou mieux situées? C'est aussi le principe établi dans tout le cours de cet ouvrage.
Dire que ce sont les mauvaises terres qui sont la cause du profit que l'on fait sur les bonnes, c'est présenter la môme idée d'une façon qui me semble moins heureuse^ car le besoin qu'on éprouve d'une chose est une cause directe du prix que l'on consent à payer pour la |H>sséder^ et si les besoins de la société n'étaient pas jiortés à ce point , ou si elle n'était pas en état de faire un si grand sacrifice , quelque énorme que fût la dépense nécessaire pour fertiliser un sol aride, on ne le cultiverait pas : ce qui nous ramène à ce principe déjà établi , que les frais de production ne sont p«s la cause du pris des choses, mais que cette cause est dans les bes(Hiisque les produits peuvent satisfaire *.
On voit que lu controverse élevéo par Iticardo sur ce point, n'est gaè^ autre chose qu'une dispute de mots ; et je ne sais pas trop sur quel fon-
' Renl dotinolaïui cannai enter, in ihe ha$l degTee,a$ a component part tfUi priée {ofcont). Ricardo, th. S.
' Davkl Ricardo, dans le même chapitre, montre U-ès-bieu que le ^probt foncie o'esl pas la eaufe , maie i'effil du besoin qu'un a de blé; et les raisons qu'U en «pporte peuvent servir à prouver conve lui que les aulree frais de production . notamment les ulaires du iravail, ne sont pas dav3iila|i;e la cause, mai» l'effet du pri> courent des produits.
dément M.Mac CuUoch a pu dire que la publication de ces principes élait la découverte la plu» importante et la plus fondamentale dans la science de la distribution des richessei, et qu'elle formait une ère nouvelle et mémorable dans l'histoire de Fèconomie politique '. Les idées de David Ricardo m'ont servi à corriger plusieurs parties de ce Traité, principalement dans ce qui à rapport aux monnaie» ; mais il ne m'a fourni aucune amélioration à introduire dans ce qui a rapport aux prollts ronciers.
Malthus, dans plusieurs brochures et dans ses Principes d'Économie politique , a voulu prouver, d'un autre côté, que le profit du propriétaire) roncier et le fermage qui en est ta conséquence, ne viennent point du monopole qui résulte de la propriété exclusive des terres, mais bien de ce que la (erre fournit plus de subsistances qu'il n'en faut pour alimenter ceux qui la cultivent. Avec cet excédant, le prupriétaire foncier a pu acheter les produits du manufaclurier et de tous les autres producteurs.
Que la terre, comme tous les agens naturels, contribue à l'utilité qui se trouve dans les produits, ce n'est point un fait douteux ; mais le vent contribue aussi k la production commerciale en poussant nos navires ; cependant il ne peut pas faire payer au consommateur sa coopération. Cxjmment le Tonds de la lerrefait-llpayer la sienne, si cen'est en vertu d'un privilège exclusif du propriétaire? M. Buchanan, quia (ait. sur \a Richesse des Nations de Smith un commentaire où se trouvent beaucoup de sagacité et de raison , l'a bien senti. " Le profit foncier, dit-il , n'est point une addition » aux produits de la société : ce n'est qu'un revenu transféré d'une classe
» à une autre Le revenu qui paie les fruits de la terre, existe déjà aux
" mains de ceux qui achètent ces fruits ; et si le prix n'en était pas si » élevé, si l'acheteur n'avait rienà payer pour le service que rend In terre, » son revenu à lui , acheteur , se trouverait plus considérable ; et ce qu'il M paierait de moins offrirait une matière imposable tout aussi réelle que < lorsque , par l'effet du monopole , la même valeur a passé dans les » mains du propriétaire foncier. "
Le même argument qui représente le prt^riélaire foncier comme usant d'un monopole qui ne fait entrer dans sa bourse qu'une valeur qui sort de la bourse d'autrui, et comme fesant payer des frais de production sert encore à quelques écrivains pour prouver que le travail seul est productif, et non la terre.
' Vcyt'i! l'arlide Economie politique, dans le Siii>pléiiicril a V Encyclopédie d*liiltnboufg, et le Diieourt licM. Mar Culloi'li »ur l'économie politique, page 65 do l'édition aDglaisc.
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Ceux qui admettent cet argument ne font peut-être pas assez d'attention qu'on en peut dire autant de tous les services productifs et même du travail des mains. Si l'ouvrier pouvait ne pas se Faire payer un salaire, le consomm^ur paierait le produit moins cher ; mais la production consiste à communiquer une utilité à une chose et à la communiquer au meilleur marché qu'il est possible. Or , la coopération du fonds de terre remplit cette double condition. Son action est une opération chimique, d'où résulte, pour la matière du blé , une modification telle qu'avant de nivoir subie , cette matière n'était pas propre à la nourriture de l'homme. Le sol est donc producteur d'une utilité , et lorsqu'il la fait payer sous la forme d'un profit foncier pour son propriétaire , ce n'est pas sans rien donner en échange au consommateur ; ce que paie ce dernier n'est point une valeur qui passe gratuitement d'une main dans une autre *, le consommateur achète une utilité produite , et c'est parce que la terre produit cette utilité qu'elle est productive aussi bien que le travail.
Il est vrai qu'elle pourrait ainsi que le vent , fournir son action sans en exiger le salaire ; mais la terre diffère du vent en ceci , que son action ne peut se déployer que par des avances dont nul homme ne voudrait courir les risques, s'il n'était assuré d'en recueillir les Fruits. Si les terres n'étaient pas des propriétés exclusives, aurions-nous leurs produits à meilleur marché ? Non , certes -, car nous ne les aurions pas du tout ; ce qui équivaut à un prix bien plus élevé. .L'appropriation donne donc aux tmresune qualité utile. Or, c'est l'usage de cette qualité que le propriétaire foncier se Fait payer. Il en résulte une dépense de production que l'on peut nommer indispensable \ et les frais de production indispensables étant la limite la plus basse du prix des produits , les prolits fonciers sont une partie nécessaire de ce prix et la source d'un légitime revenu pour les propriétaires.
Ces controverses, dont je n'ai pu me dispenser de parler , uniquement parce qu'on en a beaucoup parlé , et sur lesquelles on a écrit, surtout en Angleterre, des volumes , ont à mes yeux fort peu d'importance. Elles dégénèrent aisément en des disputes de mots qui les font ressembler un peu trop aux argumentations des écoles du moyen âge. Leur plus gra?e inconvénient est d'ennuyer le lecteur, et de lui faire croire que les vérités de l'économie politique ont pour fondement des abstractions sur lesquelles il est impossible de se mettre d'accord. Heureusement il n'en est point ainsi: elles reposent sur des faits qui sont ou ne sont pas. Or , on peut, dans la plupart des cas , parvenir à dévoiler entièrement un fait \ on peut
remonter â ses causes et déduire ses conséquences ; et si l'on se trompe, lu nature est là qui s'offre à des observations plus exactes età des déductions plus simples. Celte méthode porte en elle la rectification de toutes les erreurs ; mais les abstractions n'apprennent rien.
§ II. — Du Fermage.
Quand un fermier prend à bail une terre, il paie au propriétaire le proHt résultant du service productif de la terre , et il se réserve , avec le salaire de son industrie, le profit du capital qu'il emploie à cette culture , capital qui consiste en outils, en charrettes, besliaus , etc. C'est un entrepreneur d'industrie agricole, el parmi ses instrumens il en est un qui ne lui appartient pas, et dont il paie le loyer : c'est le terrain.
Le précédent paragraphe a montré sur quoi se fondent les profils du fonds de terre : le fermage se règle , en y;énéral, au niveau du taux le plus élevé de ces prolits. En voici la raison.
Les entreprises agricoles sont celles qui exigent, toutes proportions gardées, les moins gros capitaux (en ne considérant pas ta terre , ni ses améliorations, comme fesanl partie du capital du fermier) -, il doit donc y avoir plus de personnes en état , par leurs facultés pécuniaires, de s'appliquer à cette industrie qu'à toute autre^ de là, plus de concurrence pour prendre des terres à loyer. D'un autre côté, la quantité des terres cultivables, en tout pays, a des bornes, tandis que la masse des capitaux et le nombre des cultivateurs n'en a point qu'on puisse assigner. Les propriétaires terriens, du moins dans les pays anciennement peuplés et cultivés, exercent donc une espèce de monopole envers les fermiers. La demande de leur denrée, qui est le terrain, peut s'étendre sans cesse; mais la quantité de leur denrée ne s'étend que jusqu'à un certain point.
Ce que je dis d'une nation prise en totalité est également vrai d'un canton en particulier. Ainsi . dans chaque canton, la quantité des biens à louer ne peut aller au-delà de ceux qui s'y trouvent; tandis que le nombre de gens disposés à prendre une terre à bail n'est point nécessairement borné.
Dès-lors le marché qui se conclut entre le propriétaire et le fermier, est toujours aussi avantageux qu'il peut l'être pour le premier; et s'il y avait un terrain dont le fermier , après son fermage payé , tirât plus que l'intérôt de son capital et le salaire de ses peines , ce terrain trouverait un enchérisseur. Si la libéralité de certains propriétaires, ou l'éloignement de leur domicile , ou leur ignonnce en agriculture, ou bien celle des fer-
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mters , ou leur imprudence , fixent quelquefois autrement les oonditîoi» d'un bail, on sent que Tinfluence de ces circonstances accidentelles n^existe que pendant qu'elles durent, et qu'elle n'empdche point que la nature des choses n'agisse d'une manière permanente, et ne tende sans cesse à reprendre son empire.
Outre cet avantage que le propriétaire tient de la nature des choses, il en tire un autre de sa position , qui d'ordinaire lui donne sur le fermier l'ascendant d'une fortune plus grande , et quelquefois celui du crédit et des places; mais le premier de ces avantages suffit pour qu'il soit toujours à même de profiter seul des circonstances favorables aux profits de la terre. L'ouverture d'un canal, d'un chemin , les progrès de b popubtkm et de l'aisance d'un canton, élèvent toujours le prix des fermages. B s'é* lève aussi à mesure que l'agriculture se perfectionne ; celui qui confiait un moyen de tirer plus de parti du terrain , consent à payer plus cher le loyer de l'instrument.
La raison qui fait que le propriétaire profite seul des occurrences favorables à un bien-fonds , fait aussi qu'il est victime des occurrences contraires. Quand le profit que rend la terre ne sufiit pas pour payer le fermage, le fermier doit y sacrifier une partie des profits de son industrit et de ses capitaux ; il cherche dès-lors à les employer différemment; et quand le bail n'est point à son terme> le propriétaire est presque toujours obligé de lui faire des remises.
Si c'est le propriétaire qui jouit de toutes les circonstances qui deviennent favorables à ses terres et qui en définitive est victime des circonstances contraires, il est plus que le fermier intéressé aux améliorations, quelles qu'elles soient , qui surviennent dans le pays en général ou dans son canton en particulier : elles tendent toutes à l'augmentation des baux. Ainsi les propriétaires qui passent mollement leur vie dans une viOe ou dans une maison de plaisance, touchant avec nonchalance à chaque terme l'argent que leur apportent leurs fermiers , sans s'occuper jamais des sources de la prospérité publique et sans y contribuer en rien ; ceux qui ne s'inquiètent en aucune façon des progrès de Tart agricole; qui ne provoquent, qui ne secondent aucune de ces grandes entreprises d'irrigatioDs et de canaux , de ponts, de routes et de manufactures, qui doivent a^ crdtre la production et la population des cantons où ils ont des terres, suivent une routine plus honteuse encore et plus contraire à leurs vriii intérêts , que celles auxquelles ils reprochent aux gens de la campagae d'être si attachés.
Ixirsque le propriétaire répand uti capital en améliorationesursa terre, en Tesant des saignées de dessèchement, des canaux d'arrogemeni , des ckkures, des constructions, des mui*», des maisons , alors le fermage se compose non-seulement du prolit du Tonds , mais aussi de l'Intérêt de ce capital '.
Le fermier lui-même peut améliorer k' fonds à ses frais ; mais c'est un capital dont il ne lire les intérêts que pendant la durée de son bail, et qui, à respiration de ce bail , ne pouvant être emporté, demeure au propriétaire; dès ce moment . celui-ci en retire les intérêts sans en avoir fait les avances ; car le loyer s'élève en proportion. Il ne convient donc au fermier de faire que les améliorations dont l'effet ne doit durer qu'autant que son bail, à moins que la longueur du bail ne laisse aux profils résultant de l'amélioration , le temps de rembourser les avances qu'elle a occasionnées, avec l'intérêt de ces avances.
De \k t'avantage des longs baux pour l'amélioration du produit des lerres , et l'avantage encore plus grand de la cultun^ des terres par la main de leurs propriétaires ; car le propriétaire a , moins encore que le fermier . la crainte de perdre le fruit de ses avances ; toute amélioration bien entendue lui procure un prolit durable , dont le fon'js est fort bien remboursé quand la terre se vend. La certitude que le fermier a de jouir jusqu'à la (in de son bail, n'est pas moins utile que les longs baux à l'amélioration des fonds de terre. Les lois et les coutumes qui admettent la résiliation des baux dans certains cas, comme dans celui de la vente, sont au contraire préjudiciables à l'agriculture. Le fermier n'ose tenter aucune amélioration importante lorsqu'il risque perpétuellement de voir un successeur profiter de son imagination, de ses travaux et de ses frais ^ ses amélioratious mêmes augmentent ce risque, car une terre en bon état de ré|iaration se vend toujours plus facilement qu'une autre. Nulle part les baux ne sont plus respectés qu'en Angleterre. Ce n'est que là qu'on voit des fermiers assez sûrs de n'être pas dépossédés, pour bâtir sur le terrain qu'ils tiennent à loyer. Ces gens-là améliorent les terres commo si elles Paient à eux. et leurs propriétaires sont exactement payés-, ce qui n'arrive pas toujours ailleurs.
Il y a des cultivateurs qui n'ont rien, et auxquels le propriétaire fournit le capital avec la terre. On les ap|iellc des métayers. Ils rendent commu-
' Le capital cngagr en boniiltMtirm= (tims ia li'rrt ■ grande (pic le fonds liii-mi'nip Cesl le rasdi'i
(jiielqiieroii d'une v.ilenr snii<^ r|-h.i)nt:i)i.>ii-
nément au propriétaire la moitié du produit brut. Ce genre de culture appartient à un état peu avancé de Fagriculture, et il est le plus défavorable de tous aux améliorations des terres; car celui des deux, du propriétaire ou du Fermier, qui fait l'amélioration a ses frais, ne retire que la moitié du fruit de sa dépense , puisqu'il est obligé d'en partager le produit. Cette manière d'affermer était plus usitée dans les temps féodaux que de nos jours. Les seigneurs n'auraient pas voulu faire valoir par eux-mêmes, et leurs vassaux n'en avaient pas les moyens. On avait de gros reyem» parce qu'on avait de gros domaines, mais les revenus n'étaient pas proportionnés à l'étendue du terrain. Ce n'était pas la faute de l'art agricole, c'était le défaut de capitaux placés en amendemens. Le seigneur, peu jaloux d'améliorer son fonds, dépensait, d'une manière très-noble et trèsimproductive , un revenu qu'il aurait pu tripler : on fesait la guerre, oo donnait des fêtes , on entretenait une suite nombreuse. Le peu d'importance du commerce et des manufactures, joint à l'état précaire des agriculteurs, explique pourquoi le gros de la nation était misérable, et pourquoi la nation en corps était peu puissante , indépendamment de toute cause politique. Cinq de nos départemens seraient maintenant en état de soutenir des entreprises qui écrasaient la France entière à cette époque; mais les autres états d'Europe n'étaient pas dans une meilleure positioo.
CHAPITRE X
Quels sont les effets des Revenus perçus d*une nation dans Tautre.
Une nation ne saurait percevoir chez une autre ses revenus indus trieb. Le tailleur allemand qui vient travailler en France, y fait ses profits, et r Allemagne n'y a point de part. Mais si ce tailleur a le talent d'amasser un capital quelconque, et si, au bout de plusieurs années, il retourne diez lui en l'emportant , il fait à la France le même tort que si un capitaliste français, ayant la même fortune, s'expatriait '. Il fait le même tort par rapport à la richesse nationale, mais non pas moralement; car je sup-
• Cependant, si ce capital est'le fruit des économies de Tartisan, en l'emportant fl ne ravit pas à la France une partie des richesses qu'elle possédait sans lui. S'il était resté en France, la masse des capitaux français se serait trouvée accrue du montant de cette accumulation; mais lorsqu'il emporte sa réserve, des valeurs de sa propre création, il n'en fait tort à personne, et par conséquent il n'en fait pas tort au pays.
|)Osc qu'un Français qui sort de sa pairie lui ravil une atrecUon et un concours lie forces qu'elle n'était pas en droit d'attendre d'un étranger.
Quant à la nation au sein de laquelle rentre un de ses enfans , elle Tait lu meilleure de toutes les acquisitions j c'est pour elle une acqui^Iîon de population , une acquisition de proHts industriels , et une acquisition de capitaux. Cet homme ramène un citoyen et en même temps de quoi faire vivre un citoyen.
A l'égard des capitaux prêtés d'un pays à un autre, il n'en résulte d'autre effet, relativement à leur richesse respective , que l'elVet qui résulte pour deux particuliers d'un prêt et d'un emprunt qu'ils se font. Si la France emprunte à la Hollande des fondai et qu'elle les consacre à des usages productifs, elle gagne les prolits industriels et territoriaux qu'elle fait au moyen de ces fonds; elle gagne même en payant des intérêts, tout comme un négociant , un manufacturier, qui emprunte {Kiur faire aller son entreprise, et à qui il reste des bénéfices, môme après avoir payé l'intérêt de SC'U emprunt.
Hais si un état emprunte à un autre, non pour des usages pi-oductifs, mais i>our dépenser ; alors le capital qu'il a emprunté ne lui rapimrte rien, et son revenu demeure grevé des intérêts qu'il paie à l'étranger. C'est la situation où s'est trouvée la France quand elle a emprunté aux Génois . aux fiollandais, aux Genevois, pour soutenir des guerres ou subvenir aux profusions de la cour. Toutefois il valait mieux, môme pour dissiper, emprunter aux étrangers qu'aux nationaux, parce qu'au moins celte partie des emprunts ne diminuait pas les capitaux productifs de la France. De toute manière, le peuple français payait les intérêts ' ; mais quand il avait prêté les capitaux, il payait les intérôls tout de môme, et de plus il perdait les profils que son industrie et ses terres auraient pu faire par le moyen de ces mêmes capitaux.
Pour ce qui est des fonds de lerres possédés par des étrangers résidant a l'étranger , le revenu que donnent ces fonds de terre est ua revenu de l'étranger, et cesse de faire partie du revenu national ; sauf toutefois pour la portion de l'impôt qu'il supporte. Mais qu'on y prenne garde : les étrangers n'ont pas pu acquérir sans envoyer un capital égal en valeur à la terre acquise ; ce capital est un fonds non moins précieux qu'un fonds de terre ; et il l'est plus pour nous , si nous avons des terres à mettre en
' On verrH dans le Livre suivant que les intérêts Étaient aii&sî bien penlu^i c|u"ils fussent dépensés en France, soit qu'ils le fussent li l'i^U-anger.
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valeur et peu de capitaux pour faire valoir notre industrie. L'étranger, en fesant un achat de terres, a changé avec nous un revenu capital dont nous proGtons, contre un revenu foncier qu'il perçoit; un intérêt d'argent contre un fermage -, et si notre industrie est active , éclairée , nous retirons plus par cet intérêt que nous ne retirions par le fermage ; mais il a donné un capital nrK)bile et susceptible de dissipation, contre un capital Tixe et durable. La valeur qu'il a cédée a pu s'évanouir par défaut de conduite de notre part ; la terre qu'il a acquise est restée, et, quand il voudra , il vendra la terre et en retirera chez lui la valeur.
On ne doit donc nullement craindre les acquisitions de biens-fonds faites par les étrangers , quand le prix de l'acquisition doit être employé reproductivement.
Quant à la forme sous laquelle un revenu perçu chez un peuple passe chez un autre, soit qu'on fasse venir ce revenu en espèces monnayées, en lingots ou en toute autre marchandise, cette considération n'est d'aucune importance ni pour un pays ni pour l'autre, ou plutôt il leur est important de laisser les particuliers retirer ces valeurs sous la forme qui leur convient le mieux , parce que c'est indubitablen>ent celle qui convient le mieux aux deux nations ; de même que dans leur commerce réciproque, la marchandise que les particuliei*s préfèrent exporter ou importer, est aussi celle qui convient le mieux à leurs nations respectives.
Les agens de la compagnie anglaise dans l'Inde retirent de ce vaste pays, soit des revenus annuels, soit une fortune faite, dont ils reviennent jouir en Angleterre : ils se gardent bien de retirer cette fortune en or ou en argent, car les métaux précieux valent bien plus en Asie qu'en Eurq)e ; ils la convertissent en tnarchandises de l'Inde , sur lesquelles ils font encore un profit lorsqu'elles sont arrivées en Europe ; ce qui fait qu'une somme d'un million , qu'ils emportent, leur vaut peut-être douze cent mille francs et plus, lorsqu'ils sont rendus à leur destination. L'Europe acquiert, par cette opération , douze cent mille (Vancs , et l'Inde ne perd qu'un million. Si les déprédateurs de l'Inde voulaient que œs douze cent mille francs dissent apportés en espèces, ils seraient obBgés d'emporter hors de l'Indoustan quinze cent mille flrancs, peut-être, qui, rendus en Angleterre, n'en vaudraient plus que douze cent mille. Oiia beau percevoir une somme en espèces, on ne la transporte que changée en la marchandise qui convient le mieux pour la transporter '. Tant
Raynal dit q«e la compagnie anglaise, tirant des revenus du BM^le , et xt-
(ju'ii est pi^miis do Urcrd'un pays une marchaudise quelconque (et celte exportation y est loujours vue avec faveur), on lire de ce pays, sans difficulté, tous les revenus et tous les capitaux qu'on y perçoit. Pour qu'un gouvernement pût l'empùcher, il Taudrail qu'il put interdire tout commerce avec l'étranger; et encore, il resterait la Traude. Aussi est-ce une chysc vraiment nsilile , aux yeux de récwiomie politique, que de voir des gouvernemens cnrermor dans leurs possessions le numéraire dans la vue d'y retenir les richesses.
S'ils parvenaient à clore leurs frontières de façon à intercepter la sortie do toutes losclioses qui ont une valeur, ils n'en seraient pas plus avancés; car les libres communicatious procurent bien plusde valeurs qu'elles n'en laissent échapper. Les valeursou les richesses sont Fugitives et indépeodanles par leur nature. On ne saurait les enfermer ; elles s'évanouissent au mibeu des liens , et grandissent en pleine liberté.
CHAPITRE XI
lie In Po|>ii1.iiiuti daiis fies ra[i|K)rts avi'c l'ecotLoinie pulilMjiic. ^ I. — Cnmmuiil b qu:inlilé des |irodui[& lollue sur la |io|>ulaliaii Jcb eta
Après avoir observé , dans le premier IJvre , comment se forment les produits qui satisfont aiixbesoinsdelasociété, et, dans celui-ci, comment ils se répandent parmi ses diiïérens membres, observons d(^ plus quelle inllucnce ils exercent sur le nombre des personnes dont la société se compose , c'est-à-diro sur la population.
Dans ce qui concerne les corps organisés , la nature semble mépriser
nant tes consmnmer en F.iiropc, finira par épuiser le pays de numéraire, parce ({u'clle seule y fnil le commerce el (luelle n'y en porte point. Raynal se ironipe. Les négocions portent 3U\ Inde» des métaux préeieiix , parce qu'il» y vnlcut plus qu'en Europ«; et, par celle raison même, les employés ric la compagnie, qiii (ont des fortunes en Asie , se gardent bien d'en rapporter du numéraire.
Qne si l'on disait que les toriunes transportées en Europe y sont moins solides et plus faciles à dissiper étant en marchandises, que si elles étaient en numéraire, on se tromperait encore. La forme sous laquelle se trouvent les valeurs ne fait rien à b solidité; une fois transportées en Europe, elles peuvent t.lre cliangées en numéniire, ou en belles el lionnes terres. L'essentiel, comme dans lecommerre enlre naUons, n'est point la Forme sous laquelle circiileni les valeurs: c'est leurnionlanl
les individus , et n'accorder sa protection qu*:^ Tespèce. L'histoire naturelle présente des exemples très-curieux des soins qu'elle prend pour la conservation des espèces ; mais le moyen le plus puissant qu'elle emploie pour y parvenir consiste à multiplier les germes avec une profusion telle, que, quelque nombreux que soient les accidens qui les empêchent d'éclore , ou qui les détruisent étant éclos , il en subsiste toujours un nombre plus que suffisant pour que l'espèce se perpétue. Et si les accidens, les destructions, le défaut des moyens de déyeloppement , n'arrêtaient pas la multiplication des êtres organisés, il n'est pas un animal, pas une plante qui ne parvînt en peu d'années à couvrir la face du globe. '
L'homme partage avec tous les autres êtres organisés cette faculté; et , quoique son intelligence supérieure multiplie pour lui les moyens d'exister , il finit toujours, comme les autres , par en atteindre la limite.
Les moyens d'exisler pour les animaux sont presque uniquement les subsistances-, pour l'homme la faculté qu'il a d'échanger les produits les uns contre les autres , lui permet d'en considérer , non pas tant la nature que la valeur. Le producteur d'un meuble de cent francs est possesseur de tous les alimejns qu'on peut avoir pour ce prix-là. Et quant aux prix des deux produits (c'est-à-dire à la quantité de l'un et de l'autre qu'on donne en échange) , il dépend de l'utilité du produit dans l'état actuel de la société. On ne peut pas supposer que les hommes en général consentent à donner, troc pour troc , ce qui leur est plus nécessaire pour avoir ce qui l'est moins. Dans la disette, on donnera une moins grande quantité de subsistances pour le même meuble ; mais toujours restera-t-il vrai que le meuble vaut la denrée, et qu'avec Tun on pourra obtenir l'autre.
Cette faculté de pouvoir faire des échanges n'est pas bornée aux hommes du même lieu ^ ni même d'un seul pays. La Hollande se procure du blé avec ses épiceries et ses toiles. L'Amérique septentrionale obtient du sucre et du café en échange des maisons de bois qu'elle envoie toutes faites aux Antilles. Il n*y a pas jusqu'aux produits immatériels , qui , bien qu ils ne soient pas transportables , procurent à une nation des denrées alimeutaires. L'argent payé par un étranger pour voir un artiste éminent , oq pour consulter un praticien célèbre , peut être renvoyé à l'étranger pour y acheter des denrées plus substantielles '.
• Quoique tous les prinluits soient nécessaires à Texistence sociale de PhonuDe , le besoin de nourriture étant le plus impérieux de tous , le plus roostant et eriui qui se renouvelle le plus |>roinptenient , on n>n doit pas moins mettre au premier
Les échanges et le commerce approprient , comme on voit , les pro* duits à la nature des besoins généraux. Les denrées, quelles qu'elles soient, pour la nourriture , ou pour le vêtement, ou pour le logement , dont le besoin se fait plus sentir, sont le plus demandées, donnent de plus gros profits et sont produites de préférence. Chaque famille satisfait d'autant plus de besoins, qu^elle peut acheter davantage. Elle peut acheter d'autant plus, que sa propre production est plus grande, ou , en termes vulgaires, ses revenus plus considérables. Ainsi, en résultat déûnitif, les familles, et la nation qui se compose de toutes les familles^ ne subsistent que de leurs produits, et l'étendue des produits borne nécessairement le nombre de ceux qui peuvent subsister.
Chez les animaux qui sont incapables de mettre aucune prévoyance dans la satisfaction de leurs appétits , les individus qui naissent, lorsr qu'ils ne deviennent pas la proie de Thommeou des autres animaux , périssent du moment qu'ils éprouvent un besoin indispensable qu'ils ne peuvent satisfaire. Chez Thomme , la difficulté de pourvoir à des besoins futurs , fait entrer la prévoyance pour quelque chose dans Taccomplissement du vœu de la nature^ et cette prévoyance préserve seule Thumanité d'une partie des maux qu'elle aurait à supporter, si le nombre des hommes devait perpétuellement être réduit par des destructions viorlentes *.
Encore, malgré la prévoyance attribuée à l'homme, et la contrainte que la raison , les lois et les mœurs hii imposent , il est évident que la multiplication des hommes va toujours non-seulement aussi loin que leurs moyens d'exister le permettent y mais encore un peu au-delà. Il est aflligeant de penser, mais il est vrai de dire que, môme chez les nations les plus prospères , une partie de la population périt tous les ans de besoin. Ce n'est pas que tous ceux qui périssent de besoin meurent positivement du défaut de nourriture , quoique ce malheur soit beaucoup plus fréquent qu'on
rang des moyens d'existence les substances alimentaires. Mais les substances ali mental res ne sont pas toutes des produits du sol; on se les procure par le commerce aussi bien que par Tagriculture , et il y a plusieurs contrées qui nourrissent bien plus d'habitans que n'en peuvent alimenter les produits de leurs terres.
• Les préjugés de mœurs ou de religion qui s'opposent à la réserve que les hommes mettent dans la multiplication de leur espèce, ont ce fâcheux effe^ que les. réductions nécessaires portent alors sut des êtres plus développés et susceptibles de souffrir. En Turquie , où des crieurs publics parcourent de nuit toutes les rues pour avertir les époux de faire des sujets au sultan, ce sont des massacres et des
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ne le suppose ' ; je veux dire seulement qu'ils n'ont pas à leur disposKkm tout ce qui est nécessaire pour vivre , et que c'est parce qu'ib manquent ^ de qudque cbOse qui leur serait nécessaire , qu'ils périssent.
Tantôt c'est un malade ou un homme affaibli , qu'un peu de repos remettrait , ou bien à qui il ne faudrait que la consultation d'un médecin et un remède fort simple , mais qui ne peut ni prendre du repos, ni consulter le médecin , ni faire le remède.
Tantôt c'est un petit enfant qui rédame les soins de sa mère ; mais sa mère est forcée au travail par l'indigence ; l'enfant périt ou par accident ou par malpropreté, ou par maladie. C'est un fait constaté par tous ceux qui s'occupent d'arithmétique politique, que, sur un égal nombre d'enfans, pris dans la dasse aisée et dans la classe indigente, il en meurt dans la seconde incomparablement plus que dans la première.
Enfin, une nourriture trop peu abondante ou malsaine, llmpossibilîté de changer souvent de linge , de se vêtir plus chaudement, de se sécher, de se chauffer, affaiblissent la santé , altèrent la constitution , exposent beaucoup d'êtres humams à un dépérissement tantôt lent, tantôt rapide;
épidémies qui réduisent les hommes au nombre que Tindustrie du pays peut faire subsister ; et quand la population n'est pas réduite ainsi , elle Test par la misère , comme chez les juifs et les chrétiens ; procédé qui ne cause pas moins de douleurs.
* L'hospice de Bicétre, près Paris, renferme habituellement cinq à six mille pauvres; en 1795, année où il y eut une disette, l'administration ne put pas leur donner la même nourriture que dans un temps ordinaire ; l'économe de cette maison m'a assuré qu'à cette époque ils moururent presque tous.
Je trouve dans M. John Barton {Observalions on the condilion of Ihe iabouring classée) un tableau qui montre que , dans sept districts manufacturiers de TAngleterre, le nombre des décès a été en proportion de la cherté, c'est-à-dire, de la rareté des subsistances. En voici un extrait :
Années. Prix moyen du blé par quarler. Nombre des décèdes.
En 1801
118 shillings 3 den.
Dans les mêmes tables, on voit que la disette a causé moins de mortalité dans les cantons ruraux. La raison en est évidente : outre que les ouvriers y sont plus généralement payés en nature , le haut prix de ce qu'on vendait permettait de fafcr cher ce qu'on achetait.
HE l,A DISTRICUÏlOiN DES KECHtSSES.
ii:i
et t'an pcul dire que luus ceux qui périssent à la suite d'un besoin que leur roiiutie ne leur a itas permis de satisraire , meurent de t)esuin.
On voit que des i)r(xiiiits Irès-variéi , parmi lesquels se trouvent mëuie des produits que nous avons nommés immatérieis , sont nécessaires à l'csistence de Ttiumme , surtout duiis les grandes sociétés ; que les produits dont la société a le plus liesuiii ,■ dans l'état où die se trouve , sont aussi ceux que les producienrs multiplient de préférence, parce que ce sont ccu:i-là même qui sont |iayés \a plus ciier relativement à leurs Trais de production ; on voit enQn que , quelle que soit la cause qui borne h quantité des produits , cette quantité est la limite nQcoHsaire de la pupulalion ; car les hommes n'existent qu'autant qu'ils ont à leur imrtée les moyens d'exister.
Ces |)rupositiOTis générales reçoivent bien des modilications des circonstances particulières. Si les produits sont tr^s-inègalement distribués , si un homme en a plus qu'il ne lui en Taut pour exister dans sa situation , la ]>opulation sera moins grande que si le surplus de cet homme en tesait vivre un autre. Si les besoins d'une nation sont grands, la même quantité de produits n'y fera pas subsister autant de monde que dans unt* supposition contraire. Toujours est-il vrai que , toutes choses étant d'ailleurs égales, le nombre des hommes se pn>|)orlion»era ù la quantité îles produits. C'est une vérité l'cconnue par la plupartdes auteurs qui ont écrit sur l'économie politique, quelque variées que soient leurs opinions sur presque tout le resie'.
' Voyez Sfvmii, De l' Economie politique, [W . l, ch. J;Qiie»iiHy, arlîute Graini; iIaiu VEne^elopédie; MmiluEqim'ii, Eiprildn £t>i«,liv. .XVIH, dt. 10, ei liv. XJCIt), i:h. 10; Buffon, lïdilioii ric Itoiiianl, t. IV, page 306; Vorbomuis, Prinnipet et Obirrva(ion(,pages59, 4S; Uumf, Estais, |)arlii^ 11, essai 11; Poivre, le toliime de »ec iKuvres, [Higes 143, liS; tjiiidillac. Le Commerce et le 6o>iver»emml , imrlie I, di, U-33; le coiule de Veriî, Bdpexion* tur l' Économie polilique, di. 21; .Miraliewi, Ami de$ Hommes , t. I, cli. S; Hayital, HitltÂre de l' Ètablitiemenl , eu., lîv.XI, ^ 23; OiMldluï, l)* te Félicité publiqtu, t. (1, page SOS; Necker, Adminitlration dt$ Fittancei de France, c\\. d, et se» NoM tur l'Eloge de Colbert; (^onclurccf , SoUi sur Votlaire, âdiLou di' Kehl, I. .VL\ , |i. 6o ; SiniUi , HiehesMe des Nations. livre l,chap. 8 et 11; Garaier, Abrégé élèmentaife, partie I, di. 5, et d»iu la IVeface tkt 60 trii(kielioDdeS[nidt:Uerrcnschwand, Oe l'Économie politique moderne^ p. 3;Godwin, De la Justice politique, liv. VIII, rli. 3; JCrcinie Uuiilliaiii, ï'WoriV 4tt peines et des réevmpenses, t. Il, piiïc 504; Cliivi^re, De la FraMe rides États- Unis^ il'.'irà^lne l'diliim, pngr-i llti ci "SVM Wrfv^w-Vnnww, Essni sur Ici Prineipa
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Il me semble qu'on n'a pas lire de là une conséquence qui était pourtant bien naturelle ; c'est que rien ne peut accroître la population que ce qui favorise la production , et que rien ne la peut diminuer , au moins d'une manière permanente , que ce qui attaque les sources de la production.
I^es Juifs honorèrent la fécondité. Les Romains Tirent des réglemens sans fin pour réparer les pertes d'hommes que leurs guerres continuelles et lointaines occasionnaient. Les censeurs recommandaient les mariages; oo était considéré en proportion du nombre de ses enfans. Tout cela ne servait à rien. La difficulté n'est pas de faire des enfans, mais de les entretenir. Il fallait créer des produits au lieu de causer des dévastations. Tant de beaux réglemens n'empêchèrent point, même avant l'invasion des Barbares , la dépopulation de l'Italie et de la Grèce '.
Ce fut tout aussi vainement que Louis XIY, par son éditdel666en faveur du mariage , donna des pensions à ceux qui auraient dix enfans , et de plus fortes à ceux qui en auraient douze. Les primes que, sous mille formes diverses , il donnait au désœuvrement et à l'inutilité , causaient bien plus de tort à la population que ces faibles encouragemens ne pouvaient lui faire de bien.
On répète tous les jours que le nouveau monde a dépeuplé l'Espagne : ce sont ses mauvaises institutions qui Tout dépeuplée, et le peu de productions que fournit le pays relativement à son étendue».
Ce qui encourage véritablement la population, c'est une industrie active qui donne beaucoup de produits. Elle pullule dans tous les cantons industrieux; et quand un sol vierge conspire avec l'activité d'une nation entière qui n'admet point de désœuvrés, ses progrès sont étonnans, comme aux Etats-Unis , où elle double tous les vingt ans.
de l'Économie publiqite^ page 97; Londres^ 1776; Beccaria, Elementi di EcononUa pubblica^ parte prima, cap. 2 et 5; Gorani, Recherches sur la Science du Gouvernement^ t. Il, ch. 7; de Sismondi, Nouveaux Principes d'Économie poliiique^My. Vn, ch. 1 et suivans. Voyez surtout l'Etat sur la Population^ de Malthiis, ouvrage rempli de recherches et de raisonnemens judicieux, et qui a résisté aux nombreuses critiques qu'on a dirigées contre lui, parce qu'il est fondé sur la méthode expérimentale et sur la nature des choses telles qu'elles sont.
• Voyez Tite-Live , Uv. VI ; Plutarque , Œuvres morales , Des Oracles qui (ml cessé; Strabon, liv. VII.
' Ustariz remarquait que les provinces d'Espagne qui envoyaient le plus de monde aux Indes, étaient les plus peuplées. -
Par la même raison, les lléaux |)asstigers qui détruisent beaucoup d'Iiommes sans attaquer les sources de In reproduction , sont plus alUigeans pour rbumanité que Tunestes à la population. Klle remonte en très-peu de temps au point où b relient la quotité des productions annuelles. Des calcub très-curieux de Messance iirouvent qu'après les ravages causés par la fameuse peste de iMarseiUe. en 1720, les mariages furent en Proveact! plus féconds qu'auparavant. L'abbé d'Espilly a trouve les mêmes résultats- Le môme elTct avait eu lieu en Prusse après la peste de 1710. Quoique ce fléau eût moissonné le tiers de la population , on voit par les Tables de Sussmilch ' que le nombre des naissances , qui était avant la pesteâpeu prés de 26.000 par année, alla, en 177! (année qui suivit celle de la peste), à 32,000. Qui n'aurait pensé qu'après un si terrible ravage , le nombre des mariages du moins ne dût considérablement diminuer 7 n doubla , tant est grande la tendance de la population à s'élever au niveau des ressources d'un pays l
Ce que les lléau^t passagers ont de funeste, ce n'est pas la dépopulation : ce sont d'abord, et au premier rang, les maux qu'ils causent à l'Iiumanilé. Il ne peut pas y avoir de grandes quantités d'individus retranchés du nombre des vivans, soit par les contagions, les famines ou les guerres, sans que beaucoup d'êtres doués de sentiment aient soutVert , quelquefois même cruellement souffert , et laissé dans la souffrance une multitude de survivans, veuves , orphelins . frères , sœurs et vieillards. On doit déplorer encore dans ces calamités la perte de ces hommes supérieurs , et tels que les lumières , les talcns , les vertus d'un seul , inlluent sur le bonbeur des nations, plus que les bras de cent mille autres.
Enfin une grande perte d'hommes faits est une grande perle de richesse acquise ; car tout homme adulte est un capital accumulé qui représente toutes les avances qu'il a fallu faire pendant plusieurs années pour le mettre au point où il est. Un marmot d'un jour ne remplace pas un homme de vingt ans ; et le mot du prince de Condé , sur le champ de bataille de Senef, est aussi absurde qu'il est barbare '.
' Cite par Malllms, loiiic II, pngf ITi) dti la rinqtiièmi; lïditiou atif^laise.
* Une nuit de Parti réparera tout cela. Il faut une nuit, plus vingt années de soins et de dépenses, [wiir faire nu hoiiune, que le canon moiniioniie en un instaul; et les desinietions d'hommes que cause la guerre vont bien plus loin i|u'on ne l'imagine communément : des champs ravages, le pillage des habilalions, des étais induslricts détruits, des capitaux consommés, etc., en ravissant des
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On peut donc dire que les fléaux qui retranchent des hommes , s*ils ne nuisent pas à la population , nuisent à Tfaumanité ; et c'est seulement sous ce dernier rapport que ceux qui causent de tels fléaux sont hautement coupables ' .
Si les fléaux passagers sont plus aflligeans pour Thumanité que flraestes à la population des états, il n'en est pas ainsi d'une administration yideuse et qui suit un mauvais système en économie pditique. Celle-ci attaque la population dans son principe, en desséchant les sources de la prodootioo; et comme le nombre des hommes, ainsi que nous Ta vous vu , s'élève toujours pour le moins autant que le permettent les revenus annuels d*une nation , un gouvernement qui diminue les revenus en imposant de nonmoyens de subsistance, font mourir bien du monde hors du champ de bataille. On peut se faire une idée du nombre prodigieux de personnes plongées dans la misère par les guerres de Bonaparte , d'après le tableau des secours donnés par les bureaux de bienfesance de Paris. De 1804 à iSiO , le nombre des femmes secourues à Paris seulement, s'est graduellement élevé de 21,000 à 58,000. Eu 1810, le nombre des enfans qui recevaient à Paris des secours de la charité publique, n'était pas moindre que 53,000. La mortalité était effrayante dans ces deux classes.
' Par une conséquence de ce qui est établi ici, les progrès de la médecine, et des moyens ciu*atifs et préservatifs, tels que la vaccine, ne peuvent exercer, d'une manière constante , aucune influence sur la population d'un pays ; mais on aurait tort d'inférer de là que de si importans progrès sont sans influence sur le sort de rhumanité. Ces moyens puissans conservent des hommes qui sont avancés, jusqu'à un certain point , en âge , en force , en connaissances , et qui ne pourraient être remplacés sans des naissances et des avances nouvelles, c'est-à-dire , sans des infirmités, des souffrances, des sacrifices de la part des parens et des enfans. Quand la population ne s'entretient qu'à force de naissances nouvelles , il s'y rencontre plus de ces souffrances qui accompagnent toujours la naissance et la mort des individus de notre espèce , parce que les naissances et les morts y sont pins firéquentcs. La population d'un pays peut s'entretenir avec la moitié moins de naissances et de morts , si les hahitans , au lieu de ne parvenir qu'à l'âge de 90 ans, excèdent communément Tàge de 40 ans. Il est vrai que , dans cette supposition, il y a beaucoup plus de germes qui deviennent superflus; mais les maux doivent se mesurer par les souffrances, et des gennes perdus n'entrainent pas de souffirances. Il y a une si grande quantité de germes perdus dans la nature organisée , que ce qui s'en perd de plus dans cette supposition n'a aucune importance. Si les plantes étaient susceptibles de sentir et de souffrir, il serait heureux pour elles que tontes les graines de celles qu'on est forcé d'arracher et de détruire, s'ahérassent avait de s'organiser.
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veaux Iribub , qui force les citoyens à faire le sacrJtîce d'une parlio de leurs capitaux , et qui par conséquent diminue les moyens généraux de subsistance et de reproduction répandus dans la société, un tel gouvernement, non-seulement empoche de naître, maison peut dire qu'il massacru -, car rien ne retranche plus efficacement les liommes , <iuc ce qui les prive de leurs moyens d'exister.
On s'est beaucoup plaint du tort que les couvens font k la |H)pulation , et l'on a eu raison ; mais on s'est mépris sur les causes : ce n'est pas à cause du célibat des religieux , c'est à cause de leur oisiveté -. ils font travailler â leurs terres, dit-on^ voilà une belle avance! Les terres resteraientelles en friche si les moines venaient à disparaître ? ])ien au contraire ; partout où les moines ont été remplacés par des ateliers d'industrie, comme nous en avons vu plusieurs exemples dans la révolution française, le pays a gagné tous les mêmes produits agricoles , et de plus ceux de son industrie manufacturière ; et le total des valeurs produites étant par là plus couâdérable , la population de ces cantons s'est accrue.
Si la population dépend de la quantité des produits , c'est une estimalion très-imparfaite pour en juger , que le nombre des naissances. Là où l'industrie et les produits augmentent, les naissances, plus multipliées ît proportion des habitans déjà existans, donnent une évaluation trop forte. Dans les pays qui déclinent, au contraire , la population excède le nombre indiqué par les naissances.
Une autre conséquouce de ce qui précède , c'est que les habitans d'un pays ne sont pas plus mal pourvus des choses nécessaires à la vie quand leur nombre s'augmente, ni mieux pourvus quand leur nombre diminue. Leur sort dépend de lu quantité des produits dont ils disposent, et ces {troduits peuvent ôtre abondans pour une nombreuse population , tout comme ils peuvent être rares pour une population clair-semée. La disette ravageait l'Europe au moyen âge plus souvent que dans ce temps-ci , où l'Europe est évidemment plus |iopuleuse. L'Anglelerrc, sous le règne d'Elisabeth , n'était pas si bien pourvue qu'elle l'est , quoi qu'elle eût moitié moins d'habitans ; et l'Espagne nourrit mal sept à huit millions d'habitans, après avoir entretenu une immense population au temps des Bomains ' et des Maures.
Quelques aateurs ' val dit qu'une grande populalioo était le signe as-
' Née numéro Hitpanoi, née robort Galloi, elc (Cic.,dp tlani«ii.) W* Wallace, Condorccl, GoJwiii.
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sure d'une haute prospérité. Elle est le signe assuré d'une grande production ] mais pour qu'il y ait une haute prospérité , il faut que la population , quelle qu'elle soit, se trouve abondamment pourvue de toutes les nécessités de la vie et de quelques-unes de ses superfluités. Il y a des parties de l'Inde et de la Chine prodigieusement populeuses , qui sont eo même temps prodigieusement misérables; mais ce n'est pas en diminuant le nombre des individus qu'on les rendrait mieux pourvues , car on ne pourrait le faire sans diminuer aussi leurs productions. Dans ces cas-li il faut souhaiter , non pas la diminution du nombre des hommes , mais l'augmentation de la quantité des produits , qui a toujours lieu quand It population est active, industrieuse, économe, et friei» gouvernée, c'està-dire , peu gouvernée.
Si les habitans d'un pays s'élèvent naturellement au nombre que le pays peut entretenir , que deviennent-ils dans les années de disette ?
Steuart répond ' :
Qu'il n'y a pas tant de différence qu'on l'iVnagine entre deux récoltes ; qu'une année mauvaise pour un canton est bonne pour un autre ; que la mauvaise récolte d'une denrée est balancée par la bonne récolte d'une autre. Il ajoute que le môme peuple ne consomme pas autant dans les années de disette , que dans les années d'abondance : dans celle-ci tout le monde est mieux nourri ^ on emploie une partie des produits à engraisser des animaux de basse-cour ] les denrées étant moins chères , il y a un peu plus de gaspillage. Quand la disette survient, la classe indigente est mal nourrie \ elle fait de petites parts à ses enfans; loin de mettre en réserve, elle consomme ce qu'elle avait amassé: enOn il n'est malheureusement que trop avéré qu'une portion de cette classe souffre et meurt.
Ce malheur arrive surtout dans les pays très-populeux , comme Tlndoustan, la Chine, où il se fait peu de commerce extérieur et maritime, et où la classe indigente s'est accoutumée de longue main à se contenter du strict nécessaire pour vivre. Le pays, dans les années ordinaires, produisant tout juste de quoi fournir cette chétive subsistance , pour peu que ta récolte soit mauvaise, ou seulement médiocre, une multitude de gens n'ont plus même le strict nécessaire : ils meurent par milliers. Tous les rapports attestent que les famines, par cette raison, sont très-fréquentes et très-meurtrières à la Chine et dans plusieurs contrées de l'Inde.
Le commerce, et surtout le commerce maritime, facilitant les échanges,
* Liv. I, ch. 17.
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el même les échanges luinlaiiis , jKtrniel de se procurer des denrées alimentaires en retour de beaucoup d'autres produits i on a môme remarqué que ce sont les pays qui ont le moins de territoire el qui ne subsistent qu'au moyeude leur commerce, comme la Hollande, Venise, Gênes, qui sont le moins exposés aux disettes. Kon-seulement ils vont chercher les blés où l'on peut en trouver, mais où l'on peut les acheter au meilleur marché '.
Si la population , en thèse générale , se proportionne à la production , c'est la quantité d'industrie , mère des produits , qui exerce une influence fondamentale sur la population des états. Celte seule observation décide les longues discussions qui se sont élevées dans le dernier siècle, pour savoir si le monde était plus peuplé autrerors qu'aujourd'hui. Était-il plus industrieux, plus généralement cultivé, «vait-il plus de manuruclures. un commerce plus étendu , à des époques où la moitié de la terre ha- Ulsble était encore inconnue , où la partie connue était plus d'à moitié couverte de forêts , où la boussole n'était pas découverte , et où les science» , fondement de tous les arts , étaient dans l'enfance ? Si l'on convient que non , il est impossible de soutenir que le monde fût , à beaucoup prés, aussi peuplé que nous le voyons. Si l'on n'a le flambeau de l'économie politique à la main, ou ne peut mettre aucune critique dans l'étude de l'histoire.
De ce que l'industrie est le fondement de la population , on peut conclure que la démarcation des états et des provinces , te-* lois cl leij^œur'S des nations , ne sont que des circonstances accidentelles qui n'inlluent sur la population qu'indirectement, et par leur influence sur les développemens<le l'industrie.
5 II,— Commcnl la nature <le lii prodiirlion influe sur la ili!'lribiiliaii ilri hii bilans.
Pour cultiver la terre, il faut que les hommes soient répandus sur toute la surface du sol ^ pour cultiver les arts industriels et le commerce, il leur convient de se réunir aux lieux où l'on peut les exercer avec plus d'avantage, c'est-à-dire . aux lieux qui admettent une plus grande subdivision
' L'Aiigielerre, malgré sm commerec clciidu , a cii d'assez grands maux à souffrir en raison de lo cherté du blé, «tiirloiil depuis l'année I800,où elleaceaeéd'^lre un pays exportateur, pour devenir importateur de blé. Mais cela est venu évidemment des vices de son organisation politique , qui met le pouvoir entre les mnin'^ des grands {H^priétaires terriens. Ils ont maintenu des droits équivalcns A une prohibition sur t'impo nation lie^ blOs élrangerii, \m\T se mOiiaeer le monopole dit marché de l'intérieur.
dans les oocupalions. Le teintiirier s'étaUini auprès do mudÊand d'ëûttes, le droguiste auprès du teioturier *, le commissîonDaire oo TansaleDr qui (bot venir les drogues se rapprochera du droguiste; et il enflerademâaie des autres producteurs. De cette agglomération dlndividus se fionneot les villes.
En môme temps ceux qui , sans travailler, vivent de lears fapMam ou de leurs terres , sont attirés dans les villes, où ils trooveal réani tout œ qui flatte leurs goûts , plus de choix dans la société, plus de varîélé dns les plaisirs. Les agrémens de la vie des villes y arrêtent les étrangers , et y fixent toutes les personnes qui , vivant de leur travail , sont libres néanmoins de Fexercer indifTéremment partout Cest ainsi qu'elles devienaent non-seulement le séjour des gens de lettres , des artistes , mais ausai le siège des administrations, des tribunaux , des établisseoiens publics, et s'accroissent encore de toutes les personnes qui tiennent à ces étabiissemens , et de toutes celles que leurs affaires en rapprocbent aoddentellement.
Ce n'est pas qu'il n'y ait toujours un certain nombre de gens qui exercent rindustrie manufacturière dans les campagnes , sans parler de ceux qui y sont retenus par leurs goûts : une convenance locale, un ruisseau, une forêt, une mine, Fixent l)eaucoup d'usines et un grand nombre de travailleurs manufacturiers hors de Tenceintedes villes. Il y a même quelques travaux manufacluriersqui ne peuvent être exercés que près des cousommateurs , comme ceux du tailleur, du cordonnier, du maréchal; mais ces travaux n'approchent pas, pour l'importance et 1^ perfection, des travaux manufacturiers de tout genre qui s'exécutent dans les villes.
Les écrivains économiques estiment qu'un pays florissant peut nourrir dans ses villes un nombre d'habitans égal à celui que nourrissent les campagnes. Quelques exemples portent à croire que des travaux mieux entendus, un meilleur choix de cultures et moins de terrains perdus, permettraient, môme sur un sol médiocrement fertile, d'en nourrir un bien -plus grand nombre '. Du moins est-il certain que, lorsque les viHes ^ou^
* D'après un dénombrement mis sous les yeux du parlement, en iSii, il se trouvait dans rilc de la Grande-Bretagne 892^,998 familles d'agriculteurs, ei le mabn total des familles de cette ile , qui comprend, comme on sait, TÉcosse et la priodpautê de Galles, était de 2,544,215; de sorte qu'il «'y avait, à trè8-j>eu de diose prés, qu'un tiers de la population occupée à la culture des terres.
Suivant les relevés d'Arthur Yoiing , la population des villages et cuaf^gon
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Hissent quelques pnxkiiU ii la consummntion des coiilrées étraiigùirs, litanl dès-lors en élat de reee™r des subsistances en échange , elles peuvent contenir une population proportionnelleœent bien plus forte. C'est ce qu'on voit dans plusieurs petits étals dont le territoire seul ne suHiiaîl pas il nourrir un des faubourgs de leur capitale.
La culture des prairies exigeant moins de façons que celle des champs, dans les pays d'herbages, un plus grand nombre d'tiabilans peuvent se consacrer aux arts industriels, ils seront donc plus multipliés dans ces pays-là que dans les pays à blé. C'est ce qui se voit dans certaines parties de la ci-devant Normandie, dans la Flandre, en Hollande.
Depuis l'invasion des barbares dans l'empire romain jusqu'au dixsopliéme siècle, c'est-ànlire, jusqu'à des temps où nous louchons encore, les villes ont eu un faible éclat dans tous les grands états de l'Europe, ha pttriion de la population qu'on eslime être nourrie par les cultivateurs, ne se co:nposait pas alors prinei paiement de manufacturiers et de négocians, maisde nobles entourés d'unesuite nombreuse, de gens d'église et d'autres oisifs qui habitaient les châteauK avec leurs dépendances, les abbayes, les couvens, et fort peu dans des villes. Les produits des manufactures et du commerce sebornaient àtrùs-peu de chose; les manufacturiers étaient des artisans de chaumière, les négocians des porte-balles ; quelques outils fort simples, des meubles et des ustensiles imparfaits, suOisaient aux besoins de la culture et de la vie ordinaire. Trois ou quatre foires par année fournissaient des produits un peu plus recherchés , qui nous paraîtraient bien misérables ; et si l'on tirait , de loin en loin , des
t'tail en France (dans s(s anciennes limites) de S(),S2I,3S8 liab.,
et celle des villes el bourgs, de 3,709,37(1
En tout SS,350,Sn8 hRh.
D'après le principe clabliici, et en supposant le relevé d'Arlbiir Yoiing eitacl, on voit que l'ancienne France, si elle avait une population qui allât seulement au douille de ses cultivateurs, aurait 41 millions d'tiabitans, et qu'elle en aurait près de 60 millions, si les pruductinns de son industrie étaient, |>roportion gardée, égaies à celles de la Cirande-Bretagne.
Les voyageurs remarquent que les grandes routes, en France, ne sont pas ausci fréquentées que l'on devi-ail l'attendre d'nn pays si Tavorisé de la nature. Cela tient évidemment au petit nombre et au peu d'étendue de ses villes. Ce sont les communications de ville à ville qui peuplent les grandes roules, et non les habitans des rampgnes, ipii ne eimilenl guère que de leur? chaiimiérrs n lairs champs.
432 LIVRE SEœND.— CHAPITRE XI.
villes commerçantes d'Italie ou de chez les Grecs de Constantinople , quelques meubles, quelques étoffes , quelques bijoux de prix , c'était une magnificence grande et rare, réservée seulement aux plus riches seigneurs et aux princes.
Dans cet ordre de choses , les villes devaient faire une pauvre Ggure. Aussi tout ce qu'on voit de magnifique dans les nôtres est-il très-moderne; parmi toutes les villes de France, il serait impossible de trouver un beau quartier, une seule belle rue qui eût deux cents ans d'ancienneté. Tout ce qui date d'une époque antérieure n'y présente, sauf quelques ^iises gothiques, que des bicoques entassées dans des rues tortueuses, étranglées, qui ne sufiisent nullement à la circulation des voitures, des animaux et de la foule qui attestent leur population et leur opulence actuelles.
L'agriculture d'un pays ne produit tout ce qu'elle doit produire que lorsque des villes multipliées sont répandues sur toute l'étendue de son territoire. Elles sont nécessaires au déploiement de la plupart des manufactures, et les manufactures sont nécessaires pour procurer des objets d'échange à l'agriculteur. Un canton où l'agriculture n'a point de débouchés, ne nourrit que la moindre partie des habitans qu'il pourrait nourrir; et encore ces habitans ne jouissent-ils que d'une existence grossière, dépourvue de tout agrément, de toute recherche; ils ne sont qu'à moitié civilisés. Qu'une colonie industrieuse vienne s'établir dans ce canton, et y forme peu à peu une ville dont les habitans égaleront bientôt en nombre les cultivateurs qui en exploitent les terres, celte ville pourra subsister des produits agricoles du canton, et les cultivateurs s'enrichiront des produits industriels de la ville.
La ville même est un excellent moyen de répandre au loin les valeurs agricoles de sa province. Les produits bruts de l'agriculture sont d'un transport difficile, les frais excédant promptement le prix de la mardiandise transportée. Les produits des manufactures sont d'un transport beaucoup moins dispendieux; leur travail fixe une valeur souvent très-considérable dans une matière de peu de volume et d'un poids léger. Par le moyen des manufactures, les produits bruts d'une province se transforment donc en produits manufacturés d'une bien plus haute valeur, qui voyagent au loin , et envoient en retour les produits que réclament les besoins de la province. Il ne manque à plusieurs de nos provinces de France, maintenant très-misérables , que des villes pour être bien cultivées.
Ces provinces resteraient éternellement misérables et dépeuplées, si
Ton suivait le système des économistes de Quesnay , qui voulaient qu'on nt faire au dehors les objets de fabrique, et qu'on payât les marchandises manufacturées avec les produits bruts de ragcicuUure. •
Mais si les villes se fondent principalement par des manufactures de toutes les sortes, petites et grandes, les manufactures ne se fondent qu'avec des capitaux productifs ; et des capitaux productifs ne se forment que de ce qu'on épargne sur les consommations stériles. Il ne suffit pas de tracer le [^an d'une ville et de lui donner un nom ; il faut , pour qu'elle existe véritablement, la fournir par degrés de taiens industriels, d'ustensiles, de matières premières, de tout ce qui est nécessaire pour entretenir les industrieux jusqu'à la parfaite confection et à la vente de leurs produits : autrement, au lieu de fonder une ville, on n'élève qu'une décoration de théâtre, qui ne tarde pas à tomber, parce que rien ne la soutient. C'est ce qui est arrivé d'Ecatherinoslaw, dans la Tauride , et ce que fesait pressentir l'empereur Joseph II, lorsque, après avoir été invité à poser en cérémonie la seconde pierre de cette ville, il dit à ceux qui l'entouraient : Tai fini une grande affaire en un jour avec Vimpèratrice de Russie : elle a posé la première pierre d'une ville ^ et moi la dernière.
Des capitaux ne sulfisent môme pas pour établir une grande industrie et l'active production qui sont nécessaires pour former et agrandir une ville; il faut encore une localité et des institutions nationales qui favori-^ sent cet accroissement. Les circonstances locales sont peut-être ce qui manque à la cité de Washington pour devenir une grande capitale , car ses progrès sont bien lents en comparaison de ceux que font les États- Unis en général; tandis que la seule situation de Palmyre , autrefois , l'avait rendue populeuse et riche, malgré les déserts de sable dont elle est entourée, et seulement parce qu'elle était devenue l'entrepôt du commerce de l'Orient avec l'Europe. La môme raison avait fait la prospérité d'Al^xandrie, et plus anciennement encore de la Thèbes d'Egypte. La seule ^onté de ses princes n'aurait pas sulfi pour en faire une ville à cent portes, et aussi populeuse que nous la représente Hérodote. Il faut chercher dans sa position entre la mer Rouge et le Nil, entre l'Inde et TEurope, l'explication de son importance.
Si la seule volonté ne suffit pas pour créer une ville , il semble qu'elle ne suffise pas non plus pour en borner les accroissernens. Paris s'est constamment accru , malgré les réglemens faits par l'ancien gouvernement de France pour y mettre des bornes. Les seules bornes respectées sont celles que la nature des choses met à l'agrandissement des villes , et
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il est difficile de les assigner. On rencontre plutôt des inoonvéniens qae des obstacles positifs. Les intérêts communaux sont moins bien surveillés dans les cités trop vastes*. Les habitans de Test sont obligés de perdre plusieurs heures d'un temps précieux , pour communiquer avec ceax de Touest; ils sont obligés de se croiser dans le cceur de la ville^ à travers des rues et des passages encombrés et bâtis à une époque où la population et la richesse étaient beaucoup moindres ; où les approvisionnemens , les chevaux, les voitures, n'étaient pas si multipliés. C'est l'inconvénient qui se fait sentir à Pari^ où les accidens qui naissent de l'encombrement des rues, sont de plus en plus fréquens ^ ce qui n'empêche pas qu on n'y bâtisse tous les jours de nouvelles rues où le même inconvénient se fera sentir au bout de quelques années.
CHAPITRE PHEMIER
IV's ilifTt'rciili'H i^rlr.-i de Coiisommaliom.
J'ai souvent été Torcé do toiicht^r , |>ar anticipation , dans le cours de cet ouvrage, des iiiûesdont le développement devait, suivant l'orilrc naturel , se présenter plus lard. La production ne pouvait s'opérer sans consonunation, j'ai dû, dès le premier Livre, dire le sensqu'ilTHlIail attacher au mot consommer.
Le lecteur a dû comprendre, dès-lors , que, domômc que la production n'est pas une création de matière, mais une création d'utilité, la consommation n'est pas une destruction de matière , mais une deHruclion d'uliliif. L'utilité d'une chose une fois détruite , le premier fondement de sa valeur, ce qui la fait rechercher, ce qui en établit la demande , est détruit. Dès-lors (Ile ne renferme plus de valeur ; ce n'est plus une portion de ricliessc.
Ainsi , consommer, délruirr l'uliliti des choses , anéantir leur valeur, sont des expressions dont le sens est absolument le môme , et corres|K>nd à celui^es mots , produire , donner de C\itiliti , créer de la valeur^ dont la signification est également pareille.
Toute consommation , étant une destruction de valeur , ne se mesure pas selon le volume , le nombre ou le poids des produits consommés, mais selon leur valeur. Une grande consommation est celle qui détruit une grande valeur, sous quelque forme que celte valeur se manifeste.
Tout produit est susceptible dûtre consommé ; car si une valeur a pu 4tre ajoutée à une chose , elle peut en être retranchée. Elle y a élé ajoutée par l'industrie; elle en esl retranchée par l'usage qu'on en fait, ou par tout autre accident ; mais elle ne peut être consommée deux fois : une "valeur une fois détruite ne peut être détruite de nouveau '. Telle consom-
* n jgUfUe matière ipiî reçoit ph^eurs fois, et (]ui voit se consommer plusieurs
mation est rapide ; telle autre est lente. On consomme une maison , un navire , du fer , comme on consomme de la viande , du pain , un habit. On peut même ne consommer un produit qu'en partie. Un cheval , un meuble, une maison qu'on revend, ne sont pas consommés en totalité , puisqu'il leur reste un débris de valeur qu'on retrouve dans le nouvel échange qu*on en fait. Quelquefois la consommation est involontaire : tels sont rincendie d'un édifice , le naufrage d'un navire ; ou Inen elle ne répond pas au but qu'on s'était proposé en créant le produit, comme dans le cas où l'on jette des marchandises à la mer, où l'on brûle des provisions qu'on ne veut pas laisser à l'ennemi.
On peut consommer une valeur anciennement produite-, on peut la consommer à Tinstant même qu'elle est produite , ainsi que le font les spectateurs d'un concert , d'une représentation théâtrale. On consomme du temps , du travail , puisqu'un travail utile a une valeur appréciable, et ne peut plus se consommer de nouveau lorsqu'il a déjà été consommé une fois.
Ce qui ne peut perdre sa valeur n'est pas susceptible d'être consommé.
On ne consomme pas un fonds de terre , mais on peut consommer son service annuel , et ce service , une fois employé , ne peut être employé une seconde fois. On peut consommer toutes les améliorations ajoutées à un terrain , quoiqu'elles excèdent quelquefois la valeur du terrain , puisque ces améliorations sont les produits de Tindustrie*, mais le terrain ne saurait se consommer.
Il en est de même d'un talent* industriel. Je peux consommer une journée d'ouvrier , mais non le talent de l'ouvrier. Les facultés industridies sont néanmoins détruites par la mort de celui qui les possède. 4
Tout ce qui est produit est tôt ou tard consommé. Les produits oV)nt même été produits que pour être consommés \ et lorsqu'un produK est parvenu au point de pouvoir subir sa destinée , et que sa consommatk» se diflëre, c'est une valeur qui chôme ; cmt, conime toute valeur peat être employée à la reproduction et rapporter un profit à son possesseur, tout produit qui ne se consomme pas, occasionne une perte égale au profit, ou, si l'on veut, à l'intérêt que rapporterait sa valeur , utilement employée'.
fois la valeur qu'on lui donne; telle est la façon donnée par le blanchisseur de linge sale. Chaque fois (fu'on salit une pièce de linge , on consomme la totalité du bliDchissage et une petite partie de la valeur du linge lui-même. * Les valeurs qui, tôt ou tard, ne se consoipment pas utilement, soatyu impor*
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Tous les produits étant voués à la consommation , et même à la plus prompte consommation, comment, dira-Ion, se font les accumulafions de capitaux, qui ne sont que des accumulations de valeurs produites? Le voici :
Pour qu'une valeur s'accumule , il n'est pas nécessaire qu'elle réside dans le même produit \ il suiTit qu'elle se perpétue. Or, les valeurs capitalcs se perpétuent par la reproduction : les produits qui composent un capital se consomment aussi bien que tout autre ^ mais leur valeur, en même temps qu'elle est détruite par la consommation, se reproduit dans d'autres matières ou dans la même. Quand je nourris un atelier d'ouvriers, il s'y fait une consommation d'alimens, de vêtemens, de matières premières *, mais pendant cette consommation il se fixe une nouvelle valeur dans les produits qui vont sortir de leurs mains. Les produits qui for* maient mon capital ont bien été consommés; mais le capital, la valeur accumulée, ne l'est pas; elle reparaît sous d'autres formes, prête à être consommée de nouveau; que si elle est consommée improductivement , elle ne reparaît plus.
La consommation annuelle d'un particulier est la somme de toutes les valeurs consommées par ce particulier dans le courant d*une année. La consommation annuelle d'une nation est la somme totale des valeurs con-
tantes; de ce nombre sont les provisions qui se gâtent, les produits détruits par accident, et ceux qui cessent d'être en usage, et dont la valeur se dissipe sans avoir été employée, parce que le besoin qui fondait leur valeur a cessé. Les valeurs enfouies ou cachées ne sont ordinairement soustraites à la consommation que pour un temps; elles se retrouvent, et celui qui les trouve est toujours intéressé à en tirer parti : pour cela, il faut les consommer. H n'y a, dans ce cas, de perdu que le profit qu'elles auraient pu rendre durant l'espace de temps perdu, profit dont Tintérét de la somme donne la mesure.
On en peut dire autant'des petites valeurs mises successivement en réserve jusqu'à ce qu'elles montent assez pour faire un placement. La muUi[)licité des épargnes rend considérables les capitaux oisifs de cette manière. On évite une partie Épei^OTqui résultent de cette oisiveté, par des droits de mutation très-modérés, facilités pour toute espèce de circulation , des caisses de placemens dignes de toute confiance, et d'où chacun puisse retirer se% capitaux en tout temps, etc. Dans les troubles publics et sous des gouvernemens arbitraires , beaucoup de gens préfèrent garder des valeurs mortes , qui ne leur rapportent ni jouissances ni profits , au danger de les mettre en évidence. Une bonne administration éloigne tout-à-fait un pareil inconvénient.
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sommées dans Tannée par tous les individus et les corps dont cette nation se cbmpose.
Dans la consommation annuelle d'un particulier ou d'une nation , doivent être comprises les consommations de tout genre, quels qu'en soieol le but et le résultat, celles d'où il doit sortir une nouvelle valeur, et oeDes d'où il n'en doit point sortir ; de même qu'on comprend dans la production annuelle d'une nation la valeur totale de ses produits créés dans Cannée. Ainsi l'on dit d'une manufacture de savon qu'elle consomme en soude une valeur de vingt mille francs par an, quoique la valeur de cette soude doive reparaître dans le savon que la manufacture aura produit ; et l'on dit qu'elle produit annuellement pour cent mille francs de savon , quoique cette valeur n'ait eu lieu que par la destruction de beaucoup de valeurs qui en réduiraient bien le produit, si Ton voulait les déduire. La consommation et la production annuelles d'une nation ou d'un particulier sont donc leur consommation et leur production brutes '.
Par une conséquence naturelle, il faut comprencfire dans les productions annuelles d'une nation , toutes les marchandises qu'elle importe, et dans sa consommation annuelle toutes celles qu'elle exporte. Le commerce de la France consomme toute la valeur des soieries qu'il envoie aux Etats- Unis; il produit toute la valeur des cotons qu'il en reçoit en retour; de même que les manufactures françaises ont consommé la valeur de la soude envoyée, pour ainsi dire, dans la chaudière du savonnier, et qu'dles ont produit la valeur du savon qui en a été retiré.
Quoique le capital soit consommé reproductivement dans les opérations de l'industrie , la somme des consommations annuelles est tout autre chose que la somme des capitaux d'une nation ou d'un particulier. Un capital ou une portion d'un capital peuvent être consommés plusieurs fois dans la même année. Un cordonnier achète du cuir, le taille «i souliers, et vend ses souliers; voilà une portion de capital consommée et rétablie. En réitérant cette opération plusieurs fois dans l'année, il consomme autant de fois cette portion de son capital ; si elle s'élève à deux cents francs, et qu'il renouvelle le même achat douze fois dans l'année , uy capifaJ de deux cents francs aura donné lieu à une consommation 'ânnii0 de 2,400 francs. D'un autre côté, il y a telle autre partie de son capitri, comme ses outils , qui n'est entièrement consommée qu'au bout de pio-
• Voyez plus haut (liv. Il, ch. 5) la distinction du produit brut et au pr^w'
net.
sieurs années. Sa consommalion n'emporte annuellement qu'un quart, peut-être un dixième tle celle portion de son capital.
Les besoins des consommateurs déterminent en tout pays les créations des producteurs. Le produit dont le besoin se fait le plus sentir est le plus demandé; le plus demandé fournît à l'industrie, aux capitaux cl aux terres de plus gros prolits, qui délermiiieot Temploi de ces moyens de production vers la créaUon de ce produit. De même, lorsqu'un produit est moins demandé, il y a moins d'avantage à te faire ; il ne se fait pas. Ce qui se trouve fait , baisse de prix ; le bas prix où le produit tombe, en favorise l'emploi , et tout se consomme.
OnpeutjSil'on veut, séparer la consommation totale d'un peuple, en f:otuommatiom publiques et en consommations privées. Les premières sont celles qui sont faites par le public ou pour son service ; les secondes sont celles qui sont faites par les particuliers ou par les familles. Les unes et les autres («uvent être ou reproductives ou improductives.
Dans une société quelconque, tout le monde est consommateur, puisqu'il n'est personne qui puisse subsister sans satisfaire des besoins, quelque bornés qu'on les suppose; et comme d'un autre côté tous les membres delà société, lorsqu'ils ne reçoivent pas graluitementce qui les fait vivre, concourent à la production , soit par leur industrie , soit par leurs capitaux , soit par leurs terres, on peut dire qu'en tout pays les consommateurs sont les producteurs eux-mêmes; et les classes où s'opèrent les plus grandes consommations, sont les classes mitoyennes et indigentes , où la multitude des individus fait plus que tialancei- la modicité de leurs consommations '.
' Il est probable que les revenus ïndttslriels, daiui lout pnys possablcmenl indus- Irieux, encètleiit les revenus cnpilaux el les revenus fonciers mis ensemble, el que par conséquent les eonsoiiunalioiis du ceux nui n'ont que des proDu industriel)) , c'est-à-dire, leurs bras et leurs talens pour vivre, surpassent celles des capitalistes et des propriétaires Jbncicrs réunis. II n'est pas rare de voir une inanurnctnre qui, née un capital lie six cent mille Francs, paie pour des salaires 300 francs [Nir jour Duvnihle, un 90,Ql>0 Ir. par an ; à quoi on peut, par évaluation, ajouter &U,UUO fr. &t pn^ts nets pour ses entrepreneurs; ce qui donne , pour cette manufacture, 110,000 Erancs de revenus industriels par année. Les bailleurs de fonds uu capitalistes, au denier vingt, n'en retirent que 3U,000 francs.
Les métayers, qui sont les plus misérables des (emiicn*, eu y comprenant les MlTiiers qu'ils emploient, retirent un revenu industriel égnl au revenu fniieier cl ft-fevcmi capital ilii prn|>rieiaii'c, qui leur fouriiit Ir ronds et les avances.
Les peuples civilisés, riches et industrieux, consomment beaucoup plus que les autres, parce qu'ils produisent incomparablement davantage. Ils recommencent tous les ans, et, dans bien des cas, plus d'une fois par an, la consommation de leurs capitaux productifs , qui renaissent perpétuellement; et ils consomment improductivement la majeure partie de leurs revenus, soit industriels, soitwHjtaux, soit fonciers.
On propose pour modèles d^ certains livres les nations qui ont peu de besoins : il vaut mieux avoir beaucoup de besoins et savoir les satisfaire. C'est ainsi non-seulement que se multiplient les individus, mais que l'existence de chaque individu est plus complète.
Steuart ' vante les Lacédémoniens parce qu'ils savaient se priver de tout, ne sachant rien produire. C'est une perfection qui est partagée par les peuples les plus grossiers et les plus sauvages; ils sont peu nombreux et mal pourvus. En poussant ce système jdiqu'à ses dernières conséquences, on arriverait à trouver que le comble de la perfection serait de ne rien produire et de n'avoir aucun besoin, c'est-à-dire, de ne pas exister du tout.
CHAPITRE II
Dos effets généraux de la Consommation.
L'efTet le plus immédiat de toute espèce de consommation est la perle de valeur, et par conséquent de richesse, qui en résulte pour le possesseur du produit consommé. CeteiTet est constant , inévitable, et jamais on oe doit le perdre de vue toutes les fois qu'on raisonne sur cette matière. Un produit consommé est une valeur perdue pour tout le monde et pour toujours; mais cette perte est accompagnée d'une compensatiOQ : de môme que la production est un échange que l'on fait des frais de production contre un produit, la consommation est l'échange que Ton fait d'un produit contre une jouissance.
Celte jouissance est de deux sortes : elle consiste, soit dans la satisfaotion immédiate d'un besoin : c'est celle que procure Isl consommation mproductive ,• soit dans la reproduction d'un autre produit que l'on peut
' \\\\ II, rh. u.
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regarder comme une satisfaction différée : c'est la consommation reproductive \
On peut remarquer ici que la consommation improductive, celle qui n*a d'autre résultat que de procurer une jouissance, n'exige aucune habileté. Sans talent, sans peine, sans travail, on peut manger de bons morceaux, ou se parer d'un bel habit * ; tandis que dans la <X)nsommation reproductive, non seulement il ne résulte aucune jouissance immédiate de cette consommation, mais elle exige l'emploi d'un travail éclairé qui, dans tout le cours de cet ouvrage, a été nommé industrie.
Quand celui qui possède la valeur à consommer est dépourvu d'industrie, s'il ne sait comment s'y prendre pour consommer reproductivement cette valeur, et si pourtant il veut qu'elle soit consommée ainsi , il la prête à une personne plus industrieuse : celle-ci la détruit; mais comme elle en reproduit une autre en même temps , elle est en état de la rendre, même après avoir retenu les profits de son travail et de ses talens. Un capital qu'on rend, après l'avoir emprunté, n'est pas , comme on voit , composé des mêmes matières qu'on a reçues. La condition imposée par le prêteur équivaut à ceci : Je vous prête des valeurs qui sont égales à la valeur actuelle de deux mille pièces de cinq francs^ ou de dix mille francs : votM
* Le mécanisme de la consommation est assez bien représenté par la combustion qui s^opère dans nos cheminées et dans nos fourneaux. Le bois qui brûle sert, en brûlant, soit à nous chauffer, soit à préparer des alimens , des teintures , et à leur donner de la valeur. Sa combustion n'a rien d'utile et de bon en soi, autrement il serait avantageux de brûler du bois qui ne chaufferait personne , qui n'opérerait aucune cuisson ; sa combustion n'est utile qu'autant qu'elle satisfait au besoin que quelqu'un a de se chauffer (c'est l'image de la consommation improductive), ou bien autant qu'elle donne aux substances qu'elle cuit, une valeur qui puisse remplacer la valeur du combustible brûlé (c'est l'image de la consommation reproductive).
Cn combustible qu'on brûle pour chauffer, et qui ne chauffe pas, ou qui chauffe mal, ou bien qu'on brûle pour donner une valeur nouvelle à une denrée, et qui ne la donne pas, ou qui doime une Valeur inférieure à la valeur consumée, présente l'image d'un échange dans lequel on a donné un objet pour ne rien recevoir en retour. Tel est l'effet de toutes les consommations qui ont eu lieu en pure perte.
• Je sais qu'un homme a besoin d'une sorte d'habileté pour se faire honneur d'une grande fortune, pour dépenser en faveur de lui-même sans blesser l'amourpropre dés autres, pour obliger sans hiunilier , pour travailler au bien public sans alarmer les intérêts particuliers ; mais ces talens tiennent à une quaUté morale , à l'esprit do conduite, dont les résultats, purement moraux, ne [»euvenl être déduits que d'une autre science, la morale expérimentale.
me rendrez à telle époque une somme de valeurs égales à la valeur fti^OMront alors dix mille francs Un dépôt qu'on serait obligé de rendre en nature , ne devant pas être consommé , ne pourrait servir à la reproduction.
Quelquefois on consomme les produits qu'on a soi-même créés \ ainsi font le cultivateur qui mtpge de ses fruits ou des animaux de sa baas&cour, le manufacturier qui se revêt de ses étoffés ; mais comme les objets de notre consommation sont bien nombreux et bien variés en comparaisoD de ceux que nous produisons , la plupart des consommations n'ont lieu qu'à la suite d'un achat. Après que nous avons échangé contre de l'argent, ou reçu sous forme de monnaie , les valeurs qui composent notre revenu, nous échangeons de nouveau ces valeurs contre les objets que nous nous proposons de consommer. C'est ce qui fait que , pour le vul* gaire, dépenser et consommer signiGent la même chose. Ce n'est pourtant pas en achetant qu'on perd la valeur qu'on possède ; car après avoir acheté une chose, elle a encore sa valeur, et l'on peut , si elle n'a pas été surpayée, la revendre comme on l'a achetée-, mais c'est en la consommant que la perte s'opère, puisqu'une valeur détruite n'existe plus , et ne peot plus ni se vendre, ni se consommer une seconde fois. C'^t la raison pour laquelle, dans l'économie domestique, une mauvaise ménagère détruit bien vite les fortunes bornées. C'est la femme, et non le mari , qui dédde ordinairement des consommations de tous les jours , de celles qui se répètent sous une multitude de formes.
On voit d'ici la grande erreur où tombent ceux qui croient que ce qui n'entratne point de perle de numéraire, n'entraine point de perte de richesses. Rien n'est plus commun que d'entendre dire : L'argent qui u dépense n'est pas perdu : il reste dans le pays ; donc le pays n'est pas pks pauvre par les dépenses qu'on y fait. Le pays , en effet , n'a rien perda de la valeur de l'argent qui s'y trouvait ^ mais la chose achetée avec ane somme d'argent -, cent cboses achetées successivement avec la même somme, ont été consommées, et leur valeur détruite.
Il est donc bien superflu, j'ai presque dit puéril, de vouloir , pour ooaserver les richesses d'un pays , retenir son numéraire. Ce numéraire n'empêche aucune consommation de valeurs , ni par conséquent aucune* perte de richesse. Il sert au contraire à faire cheminer plus conmodément, jusqu'aux mains de leurs consommateurs , les produits voués à la consommation^ ce qui est un bien, quand c'est pour faciliter une consommation bien entendue, c'est-à-dire, dont les résultats sont bons.
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On pourrait croire seulement que si le numéraire qui circule dans un pays ne préserve ce pays d'aucune consommation , ni par conséquent I d'aucune perte de richesse, celui qu'on esporlc occasionne du moins une I perle au pays. Nullement : l'exportation des espèces, quand elle n'est pas d^initive et qu'elle doit amener des retours en marchandises, équivaut i une consommation reproductive, à une perte de valeurs qui a pour objet une reproduction de valeurs.
» Lorsque l'exportation des espèces est déGnitive , ta nation est privée d'une portion de son capital, qu'elle perdrait également par l'exportation de toute autre marchandise qui devrait n'entraîner aucun retour. :
CHAPITRE m
Des Effela tiela Consoinmation reproduclive.
Ce sont les valeurs capitales que l'on consomme reproductivement. Le premio' Livre de cet ouvrage a développé le mécanisme de cette consommation. Un négociant , un manuracturier , un cultivateur , acliètent des matières premières ', des services productifs, et les consomment pour en obtenir de nouveaux produits : les effets immédiats de cette consommation sont les mêmes que ceux de la consommation improductive ; elle occasionne une demande qui influe sur les prix et sur la production des objets demandés-, elle en détruit la valeur^ il n'y a de difTérence que dans le résultat ultérieur : elle ne satisfait à aucun besoin ; elle ne procure aucune jouissance autre que de rendre l'enlrepreneur qui l'ordonne , possesseur d'un nouveau produit , dont la valeur lui rembourse les produits consommés et lui paie communément un profit.
Relativement à cette assertion que la consommation reproductive ne GalîsTait à aucun besoin , on pourrait , faute d'une analyse complète des faits, objecter que le salaire payé à un ouvrier, et par conséquent dépensé reproductivement, sert à sa nourriture, à son vêtement , à ses plaisirs. 11 &ut remarquer ici, non pas une seule consommation , mais deux. Le fa-
' Les matières premières, [lour le manufacturier et le négociant, soot les produits
n'ils achètent pour leur donner un nouveau degré de valeur. Des toiles de coton
it des matières premières pour le r.-ihricaiit de toiles peintes, el les toiles peintes
!S-iDdmes sont des maiières priiriiiTes ptmr le marcliiind qui les achète dans le
ttindeles vendre ou de les expeilirr
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bricant^ en achetant les services de l'ouvrier et en les conscMSimant, consomme reproductivement et sans satisfaire à aucun besoin , une portkm de son capital. De son côté l'ouvrier , en vendant ses services y vend son revenu d'un jour , d'une semaine ; et c'est le prix qu'il en retire qui se trouve consommé improduclivement par lui et par sa famille^ de la méoie manière que le loyer de la maison qu'occupe le fabricant, et qui forme le revenu du propriétaire, est dépensé improductivement par celui-ci.
Et qu'on ne s'imagine pas que c'est la même valeur qui est consommée deux fois , l'une reproductivement , l'autre improductivement : ce sont deux valeurs indépendantes l'une de l'autre et dont l'origine est diverse. L'une des deux , le service industriel de l'ouvrier , est le produit de s#' force musculaire, de son talent; ce service est si bien un produit , qull a un prix courant comme toutes les autres denrées. L'autre valeur consommée est une portion du capital du fabricant, qu'il a donnée en écbangp du service de l'ouvrier. Une fois l'échange de ces deux valeurs terminé, les deux consommations s'opèrent chacune de leur côté et dans deux buts dififérens : la première, dans le but de créer un produit ; la seconde, dans celui d'alimenter l'ouvrier et sa famille.
Ce que le fabricant dépense et consomme reproductivement, c'est œ qu'il a acquis au moyen de son capital -, ce que l'ouvrier dépense et consomme improductivement, c'est ce qu'il a obtenu en échange de ses peines. De ce que ces deux valeurs s'échangent l'une contre l'autre , il ne s'ensuit pas qu'elles forment une seule et môme valeur.
Le môme raisonnement s'applique au travail intelligent de l'entrepreneur. Son temps, son travail, sont consommés reproductivement par lui dans sa manufacture-, et les profits qu'il en tire en échange, sont consom- * mes improductivement par lui dans sa famille.
Cette double consommation, au reste, est analogue à celle que les entrepreneurs font de leurs matières premières. Un fabricant de drap se présente chez un marchand de laine avec une somme de mille écusà b main. Ne voilà-t-il pas deux produits en présence : une valeur de mille écus, fruit d'une pro<luction antérieure , fesant maintenant partie du ca- ^pital du fabricant, et, d'un autre côté, des toisons fesant partie du produit annuel d'une ferme? L'échange une fois conclu, ces deux valeurs se. consomment chacune de leur côté; le capital , changé en toisons, pour faire du drap; le produit de la ferme, changé en écus , pour satisfaire les besoins du fermier ou de son propriétaire.
Toute consommation étant une perte, lorsqu'on fait une consommation
reproductive, ou gagne donc autant par ce que Ton consomme de moins, que par ce que Ton produit de plus. A la Chine, on épargne beaucoup sur l'ensemencement des terres, par la méthode qu'on suit de planter le grain au lieu de le semer à la volée. L'effet qui en résulte est précisémentoomme si les terres à la Chine étaient plus productives que celles d'Europe '.
Dans les arts , quand la matière première est de nulle valeur , elle ne fait pas partie des consommations qu'ils nécessitent -, ainsi la pierre calcaire détruite par le chaufournier, le sable qu'emploie le verrier, ne sont pas des consommations s'ils n'ont pas de valeur.
Une épargne faite sur les services productifs de l'industrie , des capitaux et des terres, est une épargne aussi réelle qu'une épargne faite sur l'emploi de la matière première. On épargne sur les services productifs de l'industrie, des capitaux et des terres ; soit en tirant plus de service des mêmes moyens de production , soit en absorbant moins de moyens de production pour obtenir les mêmes produits.
Toutes ces épargnes, au bout de peu temps , tournent en général au profit de la société \ elles diminuent les frais de production ; et la concurrence des producteurs fait ensuite baisser , au niveau de ces frais, le prix des produits à mesure que les économies deviennent plus connues, et d'un usage plus général. Mais aussi , et par cette raison même , ceux qui ne savent pas user aussi économiquement que les autres, des moyens de production perdent où les autres gagnent. Que de manufacturiers se sont ruinés , parce qu'ils ne savaient travailler qu'à grands frais, dans des bà- Umens fastueux , et avec des outils trop multipliés ou trop chers , et par conséquent avec des capitaux plus considérables que ceux qu'employaient d'autres manufacturiers , pour ne pas obtenir plus de produits !
Heureusement que l'intérêt personnel est , dans la plupart des cas , le premier et le plus vivement affecté de ces pertes. C'est ainsi que la douleur avertit nos membres des lésions dont il faut qu'ils se garantissent. Si le producteur maladroit n'était pas le premier puni des pertes dont il est l'auteur , nous verrions bien plus souvent encore risquer de fausses spéculations. Un mauvais spéculateur est aussi fatal à la prospérité générale qu'un dissipateur. Un négociant qui dépense cinquante mille francs pour en gagner trente , et un homme du grand monde qui dépense vingt
i# * Une des personnes attachées à Tambassade de Macartney calcula que ce (pii était, par cette méthode , épargné de grain dans l'empire de la jChine, serait suffiaantpour nourrir toute la Grande-Bretagne.
mille francs en chevaux , en maîtresses, en festins , en bougies , font , relativement à leur propre fortune et à la richesse de la société , un métier tout pareil , au plaisir près que le dernier a peut-ôtre plus que l'autre '.
Dispensé par les considérations qui sont la matière du premier Livre , de m'étendre davantage sur les consommations repro^ctives \ je dirigerai , dans ce qui va suivre, l'attention du lecteur sur les consommaiimu improductives seulement , sur leurs motifis et leurs résultais; et je préviens que dorénavant le mot consommerions , seul , devra s^eoteodre, comme dans Fusage commun , uniquement des consonugations improductives.
CHAPITRE IV
Des eiTets de la Consommation improductive en général.
» Il 11
Nous venons de considérer la nature étales efîets des coi quelles qu'elles soient , et les effets généraux des consommations reproductives en particulier. Il ne sera plus question dans ce chapitre et dans les suivans , que des consommations dont le but est la satisfaction d*on besoin , une jouissance , et qu'on nomme improductives ou stériles.
C'est par des consommations improductives que Thomme satisfait ses plus nobles désirs , de même que ses goûts les plus vulgaires. Bar elles il étend ses connaissances, ses facultés intellectuelles-, il élève ses enfans, adoucit l'existence de sa famille , se rend utile à ses amis , à sa patrie , i l'humanité. Son perfectionnement moral aussi bien que son bonheur, dépendent en grande partie de ses consommations improductives ; mais elles
* Comme il est difficile, et même peut-être impossible d'évaluer , avec une tolérable exactitude, les valeurs consommées et les valeurs produites, un particulier ne sait guère que par des inventaires de tout ce qu'il possède, si sa fortune est augmentée ou diminuée. Ceux qui ont de Tordre en font régulièrement , et même la lois obligent les personnes qui sont dans le commerce à en faire tous les ans. Un entrepreneur ne sait pas, sans cela, si son entreprise n'absorbe pas plus de valeon qu'elle n'en produit; il peut, dans cette ignorance, travailler à sa ruine et à ceBe de ses créanciers. Indépendamment des inventaires, un entrepreneur prudent gûidpare d'avance les valeurs qu'absorberont ses opérations et la valeur piibbaUe:^ ses produits; ce sont des espèces de devis qui font présumer les résultats, mais lie les assurent pas.
n'ïjoulcnl rien aux richesses de la société , comme on Ta répété trop souvent. Si les institutions , les circonstances qui Tont naître des besoins knubles , sont favorables aux'nations, celles qui excitant à consommer pour détruire des produits et pour donner lieu à les remplacer , ne le sont pas". Les moyens de production ont des bornes; les épuiser par système, Sins autre but que de tes épuiser, est une puérilité : c'est prodiguer sans but des moyens de bonheur.
a l'on conseillait auï gens , non de faire tort «ux consommations favorables i leur bien-être et à celui de la société , mais scule^nent d'augmenter la masse de leurs consommations, ce serait leur conseiller d'avoir phia de revenus, de devenir plus riches ; conseil assez futile, si on ne leur indique pas en mStne temps les moyens de devenir plus riches. Et si vous leur indiquez ces moyens , si vous leur fiites : Développez mtre intelliftnee ; toyez ptuê induêtrieux : mfllet en râleur voi terres cl vos capttewz; multipliez cts rapîtaur par dex accumula tioM graduetleê , vous leur dites ; produisez ; mot qui , û lui seul , signifie lout le reste. En effet, la consommation suit infailliblement une production véritable; car produire, c'est donner de la valeur ; cette valeur ne peut naître dans une chose que de l'envie qu'elle escite chez des consommateurs quelconques, et ceux-ci ne l'achètent que pour la consommer. Toutos les fois qu'un fait n'arrive pas de cette manière, il n'est qu'un accident dont le producteur ou le consommateur sont la victime , et qu'on évite autant qu'on peut.
S l'encouragement que Ton croirait devoir donner à la consommation stérile allait jusqu'à porter atteinte à des capitaux , ce ne serait plus seulement une consommation que l'on provoquerait aux dépens d'une autre; ce serait la suppression de toutes les consommations successives qui se seraient renouvelées chaque fois que la portion dissipée du capital aurait été dépensée pour une production nouvelle ; car on ne peut faire valoir un capital qu'en lo dépensant , et on le dépense de nouveau aussi souvent qu'il est rétabli par la production.
On supiKisera peut-être que les ventes provoquées par la consommation stérile, sont favorables aux producteurs en ceci que tout produit terminé étant une portion non encore réalisée du capital de rcnlrepceneur, plus sa vente est prompte, et plus lût il peut , avec le môme capital , re-
' S'il m'était pennis d'exprimer la même idée par une lorulîon pi)|iiilaire , je dirais: Portez des souliers, parce que l'usage d'une chaussure est une consommation satntùre ; mais n'usez pas des souliers pour faire gagner les cordonniers.
commencer une opération nouvelle ^ un plus grand nombre de semblables opérations productives pouvant dès-lors avoir lieu chaque année, plus de profits peuvent être distribués aux producteurs de tous grades. Cela est très-vrai ; mais c'est encore un conseil à donner aux producteurs et non pas aux consommateurs. On peut dire aux premiers : Produisez de$ objets tels qu'ils conviennent aux besoins naturels et aux habitudes de vo^ tre nation et de votre époque, et ils ne resteront pas long-temps en magnh sin^ pourvu que les consommateurs, de leur côté, produisent de quoi les acquérir, -^
Le seul avantage de la consommation stérile ne consiste donc que dans le plus ou le moins de satisfaction qui résulte de la consommation diemême , et c'est à cet examen que nous soumettrons, dins ce chapitre, les consommations improductives , quelles qu'elles soient, et en particulier, dans les chapitres suivans, les consommations privées et les consommations publiques. II«e s'agit plus que de comparer la perte qoi, pour le consommateur, résulte de sa consommation , avec la satisfaction qui lui en revient. Du jugement sain ou faux qui apprécie cette perte et la compare avec la satisfaction obtenue, découlent les consommations bien ou mal entendues, c'est-à-dire, ce qui , après la production réelle des ridieases^ influe le plus puissamment sur le bonheur ou le malheur des familles et des nations.
Sous ce rapport, les consommations les mieux entendues seront :
1° Celles qui satisfont des besoins réels. Par besoins réels, j'entends ceux à la satisfaction desquels tiennent notre existence, notre santé et le contentement de la plupart des homme : ils sont opposés à ceux qui pro^ viennent d'une sensualité recherchée, de l'opinion et du caprice. Ainsi les consommations d'une nation seront, en général, bien entendues, si l'oo y trouve des choses commodes plutôt que splendides : beaucoup de linge et peu de dentelles-, des aiimens abondans et sains , en place de ragoûts recherchés ; de bons habits et point de broderies. Chez une telle nation, les établissemens publics auront peu de faste et beaucoup d'utilité; les indigens n'y verront pas des hôpitaux somptueux , mais ils y trouveront des secours assurés *, les routes ne seront pas deux fois trop larges , mais les auberges seront bien tenues -, les villes n'offriront peut-être pas de si beaux palais , mais on y marchera en sûreté sur des trottoirs. *
Le luxe d'ostentation ne procure qu'une satisfaction creuse; le luxe de commodité , si je peux m'exprimer ainsi , procure une satisfactioïk.^^ réelle. Ce dernier est moins cher, et par conséquent il consomme moins ^^
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L'autre ne connaît point de bornes ; il s'accroît chez un particulier sans autre motif, sinon qu'il s'accrott chez un autre; il peut aller ainsi progresaif^jKnent à TinGni. ce L'orgueil , a dit Franklin , est un mendiant qui crie » aussi haut que le besoin , mais qui est infiniment plus insatiable. »
SatisfadîDn pour satisfaction , la société , considérée en masse , trouve mieux son compte à celle qui pourvoit à des besoins réels, qu'à celle qui contente des besoins factices. Que les besoins d'un riche fassent produire et consommer des parfums exquis, et que les besoins d'un pauvre fassent produire un habit chaud dans une saison rigoureuse : dans l'un et l'autre cas, des besoins acront provoqué la production et la consommation de deux richesses qu'on peut supposer égales ; mais dans le premier cas, la société aura obtenu en échange un plaisir futile, court , à peine senti ; et dans le second , un bien-être solide, durable , précieux \
^ Lei consommations lentes plutôt que les consommations rapides^ et celles qui choisissent de préférence les produits de la meilleure qualité. Une natim et des particuliers fero^ preuve de sagesse, s'ils recherchent principalement les objets dont la consommation est lente et l'usage fréquent. C'jest par cette raison qu'ils auront un logement et des ameublemens commodes et propres ; car il est peu de choses qui se consomment plus lentement qu'une maison, ni dont on fasse un usage plus fréquent, puisqu'on y passe la majeure partie de sa vie. Leurs modes ne seront pas très-inconstantes; la mode a le privilège d'user les choses avant qu'elles aient perdu leur utilité, souvent même avant qu'dlea aient perdu leur fraîcheur : elle multiplie les consommations, et condamne ce qui est encore excellent, commode et joli, à n'être plus bon à rien. Ainsi la rapide succession des modes appauvrit un état de ce qu'elle consomme et de ce qu'elle ne consomme pas.
Il vaut mieux consommer les choses de tx)nne qualité , quoique plus chères; en voici la raison : dans toute espèce de fabrication, il y a certains frais qui sont les mêmes et qu'on paie également, que le produit soit bon ou bien qu'il soit mauvais : une toile faite avec de mauvais lin a exigé, de la part du tisserand, du marchand en gros , de l'emballeur , du voitu-
* Ce second cas est celui où le riche place à intérêt Targent qu'il aurait pu dépenser en frivolités. Pour qu'on puisse lui en payer rintérét,il faut qu'on remploie reproductivement; dès-lors il sert en partie à l'entretien de la classe laborieuse; la destruction de riëhesse est la même , mais elle est échangéti^eontre des satisfactions plus solides.
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rier, du marchand en détail, un travail précisément égal à ce qu'aurait exigé, pour parvenir au consommateur, une toile excellente. L'économie que je fais en achetant une médiocre qualité, ne porte donc point |fK le prix de ces divers travaux, qu'il a toujours fallu payer selon leur eîmre valeur, mais sur le prix de la matière première seule ; et néwmoins , ces diiïërens travaux, payés aussi chèrement, sont plus vite consommés si la toile est mauvaise que si elle est bonne.
Gomme ce raisonnement peut s'appliquer à tous les genres de fobrication ; comme dans tfe» il y a des services qu'il faut payer sur le roteie pied, quelle que soit la qualité, et comme ces servicas font plus de proGt dans les bonnes qualités que dans les mauvaises , il convient dcmc à une nation en général de consommer principalement des pr^nières. Pour j parvenir , il faut qu'elle ait le goût de ce qui est beau et boo^ et qu'elle sache s'y connaître : c'est encore un cas où les lumières * sont fiiYorables à la prospérité d'un état; il faut surliMit.4|ue la généralité de la natioo ne soit pas tellement misérable, qu'^Vi^j^ tn>uve toujours cmtrûnte d'acheter au meilleur marché, quoiqu'on iiiniier résultat, les dioses ainsi achetées lui reviennent plus cher.
On sent que les réglemens par lesquels l'autorité publique se mMe des détails de la fabrication (en supposant qu'ils réussissent à faire fabriquer des marchandises de meilleure qualité , ce qui est fort douteux) , soot insuflisans pour les faire consommer; ils ne donnent pas au consommateur le goût des bonnes choses et les moyens de les acquérir. La difficulté se rencontre ici , non du côté du producteur , mais du côté du oousoiBUiateur. Qu'on me trouve des consommateurs qui veuillent et qui puisent se procurer du beau et du bon , je trouverai des producteurs qui leur en fourniront. C'est l'aisance d'une nation qui la conduit à ce but; Taisance ne fournit pas seulement les moyens d'avoir du bon , elle en donne le goût. Or, cène sont point des réglemens qui procurent de l'aisance; c'est la production active et l'épargne, c'est l'amour du travail favorable à tous les genres d'industrie, et l'économie qui amasse des capitaux. Cest dans les pays où ces qualités se rencontrent , que chacun acquiert assez d'aisance pour mettre du choix dans ses consommations. La gêne , au oootraire , suit toujours la prodigalité ; et lorsqu'on est commandé par le besoin, on ne choisit pas.
* Par lumières, il faut toujours entendre la connaissance du Téritable étatd»
lOSPfi. on dp. re mii psf «rai. ptï tniis ffpnriHi.
choses, OU de ce qui est vrat, en tous genres.
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Les jouîâsaoces de lalable, des Jeux, des Teux d'artifice, sontau nombre (les plus passagères. Jeconnais des villages qui manquent d'eau , et qui consomment dans un seul jour de Tdte ce qu'il Taudrait d'argent [wur amener de l'eau et pour élever une fontaine sur leur place publique, l^urs h abi tans aiment mieux s'enivrer en l'honneur de leur patron pendant un jour , et aller péniblement , tous les autres jours de l'année , puiser de l'eau bourbeuse au sommet d'un coteau du voisinage. C'est en partie à la misère, en partie â des consommations mal entendues, qu'il faut attribuer la malpropreté qui environne la plupart des habitations des gens de la campagne.
En général, un pays où l'on dépenserait, soit dans les villes, sdt dans les campagnes, en jolies maisons, en vétemens propres, en ameublemens bien tenus, en instruction, une partie de ce qu'on dépense en jouissances frivoles et dangereuses; un tel pays , dis-je , changerait totalement d'aspect, prendrait un air d'aisance, serait plus civilisé, et semblerait incomparablement plus attrayant à ses propres habitans et aux étrangers.
3° Les consommai iom faites en commun. Il y a dilTérens services dont les frais ne s'augmentent pas en proportion de la consommation qu'on en fait. Un seul cuisinier peut préparer également bien le repas d'une seule personne et celui de dix; un même foyer peut faire rôtir plusieurs pièces de viande aussi bien qu'une seule ; de là l'économie qu'on trouve dans l'entretien en commun des communautés religieuses et civiles , des soldats, des ateliers nombreux-, de là celle qui résulte de la préparation dans des marmites communes, de la nourriture d'un grand nombre de personnes dispersées : c'est le principal avantage des établissemens où l'on prépare des soupes économiques.
4° Enfin, par des considérations d'un autre ordre, les consommations bien entendues sont celles qu'avoue la saine morale. Celles au contraire qui l'outragent , finissent ordinairement par tourner à mal pour les nations comme pour les particuliers ; mais les preuves de cette vérité m'entraîneraient trop loin de mon sujel.
Il est à remarquer que la trop grande inégalité des fortunes est contraire à tous ces genres de consommations qu'on doit regarder comme les mieux entendues. A mesure que les fortunes sont plus disproportionnées, il y a dans une nation plus de besoins factices, et moins de besoins réels satisfaits ; les consommations rapides s'y multiplient ; jamais les Lucullus et les Héliogïbale de l'ancienne Rome ne croyaient avoir assez détruit . abîmé de denrées ; enfin , les consommations immorales sont bien plus
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multipliées là où se rencontreiiL la grande opulence et la grande mîsi^re. La suciélé se divise alors en un peliL nombre de gens qui se procurent des jouissances recherchées, et un gi'and nombre d'autres qui envient le sotI lies premiers , el fout tout ce qu'ils peuvent pour les imiter; tout moyen parait bon pour passer d'une clause dans l'autre , et l'on est aussi peu scrupuleux sur les moyens de Jouir qu'on Ta été sur ceux de s'enrichir.
En tout pays, le gouvernement exerce une fort grande influence sur la nature des consommations qui se font, non-seuleme[it parce qu'il est appelé à décider de la nature des consommations publiques, mais parce que son exemple et ses volontés dirigent beaucoup de consommations privées. Si te gouvernement est ami du faste et de l'oslenlation , le titiupeau des imitateurs aura du Taste et de l'ostentation ; et les personnes ni(?mes qui sont faites pour se conduire conformément à leurs propres principes, seront forcées de les sacrifier. Leur sort est-il toujours indépendant d'une faveur et d'une considération qu'on attache alors, non aux qualités personnelles, mais à des prodigalités qu'elles désapprouvent?
Au premier rang des consommations mal entendues, sont celles qui procurent des chagrins et des maux , en place des plaisirs qu'on en attendait. Tels sont les excès de l'intempérance \ et si l'on veut des exemples pris parmi les consommations publiques, telles sont les guerres entreprises par vengeance, comme celle que Louis XI V déclara au gazetier de Hollande, ou bien celles que suscite l'amour d'une vaine gloire, et où l'on ne recueille ordinairement que la haine et la honte. Toutefois de telles guerres sont moins atlligeiintes encore à cause des pertes qui sont du domaine de l'économie politique, qu'à cause du repos et de l'honneur de» nations qu'elles compromettent, à cause des vertus et des talens qu'elles moissonnent pour toujours; ces perles s(jnt un tribut que la patrie, que les familles déploreraient déjà , quand il ne serait exigé que par l'inexorable nécessité, mais qui devient all'reux lorsqu'il faut en faire le sacrifice •à la légèreté, aux vices, à l'impérilie ou aux passions des grands.
Des Cons
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privées, de leurs motifs et di- leurs résultats.
Les consommations privées , par opposition aux consommations publiques, sont celles qui se font pour satisfaire aux besoins des particuliers et des familles. Ces besoins ont principalcmenl rapporta leur nourriture, à
iX\
leur vêlement, à leur logement, à leurs |)laisir3. Les revenus de chacun , soit qu'ils viennent de ses Lalens industriels, ou de ses capitaux , ou de ses terres, pourvoient aux diverses consommations qu'exige la satisfaction de CCS besoins. La famille accroitses richesses, ou les perd, ou reste stationnaire , suivant que ses consommations restent en arrière de ses revenus, ou les surpassent, ou les égalent. La somme de toutes les consommations privées, jointe à celles que fait le gouvernement pour le service de l'état, forme la consommation générale de la nation
De ce que chaque famille, de même quo la nation prise en masse, peut, sans s'appauvrir, consommer la totalité de ses revenus, il ne .s'ensuit pas qu'elle doive le faire. La prévoyance prescrit de l'aire la part des événemcns. Qui peut répondre de conserver toujours sa fortune tout entière' Quelle est la fortune qui ne dépende en rien de l'injustice, de la mauvaise foi ou de la violence des hommes.' N'y a-t-il jamais eu déterres confisquées? Aucun vaisseau n'a-t-U jamais fait naufrage? Peut-on répondre de n'avoir point de procès? ou peut-on répondre de les gagner toujours? Aucun riche négociant n'a-t-il jamais été victime d'une faillite ou d'une fausse spéculation? Si chaque année on dépense tout son i-evenu, le fonds peut décroître sans cesse; il le doit même, suivant toutes les probabilités.
Mais, dût-il rester toujours le même, suHit-il de l'entretenir? Une fortune filt-elle considérable, demcure-t-elle considérable lorsqu'elle vient à être partagée entre plusieurs enfans? Et quand môme elle ne devrait pas être partagée, quel mal y a-t-il a l'augmenter, pourvu que ce soit par de bonnes voies? N'est-ce pas le désir qu'ont les particuliers d'ajouter à leur bien-fitre, qui, en augmentant les capitaux par l'épargne, favorise l'industrie, rend les nations opulentes et civilisées? Si nos pères n'avaient pas eu ce désir, nous serions encore sauvages. Nous ne savons pas encore bien â quel point on peut fitre civilisé par les progrès de l'opulence. D ne me semble pas du tout prouvé qu'il faille nécessairement que les neuf dixièmes des habitansdela plupart des pays de l'Europe croupissent dans un état voisin de la barbarie, ainsi qu'il est de fait encore à présent.
L'économie privée nous enseigne à régler convenablement lesconsom-
iq|tion8 lie la famille, c'est-à-dire à comparer judicieusement , en toute
ODCasion, le sacriGce de la valeur consommée, avec la satisfaction qu'en
lietire la famille. Chaque homme eu particulier est seul capable d'appré-
Prier ce sacrifice et cette satisfaction avec justesse;car tout est relatif il sa
I fortune, au rang qu'il occu(>fl dans la société, à ses bcMoins, à ceux de sa
famille, et même à ses goûts personnels. Une oonsommalkm icop réservée le prive des douceurs dçnt la fortune lui permet de jouir; une
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tipu déréglée le prive des ressources que la prudence Ju conseille de se ménager.
Les consommations des particuliers sont perpétuellement en rapport avec le caractère et les passions des hommes. Les plus nobles , les plis vils penchans y influent tour à tour; elles sont excitées par l'amour des plaisiiB sensuels, par la vanité, la générosité, la vengeance, la cupidilé elle-même. Elles sont réprimées par une sage prévoyance, par des craintes chimériques, par la défiance, par Tégoïsme. De ces affections différentes , ce sont tantôt les unes , tantôt les autres qui prédominent et qui dirigent les particuliers dans Tusage qu'ils font des richesses. La ligne tracée par la sagesse est ici , comme dans tout le reste , la plus diflScfle à suivre. Leur fidblesse dévie tantôt d'un côté, tantôt d'un autre, et les j^ prédpite trop souvent dans l'excès,
Rdativament à la consommation , les excès sont la prodigalité et l'avarice. L'une et l'autre se privent des avantages que procurent les richesses : la prodigalité en épuisant ses moyens ; l'avarice en se défendant d'y toucher. La prodigalité est plus aimable et s'allie à plusieurs qualités sociales. Elle obtient grâce plus aisément, parce qu'elle invite à partager ses plaisirs; toutefois elle est, plus que l'avarice, fatale à la société: elle dissipe, elle ôte à l'industrie les capitaux qui la maintiennent ; en détruisant un des grands agens de la production , elle met les autres dans l'impossibilité de se développer. Ceux qui disent que l'argent n'est bon qu'à être dépensé, et que les produits sont faits pour être consommés, se trompent beaucoup, s'ils entendent seulement la dépense et la coosooi* mation consacrées à nous procurer des plaisirs. L'argent est bon eooore k être occupé reproductivement : il ne l'est jamais sans qu'il en résulte un très-grand bien ; et toutes les fois qu'un fonds placé se dissipe, il y a dans quelque coin du monde une quantité équivalente d'industrie qui s'étrint. Le prodigue qui mange une partie de son fonds pqve en même temps un homme industrieux de ses profils.
L'avare qui ne fait pas valoir son trésor dans la crainte de l'exposer, i la vérité ne favorise pas l'industrie, mais du moins il ne lui Ami tûOÊfù de ses moyens ; ce trésor amassé l'a été aux dépens de ses propres joui^ sances, et ncHi, comme le vulgaire est porté à l'imaginer, aux dépens dq public ; il n'a pas été retiré d'un emploi productif; et à la mort de l'avare, du moins, il se place et court animer l'industrie, s'il n'est pasfHsaipé pir
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ses successeurs, ou s'il n'a pas été lullemeiit caché qu'on no puisse le découvrir.
Les prodigues ont grand tort de se glorifier de leurs dissipations. Elles ne sont pas moins indignes de la noblesse de noire nature que les lésineries de l'avare. Il n'y a aucun mérite ù consommer tout ce qu'on peut , et à se passer des chosesquand on ne les ttplus. C'est ce que font les bétes; et encore les plus înlelligentes sont-elles mieu& avisées. Ce qui doit caractériser les procédés de toute créalure douée de prévoyance et de raison, c'est, dans chaque circonstance, de ne l'aire aucune consommation sans un but raisonnable : tel est le conseil que donne l'économie.
L'économie est le jugement appliqué aux consommations. Elle connaît ses ressources et le meilleur emploi qu'on en peut Taire. L'économie n'a IKiint de principes absolus; elle csl toujours relative à la fortune, à la situation, aux besoins du consommateur. Telle dépense conseillée par une sage économie dans une fortune médiocre, serait une mesquinerie pour un riche et une prodigalité pour un ménage indigent. Il faut, dans la maladie, s'accorder des douceurs qu'on se refuserait en état de santé. Un bienfait qui mérite la plus haute louange , lorsqu'il est pris sur les jouissances personnelles du bienfaiteur, est digne de mépris, s'il n'est accordé qu'aux dépens de la subsistance de ses ecifans.
L'économie s'éloigne autant de l'avarice que de la prodigalité. L'avarice entasse, non pour consommer, non pour reproduire, niais pour entasser^ c'est un instinct , un besoin machinal et honteux. L'économie est fille de la sagesse et d'une raison éclairée -, elle sait se refuser le supcitlu pour se ménager le nécessaire , tandis que l'avare se ritfuse le nécessaire afin de se procurer le superflu dans un avenir qni n'arrive jamais. On peut portei' de l'économie dans une fête somptueuse, et l'économie fournit les moyens de la rendre plus belle encori! : l'avarice ne peut se montrer nulle part sans tout gâter. Tne personne économe compare ses facultés avec ses besoins présens, avec ses besoins futurs, avec ce qu'exigent d'elle sa famille, ses amis, l'humanllé. Un avare n'a point de famille , point d'amis^ il peine a-l-il des besoins, et l'iiumanité n'existe pas pour lui. L'économie ne veut rien consommer en vain; l'avarice ne veut rien consommer du tout. La première est l'elfet d'un calcul louable, en ce qu'il offre seul les moyens de s'acquitter de ses devoirs, el d'être généreux sans être injuste. L'avarice est une passion vile, par la raison qu'elle se considère exclusivement et sacrifie tout à elle
On a fait de l'économie une vertu, el ce n'est pas sans raison : elle sup-
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pose la l'orce et l'empire de sui-méme, comme les autres vertus , et iiiillc n'est plus réconde en heureuses conséquences. C'est elle, qui dans les familles , prépare la benne éducation physique et morale des enraas , de même que le soin des vieillards ; c'est elle qui assure à l'âge mùr cette sérénité d'esprit nécessaire pour se bien conduire , et cette indépendance qui met un lionmie au-dessus d^ bassesses. C't'sl par l'économie seule qu'on peut être libéral , qu'on peut l'être luiig-lenips , qu'on peut l'être avec Truit. Quand on n'est libéral que par prodi(;alité, on doanesatw discernement; à ceux qui ne méritent pas, comme àceus<3ui méritent; à ceux à qui l'on ne doit rien , aux dépens de ceux ù qui l'un doit. Souvent on voit le prodigue obligé d'implorer le secours des gens qu'ilacuDt)lésde profusions: il semble qu'il ne donne qu'ù cliargo de revanche, tandis qu'une personne économe donne toujours graluilement, parce qu'elle ne donne que des biens dont elle peut disposer sans se tneOrf! dans la gène. Elle est riche avec une l'urlune médiocre , au lieu que l'avare et le prodigue sont pauvres avec de grands biens.
Le désordre exclut l'économie. Il marche au hasard, un bandeau sur les yeux , au travers des richesses : lanttH il a sous la main ce qu'il désire le plus , et s'en passe Taute de l'apercevoir ; tantût il saisit et dérare ce qu'il lui importe de conserver. Il est perpétuellement dominé parles événemens ; ou il ne les prévoit pas , ou il n'est pas libre de s'y soustraire. Jamais il ne sait où il est, ni quel parti il faut prendre.
Une maison où l'ordre ne régne pas, devient la proie de tout le monde; elle se ruine, môme avec des agens Tidèies ; elle se ruine même avec de la parcimonie. Elle est exposée à une foule de petites pertes qui se renouvellent à chaque instant sous toutes tes formes, et pour les causes les plus méprisables '.
' Je me souviens qu'eUiU.i hiciimpagiie, j'rns un exemple de res ptiiics pcdcï (juun ménage esl exposé â supporter par sa uugligence. Faute d'un loquel de pa» de valeur, la porte d'une ba-«se-eour , qui doonait sur les cliampe , se trouvait souvent ouverte. Chai]ue personne qui sortait tirait la porte; mais n'nyani aucun moytn extérieur de la Fermer, la porte restait batlaiile ; plusieurs animaux de basse-coiir avaient été perdus de celte manière. Un jour, un jeune et beau porc s'eehappa «I gagna les bois. Voilà tous les gen.'i en campagne; le jardiuicr, la cuisinière, la Dite de basse-eour, sortirent chacun de leur eôlé en quête de l'animal fugitif. Le jardinier tut le premier qui l'aiierçut , et , en sautant un fossé pour lui barrer nn passage, il se Bl une dangereuse foulure, qui le retint plus de quinze jours dans snn lu. La cuisinii^re trouva hrûlé du liue^ fpi'eTle avait abandonn<^ (nos du feu pour
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Parmi les motifs qui déterminent le plus de consommations privées , il faut ranger le luxe , qui a fourni matière à tant de déclamations , et dont je pourrais peut-être me dispenser de parler , si tout le monde voulait prendre la peine de faire l'application des principes établis dans cet ouvrage , et s'il n'était pas toujours utile de mettre des raisons à la place des déclamations.
On a déCni le luxe fmage du super/lu \ J'avoue que je ne sais pas distinguer le superflu du nécessaire. De même que les couleurs de l'arc-en^ ciel 9 ils se lient et se fondent l'un dans l'autre par des nuances imperceptibles. Les goûts ^ l'éducation, les tempéramens, les santés, établissent des différences inCnies entre tous les degrés d'utilité et de besoins ; et il est impossible de se servir , dans un sens absolu , de deux mots qui ne peuvent jiimais avoir qu'une valeur relative.
Le nécessaire et le superflu varient même selon les différens états où se trouve la société. Ainsi , quoiqu'à la rigueur un homme pût vivre en n'ayant que des racines pour se nourrir, une peau pour se vêtir et une hutte pour s'abriter , néanmoins , dans l'état actuel de nos sociétés , on ne peut pas, dans nos climats, considérer comme des superfluités du pain et de la rànde, un habit d'étoffe de laine et le logement dans une maison. Par la même raison , le nécessaire et le superflu varient selon la fortune des particuliers \ ce qui est nécessaire dans une ville et dans une certaine profession , serait du superflu à la campagne et dans une position diffé^ rente. On ne peut donc pas tracer la ligne qui sépare le superflu du nécessaire. Smith , qni la place un peu plus haut que Steuart , puisqu'il appelle choses nécessaires (necessities ) , non-seulement ce que la nature ,
le foire sécher; et la fille de basse-cour ayant quitté Tétable sans se donner le temps d*atCacher les bestiaux, une des vaches, en son absence, cassa la jambe d'un poulain qu'on élevait dans la même écurie. Les journées perdues du jardinier valaient bien vingt écus; le linge et le poulain eu valaient bien autant : voilà donc , en peu d'instans, faute d'une fermeture de quelques sous, one perte de quarante écus, supportée par des gens qui avaient besoin de la plus stricte économie , sans parler ni des souffrances causées par la maladie , ni de l'inquiétude et des autres inconvéniens étrangers à la dépense. Ce n'étaient pas de grands malheurs ni de grosses pertes; cependant, quand on saura que le défaut de soin renouvelait de pareils accidenstgMs les jours, et qu'il entraîna finalement la ruine d'une famille honnête, on conviendra qu'il talait la peine d'y faire attention.
* Steuart, Économie politique. Le même auteur dit, dans un autre endroit, que Ui superfiuiléf 9onl les choses qui ne sont pas absolument nécessaires pour vivre.
mais encore ce que les règles convenues de décence et d'ixxuiéielé ont
rendu nécessaire aux dernières classes du peuple ; Smith , dis-je , a eu tort de la fixer. Cette ligne est mobile de sa nature.
On peut dire , en général « que le luxe est Fusage des choses chères ; et ce mot cher, dont le sens est relatif, convient assez dans la définitîoD d*un mot dont le sens est relatif aussi. Le mot luxe en français réveille en môme temps plutôt Tidée de Tostentation que celle de la sensualité ' : le luxe des habits n'indique pas que les habits sont plus commodes pour ceux qui les portent , mais qu'ils sont faits pour frapper les yeux de ceux qui les regardent. Le luxe de la table rappelle plutôt la somptuosité d'on grand repas que les mets délicats d'un épicurien.
Sous ce point de vue , le luxe a principalement pour but d'exciter l'admiration par la rareté, la cherté, la magnificence des objets qu'il étale; et les objets de luxe sont les choses qu'on emploie ni pour leur utilité réelle, ni pour leur commodité, ni pour leur agrément, mais seulement pour éblouir les regards et pour agir sur l'opinion des autres hommes. Le luxe est de Vostentation^ mais l'ostentation s'étend à tous les avantages dont on cherche à se parer : on est vertueux par ostentation ; on ne TtÊi jamais par luxe. Le luxe suppose de la dépense , et si l'on dit le luxe iê Fesprit , c'est par extension , et en supposant qu'on se met en dépense d'esprit quand on prodigue les traits que l'esprit fournit ordinairement , et que le goût veut qu'on ménage.
Quoique ce que nous entendons par luxe ait prindpalenient l'ostentation pour motif, néanmoins les recherches d'une sensualité extrême peuvent lui être assimilées : elles ne peuvent pas se mieux justifier, et l'effet en est exactement le même -, c'est une consommation considérable , propre à satisfaire de grands besoins , et consacrée à de vaines jouissances* Mais je ne saurais nommer objet de luxe ce qu'un homme éclairé et sage, habitant un pays policé , désirerait pour sa table , s'il n'avait aucun convive , pour sa maison et son vêtement , s'il n'était forcé à aucune représentation. C'est un agrément, c'est une commodité bien entendue et convenable à sa fortune , mais ce n'est pas du luxe.
L'idée du luxe ainsi déterminée, on peut dès à présent découvrir qoeb sont ses effets sur l'économie des nations.
* Les Anglais n'ont qu'un seul. mot (luxury) pour exprimpr ce quenowapi»- Ions luxe et luxure. Ost peut-être à cette circonstance qu'il faut attribuer liàét de sensualité qu'ils attachent plus que nous aux choses de luxe.
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La coRSommatioQ improductive embrasse la satisraction de Ix^ins Irésréels. Sous ce rapport, elle peut balancer le mal qui résulte toujours d'une deslmction de valeurs; mais qui balancera le mal d'une consommation qui n'a pour objet la satisraction d'aucun besoin réel? d'une dépense qui n'a pour objet que cette dépense même? d'une deslruclion de valeur qiiî ne se propose d'autre but que cette destruction ?
Elle procure, dites-vous, des bénéfices aux producteurs des objets consommes P
Mais la dépense qui ne se fait pas pour de vaines consommations, se toujours ; car l'argent qu'on refuse de répandre pour des objets de luxe, on ne le jette pas dans la rivière. Il s'emploie, soitâ des consommations miens entendues , soit à la reproduction. De toutes manières , à moins de l'enfouir, on consomme ou l'on fait consommer (out son revenu; de toutes manières, l'encouragement donné aux producteurs par la constnnmation est égal à la somme des revenus. D'où il suit :
1° Que l'encouragement donné à un genre de production par les dépenses fastueuses, est nécessairement ravi â un autre genre de production ;
2° Que l'encouragement qui résulte de cette dépense , ne peut s'accroître que dans le cas seulement où le revenu des consommateurs s'augmente; Or, on sait qu'il ne s'augmente pas par des dépenses de luxe, mais par des dépenses reproductives.
Dans quelle erreur ne sont donc pas tombés ceux qui , voyant en gros que la production égale toujours la consommation (car il faut bien que ce qui se consomme ait été produit) , ont pris l'efTet pour la cause, ont posé en principe que la seule consommation improductive provoquait la reproduction, que l'épargne était directement contraire à la prospérité publique, et que le plus utile citoyen était celui qui dépensait le plus !
I^s partisans de deux systèmes opposés, celui des économistes et celui du commerce exclusif ou de la balance du commerce , ont fait de cette maxime un article fondamental de leur foi. Les manufacturiers, les marchands, qui n'ont en vue que la vente actuelle de leurs produits, sans recherdier les causes qui leur en auraient fait vendre davantage , ont appuyé une maxime en apparence si conforme à leurs intérêts; les poètes, toujours un peu séduits par les apparences , et ne se croyant pas obligés d'être plus savans que les hommes d'état, ont célébré le loxe sur tous les tons ' , et les riches se sont empressés d'adopter un système qui repré-
' Tous les siijers ne tnnr pas pealemenl finorjiMrs mx Plîeis de h piii''sic; mai=
sente leur ostentation comme une vertu, et leurs JfH^iflsances comme des bienfaits '•
Mais les progrès de Féconomie politique , en fesant connaître les ?éritabies sources de la richesse, les moyens de la production, et les résultats de la consommation , feront tomber pour jamais ce prestige. La vanité pourra se glorifier de ses vaines dépenses ^ elle sera le mépris du sage à cause de ses conséquences, comme elle l'était déjà par ses motifs.
Ce que le raisonnement démontre est confirmé par Texpérience. La misère marche toujours à la suite du luxe. Un riche fastueux emploie eo bijoux de prix , en repas somptueux , en hôtels magnifiques , en cbiens, en chevaux, en maîtresses, des valeurs qui, placées producUvement, an» raient acheté des vétemens chauds , des mets nourrissans , des meubhi C commodes, à une foule de gens laborieux condamnés par lui à demeurer oisifs et misérables. Alors le riche a des boucles d'or, et le pauvre manque de souliers ; le riche est habillé de velours , et le pauvre n'a pas^ chemise.
Telle est la force des choses, que la magnificence a beau vouloir âoigner de ses regards la pauvreté, la pauvreté la suit opinîâtrémost, coomie
les erreurs n'ont, à cet égard, aucun privilège. Les vers où Voltaire parie du système du monde et des découvertes de Newton sur la lumière , sont d*ane enetitude rigoureuse aux yeux des savans, et ne sont pas moins beaux que ceux de Locrèce sur les rêveries d*Épicure. Plus avancé en économie politique, Voltaire n*edt pas dit :
Sachez surtout que le luxe enrichit
Un grand état, s'il en perd un petit.
Cette splendeur, cette pompe mondaine, ,
D'un règne heureux est la marque certaine.
Le riche est né pour beaucoup dépenser.... Plus les sciences se répandent , plus les littérateurs sont obligés de slnstniire ao moins de leurs principes généraux; et plus leurs pensées se rapprochent de h fé> rite, plus elles brillent d'un éclat durable.
* La république a bien affaire
De gens qui ne dépensent rien !
Je ne sais d'homme nécessaire Que celui dont le luxe épand beaucoup de bien.
La Font aire, Avantage de la Seieue.
M Si les riches ne dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim. » Uùj- TESQuiEù, Egprit des Loii^ liv. Vil, chap. 4.
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l>uur lui reprocher ses excès. C'est ce qu'on observait à Versailles, à Rome, à Madrid , dans toutes les cours ; c'esl ce dont la France a oITert en dernier lieu un triste exemple , à la suite d'une administration dissipatrice et fastueuse , comme s'il avait fallu que des principes aussi incontestables dussent recevoir celte terrible confirmation ' .
Les gens qui ne sont pas habitués à voir les réalités au travers des apparences, sont quelquefois séduits par l'attirail et le fracas d'un luxe brillanL Ils croient à la prospérité dés l'instant où ils voient de la dépense. Qu'ils ne s'y trompent pas : un pays qui décline offre |>endant quelque temps rimage de l'opulence; ainsi fait la maison d'un dissipateur qui se ruine. Mais cet éclat factice n'est )>as durable; et comme il tarit les sources de la reproduction, il est infailliblement suivi d'un étal de gône , de marasme politique, dont on ne se guérit que par degrés et par des moyens contraires à ceux qui ont amené le dépérissement.
II est nicheux que les mœurs , que les habitudes funestes du pays au-
' D'autres cousidérations encore concourent à expliquer TnlmospliËre de misiTe c|ui environne les raurs. C'esl là que s'opère en grand la plus rapide des consommaiiona, celle des services personnels , lesquels .sont consoinméa aussilAt que produits. Soi» cette dËaomioatian , il fiiut comprendre le service des militaires , des domestiques, des fonctionnaires utiles ou inutiles, des commis, des gens de loi , des ecciësiastiques, gens de rolie, actetirs, musie 1 eu s , bouffons de société, et de tout ce qui entoure le centre d'un grand pouvoir administratit ou judiciaire, militaire ou religieux. Les produits matériels eux-mêmes y semblent plus voués qu'aillears à la destruction. Les mets fins, les ëtolTcs magnifiqnes,Ies ouvrages de mode, viennentà l'envi s'y engloutir; rien, ou presque rien, n'en sort.
Encore, si les valeurs considérables qui, nées sur toute la surface industrieuse d'un vaste territoire, vont se consommer dans les cours, s'y répartissaient avec uiie sorte d'équité, elles pourraient suffiru à l'aisance de tout ce qui les environne. De tels goulfres seraient toujours funestes, puisqu'ils absorbent les valeurs et n'en donnent point en retour; néanmoins, dans le lieu même de la résidence, tout le monde pourrait être assez bien pourvu. Alais on sait que c'est là, moins que partout ailleurs ^ que les richesses se distribuent avec équité. In prince , ou bien un fovori,ou une maîtresse, ou un grand déprédateur, en retirent la principale jiart; les fainéans subakemcs n'en reçoivent que ce que la générosité ou le caprice des 9^ltds daigne leur abandonner.
S'il y a eu des seigneurs qui ont entretenu l'abondance en résidant sur leurs Uireck, c'est en y fesant des dépenses produciivcsflutùt que des dépenses tastueu- •m; atoTB ils étaient de véritables entrepreneurs de culture , el arrumulaient des «spitiux en améliorations.
quel on est attaché par la naissance, par la fortune , par les affections, soumettent à leur influence jusqu aux personnes les plus siTges, les mieoi en état d'en apprécier le danger et d'en prévoir les tristes conséquences. Il n'y a qu'un bien petit nombre d'hommes d'un esprit «ssez ferme et d'une fortune assez indépendante, pour pouvoir n'agir que d'après leurs principes, et n'avoir de modèles qu'eux-mêmes. La plupart suivent, malgré eux, la fouie insensée qui, faute de réflexion, ne s'aperçoit pas qu'une fois que les besoins ordinaires de la vie sont satisfaits , le ba||lMUr A so rencontre pas dans les vaines jouissances du luxe , mais dans Toeraee modéré de nos focultés physiques et morales.
liCs personnes qui, par un grand pouvoir ou de grands talens, chercheiit à répandre le goût du luxe, conspirent donc contrôle bonheur des nations. Si quelque habitude mérite d'être encouragée dans les monardiies comme dans les républiques , dans les grands états comme dans les petits , c'est uniquement l'économie. Mais a-t-elle besoin d'encourag^tnent? ne suffitil pas de n'en pas accorder à la dissipation en l'honorant? ne suflSt-ilpas de respecter inviolablement toutes les épargnes et leurs emplois , c'est-àdire, l'entier développement de toute industrie qui n'est pas criminelle? Quand on ne déprave pas les nations par de mauvais exemples et de mauvaises inslilutions , et quand on permet qu'elles s'éclairent sur leurs vrais intérêts , elles se conduisent bien. Les extravagances sont individuelles.
En excitant les hommes à dépenser, dit-on, on les excite à produire : il faut bien qu'ils gagnent de quoi soutenir leurs dépenses. — ^Pour raisonner ainsi, il faut commencer par supposer qu'il dépend des hommes de produire comme de consommer, et qu*il est aussi facile d'augmenter ses revenus que de les manger. Mais quand cela serait , quand il serait vrai de plus que le besoin de la dépense donnftt l'amour du travail tce qui n'est guère conforme à l'expérience), on ne pourrait encore augmoÉerla production qu'au moyen d'une augmentation de capitaux , qui sont un des élémens nécessaires de la production ; or , les capitaux ne peuvent s'accroître que par l'épargne; et quelle épargne peut-on attendre de ceux qui ne sont excités à produire que par l'envie de jouir?
D'ailleurs , quand l'amour du faste inspire le désir de gagner, les ressources lentes et bornées de la production véritable sufllsent-eUes k Vviir ^ dite de ses besoins? Ne compte-t-il pas plutôt sur les proGts rapides et honteux de l'intrigue , industrie ruineuse pour les nations , en ce qo'eDe ne produit pas , mais seulement entre en partage des produits des autres?
Dês*lors , le fripon développe toutes les ressources de son méprisable génie ; le chicaneur spécule sur l'obscurité des lois , l'homme en pouvoir vend à la sottise et à Timprobité, la protection qu'il doit gratuitement au mérite et au bon droit. « J'ai vu dans un souper, dit Pline, Paulina cou- >• verte d'un tissu de peries et d'émeraudes qui valait quarante millions de » sesterces, ce qu'elle pouvait prouver, disait-elle, par ses registres : elle M le devait aux rapines de ses ancêtres. C'était , ajoute l'auteur romain , » pour que sa petite-fille parût dans un festin chargée de pierreries , que » Lollius consentit à répandre la désolation dans plusieurs provinces , à » être dififamé dans tout l'Orient, à perdre l'amitié du fils d'Auguste , et » finalement à mourir par le poison. »
Telle est l'industrie qu'inspire le goût de la dépense.
Que si Ton prétendait que le système qui encourage les prodigalités, ne fiiyorisant que celles des riches, a du moins le bon eflfet de diminuer l'iné- I .^jgMl^des fortunes, il me serait facile de prouver que la probiaîon des , .CBQjl riches entraîne celle des classes mitoyennes et des classes pauvres ; et ce sont dies qui ont plus promptcment atteint les bornes de leur revenu; de tdie sorte que la profusion générale augmente plutôt qu'elle ne réduit l'inégalité des fortunes. De plus , la prodigalité des riches est toujours précédée ou suivie de celle des gouvememens , et celle des gouvernemens ne sait puiser que dans les impôts , toujours plus pesans pour les petits revenus que pour les gros ' .
On a quelquefois tenté de réprimer par des lois somptuaires une vanité insultante et des dépenses ruineuses Ces lois ont rarement atteint le but qu'elles se proposaient. Quand les mœurs étaient dépravées, on savait les éluder; elles étaient inutiles dans le cas contraire, et de plus elles portaient atteinte à la propriété. Les fautes des particuliers portent leur chà-
' J^ai entendu faire en faveur du luxe ce raisonnement; car quels raisonnemens ne fait-on pas? Le luxe^ en con$ommani de$ superfluiléf , ne délruil que de$ choses de peu d'uliliié réelle^ el fait par conséquent peu de tort à la société. Voici la réponte à ce paradoxe : La valeur de la chose consommée par luxe, a dû être réduite par la concurrence des producteurs au niveau de ses frais de production , où sont compris les profits des producteurs. En consommant des objets de luxe , on consomme des loyers de terre, de capitaux, un travail industriel , des valeurs réelles , en on mot, qui auraient été consacrées à des produits d'une utilité réelle, si la demande s'était portée sur ces derniers. Les productions s'accommodent aux goilts des consommateurs.
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liment avec elles, el c'est folie que de vouloir opérer par les lors ce qu'on obtient inTailliblement de la force des choses '.
Après avoir fait l'apologie du luxe, on s'est quelquefois avisé de faire aussi celle de la misère : on a dit que si les indigens n'étaient pas poursuivis par le besoin , ils ne voudraient pas travailler ; ce qui priverait \ns riches et la société en général de l'industrie du pauvre.
Cette maxime est heureusement aussi fausse dans son principe qu'elle est barbare dans ses conséquences. Si le dénuement était un motif pour être laborieux, le sauvage serait le plus laborieux des hommes, car il en est le plus dénué. On sait néanmoins quelle est son indolence , et qu'on « fait mourir de chagrin tous les sauvages qu'on a voulu occuper. Dans notre Europe, les ouvriers les plus paresseux sont ceux qui se rapprochent te plus des habitudes du sauvage ; la quantité d'ouvrage eséculé par un manœuvre grossier d'un canton misérable, n'est pas cmiparable à la quantité d'ouvrage exécuté par un ouvrier aisé de Paris ou de ton- t dres. Les besoins se multiplient à mesure qu'ils sont satisfaits. L'homme qui est velu d'une veste veut avoir un habit; celui qui a un babil veut avoir une redingote. L'ouvrier qui a une chambre |>our se loger, en désire une seconde \ celui qui a deux chemises ambitionne d'en avinr une douzaine, afin de pouvoir changer de linge plus souvent : celui qui n'en a jamais eu, ne songe seulement pas à s'en procurer. Ce n'est jamais parce qu'on a gagné qu'on refuse de gagner encore.
L'aisance des classes inférieures n'est donc point incompatible, ainsi qu'on l'a Irop répété, avec l'existence du corps social. Un cordonnier peut faire des souliers aussi bien dans une chambre chaufTée, vêtu d'im bon habit, lorsqu'il est bien nourri et qu'il nourrit bien ses enfans, que lorsqu'il travaille transi de froid , dans une échoppe, au coin d'une me. On ne travaille pas moins bien ni plus mal, quand on jouit des commodités raisonnables de la vie.
' Charles Comio, dans son Trait» de Législation { lomc I, page «S ), ouvrage i|ui dé(*\e une profonde roimaUsance de l'Ëconumie dcssociflts n des motifs i|ui agisitent sur l'esprit des hommes, remarque que les règlement qui avaient pour objet (le reslreindre les dépenses des particuliers , sont abandonnés dan» tous le* étal.s de l'Europe, et qiie nous n'avoos aiirun sujet de les regretter : » Aujourd'hui, u dit-il , chacun peut jouir et disposer de ses propriétés de la manière 11 plus ab- " «oiue; et la faculté qu'a toute peirsonnc de dissiper sa fortune en folles dépenses, ■• na pas plus miné les nations europi'ennes que la faciillé qu'ont le^ parens chi- ^^ unis il'oxpdsrrli'urs enfans, n'a ili'poiiplé la Cliinp. -
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Que les riches quittenl donc celte puérile crainte d'être moins \Aea servis, si le pauvre acquiert de l'aisance. L'expérience comme le raisonnement montre , au contraire, que c'est dans les pays les plus riches, les plus généralement riches, qu'on trouve plus facilement à satisfaire ses goùb les plus délicats.
CHAPITRE VI
De la nRlurc et do^ elMs géii^rniix ties CiinNommations publiques.
Outre tes besoins des particuliers et des familles , dont la satisfaction donne lieu aux consommations privées, la réunion des particuliers a, comme société, ses besoins aussi , qui donnent lieu aux consommations publiques : elle achète et consomme le service de l'administrateur qui soigne ses intérêts, du militaire qui la défend contre des agressions étrangères, du juge civil ou criminel qui protège chaque particulier contre les entreprises des autres. Tous ces dilTérens services ont leur utilité ; et s'ils sont multipliés au-delà du besoin , s'ils sont payés au-delà de leur valeur, c'est par suite des vices de l'organisation politique, dont l'examen sort de notre sujet.
Nous verrons plus tard où la société trouve les valeurs dont elle achète, soit le service de ses agens, soit les denrées que réclament ses besoins. Nous ne considérons, dans ce chapitre, que la façon dont s'en opère la consommation et les résultats de cette consommation.
Si le commencement de ce troisième Livre a été bien entendu , on concevra sans peine que les consommations publiques, celles qui se font pour l'utihté commune, sont précisément de mâme nature que celles qui s'opèrent pour la satisfaction des individus ou des familles. C'est toujours une destruction de valeurs, une perte de richesses, quand bien même il n'est pas sorti un seul écu de l'enceinte du pays.
Pour nous en convaincre encore mieux , suivons le trajet d'une valeur consommée pour l'utilité publique.
Le gouvernement exige d'un contribuable le paiement en argent d'une contribution quelconque. Pour satisfaire le percepteur, ce contribuable échange contre de la monnaie d'argent les produits dont il peut disposer, et remet cette monnaie aux préposés du fisc ' ; d'autres agens en achè-
^^H «nui
un capitaliâle ou un propriétaire doni les revenus consistent dans l'intérêt
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tent des draps et des vivres pour la troupe : il n'y a point encore de valeur consommée, ni perdue ; il y a une valeur livrée gratuitement par le redevable, et des échanges opérés. 1^ voleur fournie existe encore sous la torme de vivres et d'étoffes dans les magasins de l'armée. Mais eirftn celle valeur se consomme; dès-lors celle portion de richesse, sortie des mains d'un contribuable, est anéantie, détruite.
Ce n'est point la somme d'argent qui est détruite : celle-ci a passé d'une main dans une autre, soit gratuitement, comme lorsqu'elle a passé du contribuable au percepleur; soit par voie d'échange, lorsqu'ellea passé de l'administrateur au fournisseur auquel on a acheté les vivres ou le drap -, ma,is au travers de tous ces mouvemens, la valeur de l'argent s'est conservée; et, après avoir passé dans une troisième main, dans une quatrième, dans une dixième , elle existe encore sans aucune altération sensible : c'est la valeur du drap et des vivres qui n'existe plus-, et ce résultat est précisément le même que si le contribuable, avec le mémo argent, eût acheté des vivres et du drap, et les eCtt consommés lui-mi^me. Il n'y a d'autre différence, si ce n'est qu'il aurait joui de cette consommation, tandis que c'est l'état qui en a joui.
Il est facile d'appliquer le même raisonnement à tous les genres deconsommations publiques. Quand l'argent du contribuable sert à acquitter le traitement d'un homme en place, ce fonctionnaire vend son temps, son talent et ses peines, qui sont consommés ixmr le service du public; et il consomme à son tour, à la place du contribuable , la valeur qu'il a reçue rn échange de ses services , comme aurait pu le faire un commis, un salarié quelconque , employé pour soigner les intérêts privés du contribuable.
On a cru , dans presque tous les temps, que les valeurs payées par la société pour les services publics, lui revenaient sous d'autres formes, cl l'on s'est imaginé le prouver lorsqu'on a dit : Ce qut It gottvenument ou
d'un capital prtité, ou dans un Fermage, ilbe : Je nr vendt point de pnéuiHpmr payer met eontribvtiont; jt Ttcoii monrevenu en argent; oaptul lui répondre qnr l'entrepreneur qiii a fait valoir sun capital on sa ti^rre, en a vendu pour hti les pn> duils. L'effet est le même que ai les personnes qui font valoir le capHal ou la tenr, en avaient payé le loyer en nature, e'est-à-itire, en leurs produits, et que le capitaliste ou te propriétaire eOt ronlribué, soit en remettant au gouvememcoi unt partie de ces produits en nature, soit en les vendant pour lui en remettre la valew- Voyez liv. tl, cliap. 3, comment les revenus se disiribueut dans lu sociét*.
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tes agcna reçoivent. Us le resUtuenl en le dépensant. C'est uoe erreur, el une erreur dont les suites ont été déplorables, en ce qu'elles ont entraiué d'énormes dilapidations commises sans remords. I^ valeur fournie par le contribuable est livrée gratuitement; le gouvernement s'en sert {tour adieter un travail, des objets de consommation, des produits, en un mot, quiontunevaleur équivalente, et qu'on lui livre. Un achat n'est pas une restitution '.
De quelque manière qu'on présente cette opération, quelque compliquée qu'elle soit bien souvent dans l'exécution , elle se réduira toujours par l'analyse à ce qui vient d'être dit. Toujours un produit consommé est une valeur |)erdue, quel que soit le consommateur ; et elle est perdue sans compensation par celui qui ne reçoit rien en retour ; mais ici il faut regarder comme un retour l'avantage que le contribuable retire du service de rtiomme public, ou de la consommation qui se fait pour l'utilité générale.
Si \ea dépenses publiques an'ectent la somme des ricliesses précisément de la même manière que les dépenses privées, les mêmes principes d'économie cintvent présider aus unes et aux autres. Il n'y a pas plus deux sortes d'économie, qu'il n'y a deux sortes de probité , deux sortes de morale. Si un gouvernement comme u[i particulier font des consommations desquelles il doive résulter une production de valeur supérieure à la valeur consommée, ils exercent une industrie productive; si la valeur consommée n'a laisséaucun produit, c'est une valeur perdue pour l'un comme pour l'autre-, mais qui, en se dissipani , a fort bien pu rendre le service qu'on en attendait. Les munitions de guerre et de bouche , le temps et les travaux des fonctionnaires civils et militaires qui ont servi à la défense de rétal, n'existent plus, quoique ayant été parfaitement bien employés ; il en est de ces choses comme des deni-ées et des services qu'une famille a consommés pour son usage. Cet emploi n'a présenté aucun avantage autre que la salislaclion d'un besoin ; mais si le besoin était réel, s'il a été satisfait ftux m^leures conditions possibles, celte compensation sudit pour ba-
' Roben llamilton, dans son excellent écril sur la Dette nationale crADglelerre, lail senlir le ridicule de l'assertiou que je combats, en ia comparant à celle d'un voleur qui , après avoir dérobé la caisse d'un négociatil, lui dîraTl ; Je vais em~ ptoyfT tout cet argent à vont arkeler dei denrée» de votre eommeree. De quoi tûtn plaignez-voui? n'aureî-vous pas lout votre argent? el de plu*, n'etl-ce pas 'un encouTagentent pour notre induitriet L'encouragement que donne le gouvernement en dépensant r.irftcnl des contributions, est exactement le même que c«-
Ali»
lancer, souvent même avec beaucoup d'avantage, le sacrifice qu'elle a coûLé. Si le besoin n'existait pas, la consommation, la dépense, n'ont plus été qu'un mal sans compensation. Il en est de mt^me des consommations de l'état : consommer pour consommer, dépenser par système, réclamer un service pour l'avantage de lui accorder un salaire, anéantir une chose pour avoir occasion de la payer, est une extravagance de la part d'un gouvernement comme de la part d'un particulier, et n'est pas plus excusable chez celui qui gouverne l'état, que chez le chef de toute autre entreprise. Un gouvernement dissipateur est même bien plus coupable qu'un particulier : celui-ci consomme des produits qui lui appartiennent, tandis qu'un gouvernement n'est pas propriétaire : il n'est qu'administrateur de la fortune publique '.
Que doit-on penser dès-lors de plusieurs auteurs qui ont voulu établir que les fortunes particulières et la fortune publique étaient de nature fort difTérente; que la fortune d'un particulier se grossissait à la vérité par l'épargne , mais que la fortune publique recevait , au contraire , son accrdssement de l'augmentation des consommations ; et qui ont tiré de là cette dangereuse et fausse conséquence, que les règles qui servent à l'administration d'une fortune privée, et celles qui doivent diriger l'administration des deniers publics, non-seulement diffèrent entre elles, mais se trouvent souvent directement opposées?
Si de tels principes ne se montraient que dans les livres, et n'étaient jamais mis en pratique, on pourrait s'en consoler, et les envoyeravec indifférence grossir l'immense amas des erreurs imprimées; mais combien ne doit-on pas gémir sur l'humanité, lorsqu'on les voit professées pardes hommes éminens en dignités, en talens, en instruction ; quedis-je! lorsqu'on les voilréduits en pratique par ceux qui sontarmésdu pouvoir, et qui peuvent prfiter à l'erreur et au mauvais sens , la force des baïonnettes et celle du canon ' ?
Madame deMaintenon rapporte, dans une lettre au cardinal de Noailles,
' Tout gouveinemem qui se dit propriétaire de la fortune des particulière, ou qui agit conmie s'il TéUil, est usurpateur; or, l'usurpation est un fait et non pas un droit; aun-emeul un voleur assez adroit ou asseï tort pour s'emparer du bien d'autrai, une fois qu'il sérail devenu le plus faible el qu'on laurail saisi , serait néanmoins propriétaire légitime, et dispensé de la restitution.
' Ll est aisé de s'aperceToir quo ce passage , et plusieuis autres,>««l été Écrits sous un ri^gime militaire qui s'était arroge le droit d'épuiser Imiies
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qu'un jour, exborUnt le roi à rairc des aumAnes plus considcrables , Louis XIV' lui répondit: Un roi fait C aumône en dépensant beaucoup. Mot précieux et t^rible, qui montre comment la ruine peut être réilujte en principes ' . Les mauvais principes sont plus fàclicuii que la perversité mfime, parce qu'on les suit contre ses propres interdis qu'on entend mal, parce qu'on les suit plus long-temps, sans remords et sans ménagement. Si Louis XIV avait cru ne satisraire que sa vanité par son Tuste, et Bon ambition par ses conquêtes, il était honnéLe liomme, il aurait pu se les reproclier enfin, et y nieltro un terme, s'arrêter du moins pour iwn prc^re intérêt; mais il s'imaginait fermement qu'il se rendait par ses profusions, utile à ses états , et par conséquent à lui-même, et il ne s'arrêta qu'au iDonient où il tomba dans la misère et l'humiliaLion '.
Les saines idées d'économie politique étaient encore telleinenl étran-
de 11 nation, el de lui pnriiT »eul fiuur lui prouver, sans dtrc contredit, que c'uiai[ pufùtemenl bien fait.
' Quelques bons rsprits, tels que Féneloti, Vautian el d'aulre», senUi^nl conrusément ({ue ce syslËme conduisait i la ruine; mjiis ils ne pouvaient le prouver, taute de snvoir en quoi consisuit la production el la consommation des ricliesses. Vaubaa, dans ea Dixme royale, dit que •< si la France est ai misérable, ce n'est ni
• i I'intemp«rie de l'air, ni à la faute des peuples, ni à la slérililè des terres qu'il ■ faut l'atuibuer, puisque l'air v est excellent, les habitaiis laborieux, adroits, ■Af .
• |>lËia» d'industrie et très nombreux, inais aux guerres qui l'ont agitée depuis - long-temps, et au défaut d'ecunomia çw nout ntntauloai pai aiiec. - F^nelon, dans plusieurs excellentes pages de son Télémaque, avait donne à entendre les niâmes vérités j mais elles jwuvaicnt passer , et passèrent eu eflel {xiur dos déclamations, iHrce que Fétielon n'était pas en état de les prouver rigoureiiËemenl.
' Quand Voltaire dit, en parlant des l)Alimens Fastueux de Louis XIV, que ces bAtimens n'ont point été à charge A l'élat,elqn'Lls ont servi i faire circuler l'argent dans le royaume, il prouve seulement que ces matières étaient étrangères A nos plus grands génies. Voltaire ne voit que les sommes d'argent dans cette opération; el l'argent ne fesant point en effet partie des revenus ni des consomokations annuelles, quand on ue considère que cette marcliandise , on nu voit point de perle dans les plus grandes profusions. Hais qu'on y tasse attention ■ il résulterait de cette mania» d'envisager les choses, qu'il n'y a rien de consommé dans un jiays pndaul le cours d'une année; car la masse de son miméraire e»t, â la fin de l'année , à peu prés la même qu'au coromeDceraent. L'historien aurait dû songer, au contraire, ipie les 000 millions de notre monnaie, dépensés par Louis .\'IV pour le sKul chrticau de Versailles, se cam;>0!^aient originairemeiil df produits péniblement frcés par l'iDdiistrie îles Franrais, et leur appartenant , changés par eux eu argent
gères aux meilleures tôtes, même dans le dix-huitième siède , que le roi de Prusse, Frédéric II, homme si avide de la vérité, si capable de la sentir, si digne de la protéger, écrivait à d'Alembertt'jllur justifier ses guerres : « Mes nombreuses armées font circuler les eqièces , et répan- » dent dans les provinces , avec une distribution égale , les subsides que » les peuples fournissent au gouvernement. » Non , encore une fois , les subsides fournis au gouvernement par les provinces, n*y retournent pas. Soit que les subsides soient payés en argent ou en nature , ils sont changés en munitions de guerre ou de bouche, et, sous cette forme, consommés, détruits par des gens qui ne les remplacent pas, parce qu'ils ne produisent aucune valeur '. Il fut heureux pour la Prusse que les actions de Frédéric II ne fussent pas conséquentes avec ses principes. Il Ot plus de
pour le paiement de leurs contributions; troqués ensuite contre des matériaux, des peintures, des dorures , et consommés sous cette dernière forme pour satisfaire la vanité d'un seul homme. L'argent n'a servi là-dedans que comme denrée aœùliaire propre à faciliter l'échange des produits des contribuables contre des matériaux, etc. ; et le résultat de cette prétendue circulation a été la destruction d'une valeur de 900 millions, en compensation de laquelle on a un palais à réparer sans cesse, et des jardins pour se promener.
Les terres mêmes, quoique moins fugitives que Targenl, se consomment, ou du moins leur valeur. J'ai entendu dire que la France, après la révolution, n'avait rien perdu par la vente de ses biens nationaux, parce qu'ils avaient passé tous entre les mains des Français ; mais les capitaux payés à l'état pour le prix de cette acquisition, sont sortis des mains des acquéreurs : où sont-ils maintenant? Ils sont consommés, ils sont perdus.
' Pour l'approvisionnement d'une armée , deux valeurs entrent dans les mains du gouvernement ou de ses agens : 1» la valeur des subsides payés par les sujets; fio la valeur des approvisionnemens procurés par les fournisseurs. Ceux qui fournissent la première de ces valeurs (les contribuables) ne reçoivent point de compensation; ceux qui fournissent la seconde (les fournisseurs) reçoivent une contrevaleur, qui est leur paiement ; mais cette contre-valeur ne suffit pas pour que les écrivains soient autorisés à dire que le gouvernement rend d'une main ce qu'il reçoit de l'autre; qu'il n'y a dans tout cela qu'une circulation , et que la nation n'a rien perdu. Ce que le gouvernement a reçu est égal à deux; ce qu'il arestitoéest égal seulement à un. La perte de la seconde unité tombe sur le contribuable; et comme les fortunes réunies de tous les contribuables forment la fortune de la nation , la fortune nationale est diminuée de tout le montant des consonmiations faites par le gouvernelheut , moins ce que le gouvernement a reproduit par les éUtblissemens publics , ainsi que nous le verrons au chapitre suivant.
DE LA œ]NSOiMi>iA'llON DES RICHESSES. 471
bien à son pays par Téconomie de son administration , qu'il ne lui fit de mal par ses guerres.
Si les consommations faites par les nations, ou par leurs gouvernemens, qui les représentent bien ou mal ' , occasionnent une perte de valeurs et par conséquent de richesses, elles ne sont justifiables qu'autant qu'il en résulte pour la nation un avantage égal aux sacrifices qu'elles lui coûtent. Toute rhabileté de l'administration consiste donc à comparer perpétuellement et judicieusement l'étendue des sacrifices imposés , avec TaVantage qui doit en revenir à l'état ; et tout sacrifice disproportionné avec cet avantage , je n'hésite pas à le dire , est une sottise ou un crime de l'administoition.
Que serait-ce donc si les folles dépenses des mauvais gouvernemens ne se bornaient pas à dissiper la substance des peuples * , et si plusieurs de leurs consommations, loin de procurer un dédommagement équivalent , préparaient au contraire des infortunes sans nombre ; si les entreprises les plus extravagantes et les plus coupables étaient la suite des exactions jip plus criminelles , et si les nations payaient presque toujours de leur sang l'avantage de fournir de l'argent de leur bourse ?
Il s^^it triste qn'on appelât déclamations des vérités que le bon sens n'est forcé de répéter que parce que la folie et la passion s'obstinent à les nfeoonnaître.
Les consommations ordonnées par le gouvernement étant une partie importante des consommations de la nation , puisqu'elles s'élèvent quelquefois au sixième , au cinquième, au quart des consommations totales, et môme au-delà ^, il en résulte que le système économique embrassé par
* J'appelle gouvernemeni rensemble desi)ouvoirs qui régissent une nation, sous quelque forme que ce soit. C'est à tort , ce me semble , que quelques publicistes
« n*appliquent ce nom qu'aux chefs du pouvoir exécutif. On gouverne en donnant des lois et en les fesant exécuter; et ce qu*on appelle pouvoir exécutif, administration, impose en tous pays beaucoup de règles obligatoires qu'on ne saurait distinguer des lois proprement dites.
* On a vu, liv. Il, chap. 11 , que la population se proportionnant toujours à la production, si l'on empêche les produits annuels de se multiplier, on empêche les hommes de naître , et qu'on les massacre en gaspillant des capitaux , en étouffant l'industrie, en épuisant les sources de la production. Sous un mauvais gouvernement, cette cause fait pénr beaucoup plus de monde que les guerres , quelque meurtrières qu'on les sup^iose. * •
* Quoiqu'une nation puisse consommer au-delà de son revenu , ce n'est proba-
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le gouvernement exerce une immense influence sur les progrès ou la décadence de la nation. Qu'un particulier s'imagine augmenter ses ressources en les dissipant, qu'il croie se Taire honneur par la prodigalité, qu'il ne sache pas résister à l'attrait d'un plaisir flatteur ou auK conseils d'un ressentiment même légitime, il se ruinera, et son désastre influera sur le sort d'un petit nombre d'individua. Dans un gouvernement , il n'est pas une de ces erreurs qui ne Tasse plusieurs millions de misérables , et qui ne soit capable de causer la décadence d'une nation. Si l'on doit dé^rer que les simples citoyens soient éclairés sur leurs véritables intérêts, combien , à plus forte raison^, ne doit-on pas le désirer des gouvernemens ! L'ordre et l'économie sont déjà des vertus dans une condition privée; mais quand ces vertus se rencontrent dans les hommes qui président aux destinées de l'état, et qu'elles font la prospérité de tout un peuple, on ne sait quel magnilique nom leur donner.
Un particulier sent toute la valeur de la chose qu'il consomme^ souvent c'est le fruit pénible de ses sueurs, d'une longue assiduité, d'une épargne soutenuci il mesure aisément l'avantage qu'il doit recueîlUr d'une consommation , et lu privation qui en résultera pour lui. L'n gouvernement n'est pus ai directement intéressé à l'ordre et à l'économie ; il ne sent pas
btement pas lo cas de rAngleterre, puisque son opulence a évidemment jusqu'à ce jour. Ses consommations vont donc, au plus, au iiivean de sus reveniu. Le revenu .total de la Grande-Bretagne n'est évalué, par Oenti, qu'à 300 milliotn sterling ; par Gentz, si partial pour les finances el les ressources de r.Vngleterre ! Henri Beete le porte à 318 millions , en y comprenant pour 100 millions de revcmis'.industriels. Admettons que , par suite des dentiers progrès induslrieb, il ait encore augmenté depuis, et qu'en 1815 la totalité des revenus dans la Grande- Bretagne se soit élevée à 224 millions sterling. Or, nous trouvons dans Colqubonn (On the Weallh of the Britith empire) que les dépenses du gouvernemejil,d)ti& cette même année 1815, se sont élevées à 113 millions sterling. A ce compte, les dépenses publiques tonnaient en Angleterre, à celte époque, la moitié des dépenser totales de la nation. El encore, les dépenses faites par les mains du gouvememeul central , ne comprennent pas la totalité des dépenses publiques, puistju'elles ne comprennent ni lesdépensescommunales,nila taxe des pauvres, ni ladixmerorcée que l'on paie pour le clergé anglican, ni les contributions volontaireâ pour l'entretien des autres cultes, etc. Un gouvernement, même d?ns de grands étals, pourrait être organisé de manière à ne pas consommer la cenlième partie des revenus généraux d'un pays; mais cela tiendrait à des pcrfeclionnemens dans la politiquepi'aiiqiic, dont les nations les plus avaueécs sont encore bien loin.
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si vivement, si prochainement, rinconvéïùent d'en manquer. Ajoutez qu'un particulier est excité à l'épargne , non-seulement par son propre intérêt, mais par les sentimens du ca>ur : son économie assure des ressources aux ôtres qui lut sont ctiers; un gouvernement économe épargne pour des citoyens qu'il connaît à peine, et les ressources qu'il ménage ne serviront peut-être qu'à ses successeurs.
On se tromperait si l'on supposait que le poumr héréditaire met à l'abri de ces inconvéniens. Les considérations qui agissent sur l'homme privé touchent peu le monarque. 11 regarde la Tortunc de ses héritiers comme assurée, pour peu que la succession le soit. Ce n'est pas lui d'ailleurs qui décide de la plupart des dépenses et qui conclut les marchés , ce sont ses ministrefi, ses générau.'E; cnfm une expérience constante prouve que les gouvernemens les plus économes ne sont ni les monarchies, ni les gouverneaiens démocratiques, mais plutôt les républiques aristocratiques.
Il ne faut pas croire non plus que l'esprit d'économie et de règle dans les consommations publiques, soit incompatible avec le génie qui Tait eatr^rendre et achever de grandes choses. Charlemagne est un des princes qui ont le plus occupé la renommée : il (it la conquûle de l'Italie, de la Hongrie et de l'Autriche, repoussa les Sarrasins et dispersa les Saxons; il obtint le litre superbe d'empereur, et néanmoins il a mérité que Montesquieu fil de lui cet éloge : « Un père de famille pourrait apprendre <> dans les lois de Charlemagne à gouverner sa maison. Il mit une règle n admirable dans sa dépense, et fit valoir ses domaines avec sagesse, avec •> attention, avec économie. On voit dans ses Gapilulaires la source pure " et sacrée d'où il lira ses richesses. Je ne dirai qu'un mot : il ordonnait u qu'on vendit les œufs des basses-cours de ses domaines cl les herbes » inulilesde ses jardins '. "
Le prince Eugène de Savoie , qu'on aurait tort de ne considérer que comme un grand homme de guerre, et qui montra Is plus haule capacité dans les administrations comme dans les négociations dont il fut chargé, conseillait à l'empereur Charles VI de suivre les avis des négocians dans l'administration de ses fmances '.
Le grand-duc de Toscane Léopold a montré, vers la lin du dix-hui-
' Etprifdes Loi», liv. XXXI, ch. 1».
' Voyez fei Mépifiret, page 187. On les lui a coiilestés , comme on a conteste au cardiiinl de Richelieu soii Tetlamenl potiliquf. Si ces hommes n'aTaieiit pas fait ces écriLi, qui aurait pu les rairc ' Des hommes aiisi-i ra|ial>l«s qu'eux; supiMMîlion encore plus invraisemJilable.
lièmesiùcle, ce que peut un prince, mt^iDO daos un état borné, lorsqu'il introduit diiiis l'administration la sévère économie des particuliers. Il avait eii (wu d'aimées rendu la Toscane un des pays les plus florissaos de l'Europe.
Les ministres qui ont gouverné les finances de France avec le plus de succès, Suger, abbé de Saint-Denis, le cardinal d'Aniboîse, Sully, Colbert. Necker, ont tous été guidés par le môme principe. Tous ont trouvé, dans l'économie exacte d'un simple particulier, les moyens de soutenir de grandes résolutions. L'abbé de Saint-Denis subvint aui frais de lu seconde croisade (entreprise que je suis loin d'approuver, mais qui exigeait de puissantes ressources) ; d'Amboise prépara la conquête du Milanais fiar Louis XII; Sully, l'abaissement de la maison d'Autriche; Colberl, les succès brillans de Louis XIV; Necker a fourni les moyens de soutenir la seule guerre heureuse que la France ait faite dans le dix-builiétne 5)ède '.
Nous avons toujours vu au contrairelesgouvernemens qui se sont laissé dominer par les besoins d'argent, obligés, comme les particuliers, de recourir, pour se tirer d'affaire, à des expàliens ruineux, honteux quelquefois; comme Charles le Chauve , qui ne maintenait personne dans les honneurs, et n'accordait de sûreté à [œrsonne que pour de l'argent; comme le roi d'Angleterre Charles II , qui vendit Dunkerque au roi de France, et qui reçut de la Dollande deux millions et un quart, pour différer le départ de la Hotte équipée en Angleterre en 1680, dont la destination était d'aller aux Indes défendre les Anglais qui y étaient écrasés par les Bataves "; comme tous les gouvernemens enfin qui ont fait banqueroute, soit en altérant les monnaies, soit en violant leurs engagcmens.
Louis XIV, vers la fin de son régne, après avoir épuisé jusqu'au bout les ressources de son beau royaume, créa et vendit des charges plus ridicules les unes que les autres. On fit des conseillers du roi contrôleurs aux empilemeos de bois, des charges de barbiers-perruquiers, descooWleurs-visileurs de beurre frais, des essayeurs de beurre salé, etc. Nù
* Necter siibriiil aux dépenses de la guerre d'AmÉrit]iic sniis mcUnt de iiauvBaux impôts; %t3 cnncmin lui reprocliËrenl les cmpranls qu'il Ht; mais qui at voit que, du momenl [pi'il n'établil pas il'impdlâ pour payer les interfits de nés emprunts, ils ne fureut point une nouvelle charge pour le peuple.^ cl que tes iotértl» en durent être piiyés sur des écntiomies ?
* Vbyez VHittoire det EtnbUitrmrm drs Européens iia«i ht ïndr», pjir nnynxli lomc II, page 56.
tous CCS expédiens , aussi misérables dans leurs produits que nuisibles dans leurs effets, n'ont retardé que de peu d'instans les catastrophes qui assaillent infailliblement les gouvememens prodigues. QtMnd on ne veut pas écouter la raison^ a dit Franklin, elle ne mangue jamais de se faire sentir.
Les bienfaits d'une administration économe réparent heureusement assez vite les maux causés par une mauvaise administration. Ce n'est pas d'abord une santé parfaite : c'est une convalescence où chaque jour voit se dissiper quelque douleur et renaître Tusage de quelque nouvelle faculté. La crainte avait amorti la moitié des faibles ressources qu'avait laissées à la nation une administration dissipatrice : la confiance * double celles que fait naître un gouvernement modéré. Il semble que chez les nations, plus encore que chez les individus organisés, il y a une force vitale, une tendance à la santé, qui ne demandent qu'à n'être pas comprimées pour prendre le plus brillant essor. En parcourant l'histoire, on est frappé de la rapidité de cet heureux effet \ dans les vicissitudes que la France a éprouvées depuis la révolution, il s'est manifesté d'une manière bien sensible à tous les yeux observateurs. De nos jours, le successeur du roi de Prusse Frédéric le Grand, dissipa un trésor que ce prince avait amassé, et qu'on portait à 288 millions, et il laissa à son successeur 112 millions
' Le public emploie ces expressions .- la confiance se perd^ la confiance renaii, sans s'être bien rendu compte de ce qu'il entend par ce mot confiance. On ne veut pas seulement désigner par là la confiance daas le gouvernement; car la très-grande majorité des citoyens ou des sujets ne se trouve pas dans le cas de rien confier au gouvernement de ce qui tient à leurs afl'aires personnelles : on ne veut pas dire non plus la confiance des particuliers les uns envers les autres ; car les particuliers ne perdent pas et ne regagnent pas, en un instant, la confiance de leurs concitoyens. Lorsqu'on se sert de cette expression générale : la confiance est détruite^ 0 parait qu'il faut entendre par ces mots la confiance dans les événemens. Tantôt on craint des contributions , des spoliations arbitraires , des violences , et cette crainte empêche beaucoup de gens de mettre en évidence leurs personnes ou leurs moyens; les entreprises les plus favorables, les mieux concertées, deviennent hasardenses; on n*ose en former de noavelles ; les anciennes cessent de donner les mêmes profits ; les négocians restreignent leurs affaires ; tout le monde réduit ses consommations, parce que tous les revenus deviennent moindres et plus précaires. On ne saurait avoir de confiance dans les événemens, quand le gouvernement est entreprenant, ambitieux, injuste; ou bien, faible, vacillant, .sans principes. La confiance est semblable aux cristallisations, qui ne se forment que dans le calme.
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de dettes. £h bien, huit années n'étaient pas écoidéeÂ; que Frédéric-Guillaume III, non-seulement avait acquitté les dettes dé son père, mais avait formé un nouveau trésor; tant est puissante l'économie, même dan&an pays borné par son étendue comme par ses ressources !
CHAPITRE VII
Des principaux objets de la Dépense publique.
Nous avons vu, dans le dernier chapitre, que toutes les consommatioDS publiques étant par elles-mêmes un sacrifice, un mal qui n'a d*autre compensation que l'avantage qui résulte pour le public de la satisfactioD d^on besoin , une bonne administration ne dépense jamais pour dépenser, et s'assure que l'avantage qui doit naître pour le public d'un besoin satisfait, surpasse l'étendue du sacrifice que le public a dû faire pour cela.
Jetons maintenant un coup d'œil sur les principaux besoins du public dans une société civilisée ; c'est Tunique moyen d'apprécier convenablement l'étendue des sacrifices qu'ils méritent qu'on fasse pour les obtenir '.
Les produits matériels qui sont consommés dans l'intérêt du pnbfic, sont les munitions de guerre et de bouche, nécessaires à l'entretien des armées ; les provisions que réclament les hôpitaux, les prisons, et en général toutes les personnes à l'entretien desquelles l'état pourvoit directement. Les feux d'artifice tirés publiquement dans les solennités, sont des produits matériels consommés pour l'amusement du peuple. Ma^ de toutes les dépenses publiques, les plus considérables sont celles qu'entraînent les services rendus , ou censés rendus , par les hommes ou par les choses, et qui ont été caractérisés, dans le premier Livre de cet ouvrage, sous le nom de produits immatériels.
Les services personnels sont ceux de tous les fonctionnaires publics civils, judiciaires , militaires , religieux. Le public , en payant une liste civile, des traitemens, des salaires, achète des services personnes qui sont consommés dans son intérêt, et pour satisfaire un des besoins de la société. Je dis que ces services sont consommés *, car, après qn*ils ont été
* Je dois me borner ici à quelques aperçus , car un traité d'économie ne peut renfermer un traité d'administration; de même qu'en parlant des procédés desmnufactures, je n'ai pu donner un traité des arts et métiers. Ces ouvrages resteni à faire.
rendus, il est impossible de les consommer de nouveau. Le juge qui a assisté à l'audience d'hier, peut assister à une audience aujourd'hui ; mais c'est une nouvelle vacation , qu'il faut payer sur nouveaux frais. Il faut considérer les talens d'un fonctionnaire public comme un fonds dont il vend au public les produits pendant un espace de temps déterminé; le public consomme ces services pour son avantage , et le fonctionnaire consomme de son cdté pour son entretien et celui de sa famille, les produits qu'il a reçus du public sous le nom de traitement.
Les biens communaux, les jardins publics, les grandes routes, et même les rivières et les mers, sont des fonds de terre productifs d'utilité ou d'agrément, dont le public consomme la rente. Lorsqu'il s'y trouve des valeurs capitales ajoutées, comme des édifices, des ponts, des ports, des chaussées, des digues, des canaux, alors le public consomme, outre le service ou la rente du fonds , le service ou l'intérêt d'un capital. De ces fonds , les uns sont un don gratuit de la nature , les autres sont le fruit d'accumulations que des gouvernemens sages ont réservées sur les contributions annuelles des nations.
Quelquefois le public possède des établissemens industriels productifij de produits matériels, comme en France la manufacture de porcelaine de Sèvres, celle de tapisseries des Gobelins, les salines de la Lorraine et du Jura, etc. Lorsque ces établissemens rapportent plus qu'ils ne coûtent , ce qui est fort rare, alors ils fournissent une partie des revenus de la société, loin de devoir passer pour être une de ses charges.
^ I. — Des Dépenses rclalïvcs à l'udinïiiielralian <:ivili! e( judicLiirc.
Les frais d'administration civile OU judiciaire consistent, soit dans le traitement des magistrats, soit dans la dépensede représentation qu'on suppose nécessaire pour l'accomplissement dejeurs fonctions. Quand même la représentation , ou une partie de la représentation , est payée par le magistrat, elle n'en retombe pas moins à la charge du public, puisqu'il faut bien que dans ce cas le traitement du magistrat soit proportionné à la swnptuosité qu'on exige de lui. Ceci s'applique à tous les fonctionnaires publics, depuis le prince justiu'à l'huissier. Un peuple qui ne sait respecter son prince que lorsqu'il est entouré de faste , de dorures , de gardes , de chevaux , de tout ce qu'il y a de plus dispendieux , paie en conséquence. n économise au conbaire, quand il accorde son respecta la sim|>licité plutôt qu"à l'étalage, et quand il obéit aux lois sans appareil. C'est ce qui rendait singulièrement mûdiocies les frais du gouvernement dans plusieurs
eantons suisses avant la révolution , et dans TAniérique sqitéalrionale même avant son indépendance. Quoiqu'elles fussent sous la domination de TAngleterre , on sait que les colonies de l'Amérique septentrionale avaient leur gouvernement à elles , dont elles supp(»rtaient les frais; or, toutes les dépenses du gouvernement de ces provinces ne montaient, par année, qu'à la somme de 64,700 liv. sterL (1,552,800 francs). « Exemple » mémorable , dit Smith , qui montre avec combien pea de frais tnm » millions d'hommes peuvent être , non-seulement gouvernés, mais Hm T» gouvernés '. »
Les causes purement politiques , et la forme du gouvernement qui eo dérive , in^uent sur les frais de traitement des fonctionnaires civQs et judiciaires , sur ceux de représentation , et enGn sur ceux qu'exigent les institutions et les établissemens publics. Ainsi , dans un pays despoûqae , où le prince dispose des biens de ses sujets , lui seul réglant son traitement , c'est-à-dire , ce qu'il consomme de deniers publics pour son utifité personnelle, ses plaisirs, l'entretien de sa maison, ce traitement pent être fixé plus haut que dans les pays où il est débattu entre les représentans du prince et ceux des contribuables.
Le traitement des magistrats subalternes dépend également , soit de leur influence particulière , soit du système général du gouvernement
Les services qu'ils rendent sont coûteux ou à bon marché , non-seulement en proportion du prix qu'on les paie, mais encore selon que les fonctions sont moins bien ou mieux remplies. Un service mal rendu est cher , quoique fort peu payé ; il est cher s'il est peu nécessaire. H en est de cela comme d'un meuble qui ne remplit pas bien l'office auquel il est destiné, ou dont on n'avait pas besoin, et qui embarrasse plutôt qu'il ne sert Tels étaient , sous l'ancienne monarchie , les charges de grand-amiral , de grand - maître , de grand - échanson , de grand - veneur , et one foule d'autres qui ne servaient pas même à relever l'éclat de la couronne, et
' Il est vrai que la défense du pays, si ce n'est contre les sauvages, ne luicotktiit rien. Elle reposait sur les forces navales d'Angleterre.
Dans un compte rendu par M. Galatin, secrétaire de la trésorerie des États-Unis, des recettes et des dépenses en 1806, on voit que le total des dépenses ne 8*é!é« pas à 12 millions de dolirs, sur lesquels 8 millions sont pour acquitter les intérêts de la dette publique; restent donc 4 millions de dollars (un peu phis de SI miffions de notre monnaie) pour les frais de gouvernement de cette république à «Be époque.
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doDt plusieurs n'étaient que des moyens employés pour rendre des gratifications et des faveurs. «
Par la même raison, lorsque Ton complique les ressorts de l'administra* lion , on fait payer au peuple des services qui ne sont pas indispensables pour le maintien de Tordre public : c'est une façon inutile donnée à iiu produit qui n'en vaut pas mieux pour cela , et qui communément en vaut moins '. Sous un mauvais gouvernement qui ne peut soutenir aes empî^ temens , ses injustices , ses exactions , qu'au moyen de nombreux satelliles, d'un espionnage actif et de prisons multipliées; ces prisons, ces espions, ces soldais coûtent au peuple, qui certes n'en est pas plus heureux.^
Par la raison contraire , un service public peut n'être pas cher, quoiqtfil soit généreusement payé. Si un faible salaire est perdu en totalité quand il est donné à un homme incapable de remplir son emploi, si les pertes que cause son impéritie vont même beaucoup au-delà de son salaire , les ij^ervices que rend un homme recommandable par ses connaissances et son jugement, sont un riche équivalent qu'il donne en échange dq sien ; les pertes dont il préserve l'état, ou les avantages qu'il lui procure, excèdent bientôt la récompense qu'il en reçoit , quelque libérale qxî'att la suppose.
On gagne toujours à n'employer, en toutes choses, que les bonnes qualités, dût-on les payer davantage. On n'a presque jamais des gens de mérite à très-bas prix, parce que le mérite s'applique à plus d'un emploi. Il ne faut pas lui donner lieu de se dégoûter d'une carrière où il sent qu'il ne reçoit pas une équitable récompense de ses soins. En administration , la véritable économie consiste à ne pas compliquer les rouages , à ne pas multiplier les places, à ne pas les donner à la faveur , et non à lea payer mesquinement.
n en est de la probité comme du talent. On n'a des gens intègres qu'en les payant. Rien d'étonnant à cela : ils n'ont pas à leur disposition laa oomoKxles suppiémens que s'assure Timprobité.
Le pouvoir qui accompagne ordinairement l'exercice des fonctions publiques , est une espèce de salaire qui , dans bien des cas excède le salaire en argent qn'on leur attribue. Je sais que dans un état bien ordonné, tes
* Je pourrais citer une ville de France, très-doucement, très-paternellement administrée avant 1789 pour mille écas, et qui, sous le gouvernement impérial, payait trente mille francs par an pour sa seule administration municipale , qui nr la protégeait pas du tout contre les volontés du prince.
Àr
lois ayant le principal pouvoir , et peu de ciioae étant laissé à Farbitraire de rhomme , il n'y trouve pas autant de moyens de satisfaire ses fantaisies et ce malheureux amour de la domination que tout homme porte dans son cœur. Cependant la latitude que les lois ne peuvent manquer de laisser aux volontés de ceux qui les exécutent, surtout dans Tordre administratif, et les honneurs qui accompagnent ordinairement les emplois éminens, ont une valeur véritable qui les fait rechercher avec ardeur, même dans les pays où ils ne sont pas lucratifs.
Les règles d'une stricte économie conseilleraient peut-être d'économiser le salaire en argent dans les cas où les honneurs suffisent pour exciter Tempressement de ceux qui prétendent aux charges ; ce qui les ferait tomber entre les mains des gens riches exclusivement. Alors , indépendamment de rinconvénient qui peut se rencontrer lorsque Ton conlSre i la richesse un pouvoir politique , on risquerait de perdre , par rincapaoîlé du fonctionnaire , plus qu'on n'épargnerait en économisant son ment jGe serait, dit Platon dans sa République^ comme si, sur un on fesalt quelqu'un pilote pour son argent. Il est à craindre d'ulfcMiii qu'un homme , quelque riche qu'il soit , qui donne gratuitement ses travaux, ne vende son pouvoir. L'expérience a malheureusement prouvé que dans les pays où les fonctions de représentans de la nation sont gratuites, les intérêts généraux sont sacrifiés aux intérêts privilégiés. Une fortune considérable ne suflit pas pour préserver un fonctionnaire de la vénalité-, car les grands besoins marchent d'ordinaire avec une grande fortune, et fréquenmient la devancent. Enfin, en supposant qu'on puisse rencontrer, ce qui n'est pas rigoureusement impossible, avec une grande fcrtune, l'intégrité, et avec l'intégrité l'amour du travail, nécessaires pour bien s'acquitter de ses devoirs, pourquoi ajouter à l'ascendant déjà trop grand des richesses , celui que donne l'autorité ? Quels comptes osera-t-on demander à l'homme qui peut se donner, soit avec le gouvernement, soit avec le peuple , l'air de la générosité ? Ce n'est pas que dans quelques .occasions, comme dans l'administration des hôpitaux et des prisons, on ne puisse, avec avantage et sans danger, employer les services gratuits des gens riches, pourvu qu'ils aient le jugement et l'activité , qualités sans lesquelles tout souffre et dépérit.
Sous l'ancien régime, en France, le gouvernement, pressé par le besoin d'argent, vendait les places -, cet expédient entraîne les inconvéniens des fonctions qu'on exerce gratuitement, puisque les émolumens de la place ne sont plus que l'intérêt du capital payé par le titulaire , et il coûte k fé-
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tal comme si la Tonction ifélait pas gratuite , puisqu'il laisse l'état grevé il'une rente dont il a mangé le fonds.
On a souvent cortfié des Tonctions civiles, telles que respédition des actes de naissance, de mariage et de décès, à des prt'lres qui , payés pour d'autres ToncLions, pouvaient exercer gratuitement celle-là. D'al>ord elle n'est pas gratuite si le prôtre reçoit un droit casuel sous une Torme quelconque ; n'y a-t-il pas ensuite quelque imprudence à l'autorité civile , k conlier une partie de ses fonctions à des hommes qui se disent ministres d'une autorité supérieure à la sienne, et qui reçoivent quelqueruis les ordres d'un prince étranger ' ?
Malgré toutes les précautions qu'on peut prendre, le public ni le prince ne peuvent jamais élre ni si bien servis, ni à si bon marché que les particuliers. Les agens de l'administration ne sauraient être surveillés par leurs supérieurs avec le môme soin que le.s agens des particuliers, et les supérieurs eux-mêmes ne sont pas si directement intéressés à leur tKtnne conduite. Hest facile d'ailleurs aux inférieurs d'en imposera un chef qui, obligé d'étendre au loin son inspection , ne peut donner à chaque objet qu'une fort petite dose d'attention; à un chef souvent bien plus sensiUe aux prévenances qui llaltent sa vanité, qu'aux soins dont le public seul profile: Quant au prince et au jjeuple, qui sont les plus intéressés à la lionne administration, puisqu'elle alTermît le pouvoir de l'un et le bonheur de l'autre, une surveillance eHicace et soutenue leur est presque impossible à exercer. Il faut nécessairement qu'ils s'en rapportent à leurs agens dans le plus grand nombre des cas , et qu'ils soient trompés quand on est intéressé k les tromper ; ce qui arrive fréquemment.
■ Les services publics ne sont jamais mieux exécutés , dit Smith , que " lorsque la récompense est une conséquence de l'exécution , et se pro- 11 portionne à la manière dont le service a été exécuté. » Il voudrait que les salaires des juges fussent payés à l'issue dechaque procès, et proportionnellement aux peines que la procédure aurait occasionnées aux différens magistrale. Les juges alors s'occuperaient de leur affaire, et les procès ne traîneraient pas en longueur. Il serait dilficile d'étendre ce procédé à la plupart des actes de l'administration, et il ouvrirait peut-être la |H)rte à d'autres abus non moins nuisibles; mais il aurait un grand avantage,
' A plusieurs époques du siéde dernier, malgré le gouvernement, les prêtres molînisles refusèrent les fonctions de leur mînisti're aux jansûnisie^, mus pn^texlc qu'il vaUil mieux obéir à Picii, qui s'exprimail pnr l'orpan^ du pspe, qu'an ror. sniÈME Énmo^. SI
en ce que les agens de radministration ne se multiplieraient pas au-delà de tous les besoins. Cela établirait dans les services rendus an public, cette concurrence si favorable aux particuliers dans les services qu'ils réclament.
Non-seulement le temps et les travaux des administrateurs sont pariÂ les plus chèrement payés, non-seulement il y en a une grande partie gaspillée par leur faute, sans qu'il soit possible de Téviter, mais il y en a souvent beaucoup de perdus par une suite des usages du pays et de Tétiquette des cours. Qui pourrait calculer ce que , durant plus d'un siècle , il a été perdu, sur la route de Paris à Versailles , dlieures chèrement payées par le public?
Les longues cérémonies qui s'observent dans les cours de TOrient, prenn^t de môme aux principaux fonctionnaires de Tétat un temps considérable. Quand le prince a consacré aux pratiques religieuses, aux cerénK)nies d'usage , et à ses plaisirs , le temps qu'ils réclament, il ne lui em reste pas beaucoup pour s'occuper de ses affaires ,* aussi vont-^es fort mal. Le roi de Prusse Frédéric II, au contraire, en distribuant bien son temps et en le remplissant bien, avait trouvé le moyen de faire beaucoup par lui-même. Il a plus vécu que d'autres, morts plus ftgés , et il a âevé son pays au rang d'une puissance du premier ordre. Sans doute ses autres qualités étaient nécessaires pour cela ; mais ses autres qualités n'auraient pas sufli sans un bon emploi de son temps.
§ II. — De» Dépenses relatives à l'armée.
Lorsque le commerce, les manufactures et les arts se sont répandus chez un peuple , et que les produits généraux se sont par conséquent multipliés, chaque citoyen ne peut, sans de graves inconvéniens, être arraché aux emplois productifs devenus nécessaires a l'existence de la société, pour être employé à la défense de l'état. Le cultivateur est forcé de travailler non-seulement pour se nourrir avec sa famille, mais pour nour^ rir d'autres familles qui sont, ou propriétaires des terres et en partagent les produits, ou manufacturières et commerçantes, et lui fournissent des denrées dont lui-même ne peut plus se passer. Il faut, en conséquence, qu'il cultive une plus grande étendue de terrain, qu'il varie ses cultures^ qu'il soigne un plus grand nombre de bestiaux, qu'il se livre à une exploitation plus compliquée , et qui l'occupe même dans les intervalles que lui laisse le développement des germes *.
• Les Grecs, jusqu'à la seconde guerre des Perses, et les Romains, jusqu'au ûift
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Le nistiuracturjcr, le rommerçanL peuvent encore moins Siicrifier un tCTn))s et des facultés dont touteii les portions, sauf los instans de relâche, sont nécessaires à la production qui soutient teur existence.
Les propriétaires des terres afTermées pourraient encore , à )a vérité , Taire la guerre à leurs dépens, et c'est bien ce que Tont jusqu'à un certain point les nobles dans les monarchies ; mais la plupart des propriétaires, accoutumés au\ douceurs de la civilisation, n'éprouvant jamais les besoins qui (bnl concevoir et exécuter les grandes entreprises, peu susceptibles de cet enthousiasme qu'on n'éprouve jamais seul, et qui ne peut ~ dtre général dans une nation nécessairement occupée ; les propriétaires , dis-je, ont , dans cet ordre de choses , toujours préféré de contribuer à la défense de la société plutôt par le sacriHce d'une partie de leurs revenus, que par celui de leur repos et de leur vie. Les capitalistes partagent le.t goOts, les tH'soins et l'opinion des propriétaires fonciers.
De \h les contributions qui, dans presque tous les états modernes , ont mis le prince ou la république en étatde salarier des soldats dont tout le métier est de garder lo pays, de le défendre contre les agressions des autres puissances , cl trop souvent d'être les instrumens des passions et de la tyrannie de leurs chefs.
La guerre , devenue un métier, participe comme tous les autres arts aux progrés qui résultent de la divisioD du travail i elle met à contribution toutes les connaissances humaines. On ne peut y exceller, soit comme général, soit comme ingénieur, soit comme oflicier, soit même comme soldat , sans une instruction quelquefois fort longue et sans un exercice constant. Aussi, en exceptant les cas où l'on a eu à lutter contre l'enthousiasme d'une nation tout entiùre, l'avantage est-il toujours demeuré aux troupas les mieux aguerries, à celles dont la guerre était devenue le métier. Les Turcs, malgré leur mépris pour les arts des chrétiens, sont obligés d'ôlre leurs écoliers dans l'art de la guerre, sous peine d'être exterminés. Toutes les armées de l'Europe ont été forcées d'imiter la tactique des Prussiens ; et lorsque le inouvemeni imprimé aux esprits par la révolution française, a perfectionné, dans les années de la
de Voies, fcsaieni leurs i<\p^dilions militaire? entre les i^eninilles et les moïssons. Les peuples chasseurs et pasteurs, comme les Tartares, les Arabes, n'ont presque poini d'arts et point d'agricullure , ce qui leur permet de piirter la guerre parioul où ils trouveni des pâturages et du butin. De là 1rs vastes cnnqirites d'Attila , de (icngis-Kan, île Tamerlan, des Arabes el des Tures.
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républH|iic , lapplicalion des sciences aux opérations miliUiireâ, lus ennettils des Français se sont vus dans la tiÉcessité de s'approprier les mêmes avantages.
Tous ces progrès , ce déploiement de moyens, cette consommation de l'essources, ont rendu la guerre bien plus dispendieuse qu'elle ne l'êlail autrerois. il a Tallu pourvoir d'avance les armées, d'armes, de munitions de guerre et débouche, d'attirails de toute espèce. L'invention delà |ioudre à canon a rendu tes armes bien plus compliquées et plus codteuses. ut leur transport, surtout celui des canons et des mortiers, plus diflïcile. Enfin les élonnans progrès de la tactique navale, ce nombre de vaisseaux de tous les rangs, pour chacun desquels il a fallu mettre en jeu toutes les ressources d« l'industrie humaine; les chantiers, les bassins, les usines, les magasins, etc. , ont forcé les nations qui Tout la guerre, non-seulement à faire pendant la paix à peu près la môme consommation que pendant les hostilités, non-seulement à y dépenser une partie de leur revenu, mais à y placer une portion considérable de leurs capitaux.
On peut ajouter ù ces considérations que le système colonial des modernes, j'entends ce système qui tend à vouloir conserver le gouvernement d'une ville ou d'une province situées sous un autre climat, a rendu les états européens attaquables et vulnérables jusqu'aux extrémités de U terre; tellement qu'une gueire entre deux grandes puissances, a maintenant pour champ de bataille le globe entier '.
Il en est résulté que la richesse t'.st devenue aussi indispensable pour faire la guerre que la bravoure, etqu'une nation pauvre ne peut plus r^^ ter à une nation riche. Or, comme la richi^'isene s'acquiert que par l'industrie et l'épargne, on peut prévoir que toute nation qui ruinera , par de mauvaises lois ou par des impôts trop pesans, son agriculture, ses manufactures et son commerce, sera nécessairement dominée par d'autres nations plus prévoyantes. Il en résulte aussi que la force sera probablement à l'avenir du côté de la civilisation et des lumières ; car les nations civilisées sont les seules qui puissent avoir assez de produits pour entretenir des forces militaires imposantes; ce qui éloigne [K)ur l'avenir la probabilité de ces grands bouleversemens dont l'histoire est pleine , et où les peuples civilisés sont devenus victimes des peuples barbares.
' On a ralculÉ en Angleterre i|iii' chacun des combalians que l'éiai eulredcm en Amérique, hii emlle le tioiible de ce que roùlerail le nrfme soldai en Kiiroi». la
même proporlioji se relrouve dans (oiiles lesd^fiensea dune expédition luinUine.
La guerre coule plus que ses frais; elle coule ce qu'elle empêche de gagner. Lorsqu'en 1672, Louis XIV, dominé par son rcssentinicnt , résolut de châtier la Hollande pour l'indiscrélion de ses gazeliers, Boreel, ambassadeur des Provinces- Unies, lui remit un mémoire qui lui prouvait que , par le canal de la Hollande , la France veodait annuellement aux étrangers pour liO millions de ses marchandises , valeur d'alors , qui feraient 120 millions de ce temps-ci. Cela fut Iraitê de bavardage par la cour.
Enfin ce serait apprécier imparfailenient les frais de la guerre, s l'on n'y comprenait aussi les ravages qu'elle commet, et il y a toujours un des deux partis pour le moins exposé à ses ravages, celui chez lequel s'établit le théâtre de la guerre. Plus un état est industrieux, et plus la guerre est (wur lui destructive et funeste. lorsqu'elle pénètre dans un pays riche de ses établissemens agricoles , manufacturiers et commerciaux , elle ressemble à un feu qui gagne des lieux pleins de matières combustibles-, sa rage s'en augmente, et la dévastation est immense. Smith appelle le soldat un travailleur improductif; ptiHt à Dieu ! c'est bien plutôt un travailleur destructif; non-seulement il n'enrichit la société d'aucun produit , ooD-seutement il consomme ceux qui sont nécessaires à son entretien, mais trop souvent il est appelé à détruire , inutilement pour Lui-même, le fruit pénible des travaux d'autrui.
Au reste, le progrès lent mais infaillible des lumières changera encore une fois les relations des peuples entre eux, et par conséquent les dépenses publiques qui ont rapport à la guerre. On finira par comprendre qu'il n'est point dans l'intérêt des nations de se battre; que tous les maux d'une guerre malheureuse retombent sur elles; et que les avantages qu'elles recueillent des succès, sont absolument nuls. Toute guerre, dans le système politique actuel , est suivie de tributs im|Hisés aux vaincus par le vainqueur, et de Iribuls imposés aux vainqueurs par ceux qui les gouvernent; car qu'est-ce que l'intérêt des emprunts qu'ils ont faits, sinon des tributs? Peut-on citer dans les temps modernes une seule nation qui, i l'issue de la guerre la plus heureuse , ait eu moins de contributions a payer, qu'avant de l'avoir commencée?
Quant à la gloire qui suit des succès sans avantages réels , c'est un hochet qui coilte fort cher, et qui ne saurait long-temps amuser des hommes raisonnables. La safisfactlon de dominer sur la lerre ou sur les mers , ne paraîtra guère moins puérile, quand on sera plus généralement convaincu que cette domination ne s'exerce jamais qu'au profit de ceux qui
gouvernent , et nullement au profit de leurs administrés. Le seul intérêt des administrés est de communiquer librement entre eux , et par conséquent d'être en paix. Toutes les nations sont amies par la nature des choses, et diBux gouvernemens qui se font la guerre ne sont pas moins ennemis de leurs propres sujets que de leurs adversaires. Si de part et d'autre les sujets épousent des querelles de vanité et d'ambiUon qui leur sont également funestes, à quoi peut-on comparer leur stupidité? rai honte de le dire ; à celle des brutes qui s'animent et se déchirent pour le plaisir de leurs maîtres ?
Mais si déjà la raison publique a fait des progrès, elle en fera encore *. Précisément parce que la guerre est devenue beaucoup plus dispendieuse qu'elle n'était autrefois , il est impossible aux gouvernemens de la faire désormais sans l'assentiment du public , positivement ou tacitement exprimé. Cet assentiment s'obtiendra de plus en plus difBcileoient à mesure que le gros des nations s'édairera sur leurs véritables intérêts. Dèslors l'état militaire des nations se réduira à ce qui sera nécessaire pour repousser une invasion. Or, ce qu'il faut pour cela , ce sont quelques corps de cavalerie et d'artillerie qui ne peuvent se former à la hâte , et qui demandent une instruction préalable *, du reste, la force des états sera dans leurs milices nationales , et surtout dans de bonnes institutions : on ne surmonte jamais un peuple unanimement attaché à ses institutions , et il a'y attache d'autant plus qu'il aurait plus à perdre à changer de domination '.
§ III. — Des Dépenses relatives h renseignement public.
Le public est-il intéressé à ce qu'on cultive tous les genres de connais-
' Les personnes qui nient rinfhience de la raison publique, ont lu rhistoireafec peu de fruit. La guerre est accompagnée de moins d'atrocités et de perfidies qu'autrefois; il s'en commet moins en Europe qu'en Asie et en Amérique; et parmi les peuples d'Europe, ceux qui en commettent le moins , sont les plus éclairés. De notre temps , certaines entreprises peu généreuses ont soulevé l'opinion à tel point qu'elles ont été plus funestes qu'utiles à leurs auteurs.
* Je ne parle ici que des seules garanties sur lesquelles on puisse compter dans un siècle de lumières. Je sais que , sans avoir de bonnes institutions, des peuples se sont défendus avec le plus grand courage. Les musulmans se dévouent pour le despotisme et pour le Coran, comme si c'étaient de bonnes choses; mais il faut un dévouement susceptible de résister à la chute des préjugés politiques et religiem, qui ne durent jamais qu'un temps.
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sauces.' est-il nécessaire qu'on enseigne a ses frais loules celles iju'il esl de son intérdi <|ue l'un cultive? Ueux questions don! la sotutiuu peut âtre demandée à l'économie politique.
Quelle que soit uolre position dans la société, nous sommes perpétuellement en rapport avec les trois régnes de la nature. Nos aliniens , nos tiabils, nos niédicamens, l'objet de nos occupations et de nos plaisirs, tout eu qui nous environne eiitio, est soumis à des lois; et mieux ces lois sont connues, plus sont grands les avantages qu'en retire la société. Depuis l'ouvrier qui Taçonnele bois ou l'argile, jusqu'au ministre d'état, qui d'un trait de plume règle ce qui a rapi>orl à l'agriculture , aux haras , aux mines, au commerce, chaque individu i'cn)|ilira mieux son emploi s'il connaît mieux la nature des choses, s'il est plus instruit.
De nouveaux progrès dans nos connaissances procurent, par la même raison , un accroiiîsement de bonheur à la société, lin nouvel emploi du levier, ou de la force de l'eau , ou de celle du vent , la manière de diminuer un simple frottement, peuvent influer sur vingt arts différens. L'uniformité des mesures, auxquelles les sciences mathématiques ont fourni une base, serait utile au monde commerçant tout entier , s'il avait la sagesse de l'adopter. La première découverte importante qu'on fera dans l'astronomie ou la géologie, donnera peut-être le moyen de connaître plus exactomeut et plus faciletnent les longitudes en mer , et celle facilité innuera sur le commerce du globe. Une seule plante dont la botanique enrichira l'Europe, peut induersurlesortde plusieurs millions de familles *.
Parmi celte foule de connaissances, les unes de théorie, les autres d'applicalion, dont la propagation et loi progrès sont avantageux au public, il yen a heureusement beaucoupque les particuliers sont personnellement intéressés à acquéiir , et dont b société imut se dispenser de payer l'enseignement. Un entrepreneur de travaux quelconques clierche avidement à connaître tout ce qui a rapport à âon art ; l'apprentissage de l'ouvrier se compose de l'habitude manuelle, et en outre d'une foule du notions qu'on ne peut acquérir que dans les ateliers , et qui ne peuvent être récompensées que par un salaire.
' L'iiilroilurliuii de la [>oiiiint\ (k terre en Europe 3 déjà exercé une fort grande influence sur nos populations. Si, comme on l'espiTC, on parvient à y uaturaliaer te tin de la Nouvelle-Zélande, qui donne des Dlaniens plus longs, plus fins et beaucoup plus aboiidans que notre lin actuel, il n'est pas impossible que le linge An ne devienne a aussi bon marclié ijtie iiotrc luile la plus grossière ; ce ijiii inlluera sur la propreté cl la santé de louïv les ménages indigens.
Mais lous les degrés de connaissances ne produisent pas pour Tindividu un avantage proportionné à celui qu'en retire la société. En traitant des profits du savant, j'ai montré par quelle cause ses talens n'étaient point récompensés selon leur valeur '. Cependant les connaissances théoriques ne sont pas moins utiles à la société que les procédés d'exécution. Si l'on n'en conservait pas le dépôt, que deviendrait leur application aux besoins de l'homme? Celte application ne serait bientôt plus qu'unatroutine aveugle qui dégénérerait promptement^ les arts tomberaient , la barbarie reparaîtrait.
Les académies et les sociétés savantes , un petit nombre d'écoles irèsfortes, où non-seulement on conserve le dépôt des connaissances et les bonnes méthodes d'enseignement , mais où Ton étende sans cesse le domaine des sciences , sont donc regardées conmie une dépense bien entendue, en tout pays où l'on sait apprécier les avantages attachés au développement des facultés humaines. Mais il faut que ces académies et ces écoles soient tellement organisées, qu'elles n'arrêtent pas les progrès àià lumières au lieu de les favoriser , qu'elles n'étoufient pas les bonnes méthodes d'enseignement au lieu de les répandre. Long-temps avant la révolution française^ on s'était aperçu que la plupart des universités avaiefl cet inconvénient. Toutes les grandes découvertes ont été faites hors de leur sein -, et il en est peu auxquelles elles n'aient opposé le poids de leur influence sur la jeunesse, et de leur crédit sur l'autorité '.
Cette expérience montre combien il est essentiel de ne leur attribuer aucune juridiction. Un candidat est-il appelé à faire des preuves ; il ne convient pas de consulter des professeurs qui sont juges et parties, qui doivent trouver bon tout ce qui sort de leur ^cole , et mauvais tout ce qui n'en vient pas. Il faut constater le mérite du candidat, et non le lieu de ses études, ni le temps qu'il y a consacré; car exiger qu'une certaine instruc- ' tion, celle qui est relative à la médecine, par exemple, soit reçue dans un lieu désigné, c'est empêcher une instruction qui pourrait être meilleure, et prescrire un certain cours d'études, c'est prohiber toute autre marche plus expéditive. S'agit-il de juger le mérite d'un procédé quelconque, il faut de même se défier de l'esprit de corps.
• Liv. 11, ch. 7, $ 2.
* Ce qui a été appelé université par Bonaparte, n'a été qu'un moyen, dispendieux pour les parens et vexatoire pour les instituteurs, d'attribuer à rautorité publique le privilège exclusif d'endoctriner la jeunesse.
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Un encouragement qui n'a aucua danger el dont l'innuenco c»t bien puissante, est celui qu'on donne à la composition des bons ouvrages élcoienlaires '. L'honneur et le profit que procure un bon ouvrage de ce genre, ne paient pas le travail , les connaissances et les lalens qu'il suppose. C'est une duperie de servir le public par ce moyen , parce que la récompense naturelle qu'on en reçoit , n'est pas pro|>ortionnée au bien que le public en retire. Le besoin qu'on a de bons livres élémentaires ne sera donc jamais complètement satistail, qu'autant qu'on fera , pour les avoir, des sacriiices estraordinaiies, capables de tenter des hommes du premier mérite. Il ne faut charger personne spécialement d'un pareil travail : l'bommetiu plus grand talent peut n'avoir pas celui qui serait propre à cela. Il ne faut pas proposer des prix ; ils sont accordés quelquefois à des productions imparfaites, parce qu'il ne s'en est point présenté de meilleures; d'ailleurs l'encouragement du prix cesse dès qu'il est accordé. Mais il faut payer proportionnellement au mérite, et toujours généreusement , tout ce qui se fait de bon. Une bonne production n'en exclut pus alors une meilleure; el avec le temps on a , dans chaque genre , ce qu'on peut avoir de mieux. Je remarquerai qu'on ne risque jamais beaucoup eu mettant un grand pri.<t au.\ bonnes productions: elles sont toujours rares; el ce qui est une récompense magnitique pour un particulier , est un léger sacrifice pour une nation.
Tels sont les genres d'instruction favorables ù la richesse nationale , et ceux qui pourraient déchoir si la société ne contribuait pas à leur entretien. Il y en a d'autres qui sont nécessaires à l'adoucissement de^ mœurs, et qui peuvent encore moins se soutenir sans son appui.
A une époque où les aris sont perfectionnés , et où la séparation des occupations estintroduite jusque dans leurs moindres embrancliemens. la plupart des ouvriers sont forcés de réduire toiitesleurs actions et toutes leurs pensées à une ou deux opérations, ordinairement très-simples et constamment répétées-, nulle circonstance nouvelle, imprévue , ne s'olTri;
' Suus rtUe ilétiomiiialioii, je comprends les runîli-iDens de totilcs les caniiatM^ «Anres, jusqu'aux instructions familii^res et liétaclHfs pour cliai]iie [irofcssion ; des nurrages su uu châtier, un fondeur, un [Mlier, un teinturier,, ou tout autre arti»ii, puisseni, poià^eliues sons, connaître tes principes fondamenlaui de leur art. (* serait une communication perpétue llement ouverte rnln; le savant et l'artisan, oii celui-ci aVil.iirerait lies connaissances Ihéuriqiics 'lu premier, cl le premier itimiPs ilil second.
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jamais à eux \ n'étant dans aucun cas appelés à faire usage de leurs Tacultes inleilectuelles, elles s'énervent , s'abrutissent , et ils devieiidraient bientôt eux-mêmes non-seulement incapables de dire deux mots qui eussent le sens commun sur toute autre chose que leur outil , mais enoore de concevoir ni môme de comprendre aucun dessein généreux , aucoo sentiment noble. Les idées élevées tiennent à la vue de l'ensemble ; eUes ne germent point dans un esprit incapable de saisir des rapports généraux : un ouvrier stupide ne comprendra jamais comment le respect de la propriété est favorable à la prospérité publique , ni pourquoi lut-méme est plus intéressé à cette prospérité que Thomme riche ; il regardera tous les grands biens comme une usurpation. Un certain degré d'instructioD, un peu delectiure, quelques conversations avec d'autres personnes de son état, quelques réflexions pendant son travail , suQiraient pour l'élever k cet ordre d'idées, et mettraient môme plus de délicatesse dans ses relations de père, d'époux, de frère, de citoyen.
Mais la position du simple manouvrier dans la machine productive de la société , réduit ses profits presqu'au niveau de ce qu'exige sa subsistance. A peine peut-il élever ses enfans , et leur apprendre un métier; comment leur donnerait-il ce degré d'inslruclion que nous supposons nécessaire au bien-être de Tordre social ? Si la société veut jouir de ravaotage attaché à ce degré d'instruction dans cette classe , elle doit donc le donner à ses frais.
On atteint ce but par des écoles où l'on enseigne gratuitement à lire, i écrire et à compter. Ces connaissances sont le fonden>ent de toutes les autres, et suflisent pour civiliser le manouvrier le plus simple. A vrai dire, une nation n'est pas civilisée, et ne jouit pas par conséquent des avantages attachés à la civilisation , quand tout le monde n'y sait pas lire, écrire et compter. Sans cela elle n'est pas encore complètement tirée de l'état de barbarie. J'ajouterai qu'avec ces connaissances, nulle grande disposilioD, nul talent extraordinaire, et dont le développement serait hautement profitable à une nation, ne peut rester enfoui. La seule faculté de lire, met, à peu de frais , le moindre citoyen en rapport avec ce que le monde a produit de plus éminent dans le genre vers lequel il se sent appdé par son génie. Les femmes ne doivent pas demeurer étrangères à cette iostruction élémentaire , parce qu'on n'est pas moins intéressé à leur civilisation, et qu'elles sont les premières, et trop souvent les seules institutrices de leurs enfans.
Les gouvernemens seraient d'autant plus inexcusables de négliger
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l'instruction élémentaire et de laisser croupir , dans un étal voisin de la barbarie , la majeure partie de nos nations soi-disant civilisées de l'Europe, qu'ils peuvent, au moyen d'un procédé maintenant éprouvé , celui de l'enseignement mutuel , répandre cette instruction parmi la presque totalité de la classe indigente '.
Ce sont donc les connaissances élémentaires et les connaissances relevées qui, moins favorisées que les autres par la nature des choses , et par la concurrence des besoins, doivent avoir recours ù l'appui de l'autorité publique lorsqu'elle veut servir les intérêts du corps social. Ce n'est pas que les particuliers nesoient intéressés au maintien et aux progrès de ces connaissances comme des autres; mais ils n'y sont pas aussi directement intéressés-, le déclin qu'elles éprouvent ne les expose pas à une perte immédiate; et un grand empire pourrait rétrograder jusqu'aux confins de la barbarie et du dénuement, avant que les particuliers se ftissent aperçus de la cause qui les y pousse.
Je ne prétends pas, au reste, blâmer tes établissemens d'instruction qui, payés par le public, embrassent des parties d'enseignement autres que
' L'enseignement mutuel, d'aburd mis en pratique par Lancaiilre et peiTectionnc par d'autres , est économique , 1° en ee qu'au Eieu d'appliquer inuttèdiatenii^nt à chaque élève le minii^lère du maître, qui est nécessairement dispendieux et insut- Bsant pour cette tâche, il emploie le léger exeédanl de savoir qu'un élève n sur uu autre, au profit du moins instruit ; i" iiarcu qu'il répand simultauéineut l'inslruc- (iou dans toutes les petites sections dont l'école est composée. U ni résulte utie plus grande masse d'iustruclion répandue, en moins de temps, avec les mcmivi (rais.
Dans les écoles simultanées , le maître ne peut surveiller qu'un petit nombre d'écoliers, el il est même dilllcile qu'aucun d'entre eux n'echnp[ie it m suncillance; on ne parvient à y fixer l'attention des élèves que par des menaces et des punitions qui dégradent leur àmc; le talent qui leur attire le plus d'avantages, est celui de plaire à leur pédagogue; leiu^ efforts tendent moins à être véritablement sages, qu'à le paraître; de là des habitudes d'hypocrisie et de bassesse. Dans les écoles d'enseignement mutuel, il est impossible A l'élève paresseux et incapable., d'obtenir un avancement de faveur : comment s'y prendrait-il pour montrer nuxautres ce qu'il ne sait pas lui-mémel'' U est de même impossible que le plus laborieux et le plus instruit, ne devienne pas le premier entre ses camarades. Les élèves s'y lormcnl à l'utile vertu de se rendre justice à eux-mêmes , de la rendre aux autres, et de ne compter que sur leur mérite pour parvenir. Ce sont , par leur constitution même , des écoles de morale pratique , aiilani que des connaissances le^ plu* usuelles.
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celles que j'ai désignées ^ j'ai seulement voulu montrer quel est renseignement que rintérét bien entendu d'une nation lui conseille de payer. Du reste , toute instruction fondée sur des faits constatés , toute instruction où Ton n'enseigne point des opinions comme des vérités , toute instruction qui orne l'esprit et forme le goût , étant bonne en elle-ménie , tout établissement qui la propage est bon aussi. Il faut seulement éviter, lorsqu'il encourage d'un côté, qu'il ne décourage de l'autre. C'est rinoonvénient qui suit presque toutes les primes données par l'autorité : un mal* tre , une institution privée ^ ne recevront pas un salaire convenable dans un pays où l'on pourra trouver gratuitement des maîtres et un enseignement pareils , fussent-ils plus médiocres. Le mieux sera sacriflé au pire ; . et les eflbrts privés , sources de tant d'avantages en économie publique , seront étouffés.
La seule étude importante qui ne me paraisse pas pouvoir être l'objet d'un enseignement public , est Tétude de la morale. La morale est ou expérimentale ou dogmatique. La première consiste dans la connaissance de la nature des choses morales et de la manière dont s'endiatnent les faits qui dépendent de la volonté de l'homme : elle fait partie de l'étude de l'homme. La meilleure école pour l'apprendre, c'est le monde. La morale dogmatique , celle qui se compose de préceptes , n'influe presqu'ea rien sur la conduite des hommes. Leur bonne conduite dans leurs relations privées et publiques , ne saurait être le fruit que d'une bonne législation , d'une bonne éducation et d'un boa exemple *.
Le seul et véritable encouragement à la vertu , est Ilntérêt qu'ont tous les hommes de ne rechercher , de n'employer que ceux qui se conduiseot bien. Les hommes les plus indépendans par leur position ont encore besoin , pour être heureux , de l'estime et de la considération qu'accordent les autres hommes ^ il faut donc qu'ils paraissent estimables à leurs yeux, et le moyen le plus simple pour paraître tel , c'est de Tôtre. Le gouvernement exerce une grande influence sur les mœurs , parce qu^il emploie beaucoup de monde ; son influence est moins favorable que celle des
* J'en dirais volontiers autant de la logiyw. Qu'on n'enseigne rien qui ne soit couronne au bon sens et à la vérité, et la logique s'apprendra toute seule. Jamais un maître ne fera bien raisonner un élève qui n'aurait pas de justes idées des choses; et s'il en a de justes idées, il n'a pas besoin de maître pour bien raisonner. Quand on veut se former des idées justes de chaque chose, il faut l'examiner arec attention, chercher à n'y voir que ce qui s'y trouve et tout ce qui s'y trouve : c'est l'objet de chaque science, et non pas de la logique.
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particuliers, parce qu'il est moins inlùressé qu'eux à n'employer que d'honnêtes geiis , et quand,» cette tiédeur pour la bonne morale, se joint l'exemple qu'il donne quelquefois de la dépravation . du mépris de la probité et de l'économie, le gouvernement avance rapidement la corruption d'une nation '. Mais un peuple se régénère par des moyens contraires à ceux qui l'ont dépravé. La plupart des colonies ne sont pas composées , dans l'origine , des gens les plus estimables de chaque nation ; cependant, au bout d'un temps assez court, lorsque l'esprit de retour n'y règne pas, et que chacun prévoit qu'il sera obligé d'y terminer ses jours . il est forcé de mettre du prix à l'estime de ses concitoyens ; les mœurs y deviennent bonnes ; et par le mot de mœur», j'entends toujours l'ensemble des habitudes.
Telles sont tes causes qui influent véritablement sur les mœurs. Il faut y joindre l'instniction , en général , qui nous éclaire sur nos vrais intérêts, et qui adoucit notre caractère moral. Quant aux exhortations et aux menaces de châtimens douteux et éloignés, l'expérience des siècles montre qu'elles y influent fort peu.
L'enseignement religieux, rigoureusement parlant, ne devrait être payé que par les différentes sociétés religieuses ; car chacune de ces sociétés regarde comme des erreurs plusieurs des dogmes professés par toutes les autres , et trouve injustes les sacrifices qu'on lui impose pour propager ce qu'elle regarde comme des erreurs.
§ IV. — Dca D'ipcnse» rclalivcs aui Ètablistcmi'nï de biciifesADCv. Beaucoup de personnes sont d'avis que le malheur seul donne des droits au secours de la société, fl semblerait plutôt que pour réclamer ces secours comme un droit, il faudrait que les malheureux prouvassent que leurs infortunes sont une suite nécessaire de l'ordre social établi , et que cet ordre social lui-même ne leur offrait, en même temps, aucune ressource pour échapper à leurs maux. Si leurs maux ne résultent que de rinfirmité de notre nature , on ne voit pas aisément comment les institutions sociales seraient tenues de les réparer. On le voit encore moins . quand ces maux sont le fruil de leur imprudence et de leurs erreurs, et quand ces erreurs mômes ont été préjudiciables à la société. Ainsi Ihommc
' Le mauvais exemple donné par un prince immoral ou slupide es! trts-funpslp, p»rce que le prince est un personnage fort en évidencp, parce que son auinrité ^ippuie ses exemples, ei que ses principes sont protesBés par ses courtisans, les
fourlisans de ses courtisans, etc.
qui, par son incurie et sa paresse , est tombé dans la misère , après avoir épuisé ses capitaux, est-il fondé à rédamer des secours, lorsque ses fautes mômes privent de leurs ressources les hommes dont ses capitaux alimentaient rindustrie?
Cette question, au surplus, n'est pas de mon sujet. Je ne dois examiner ici que les intérêts du corps social et non les sentimens de compassion qui peuvent s'y joindre , et que je suis loin de condamner. Sous le rapport économique, le devoir du publiciste consiste à comparer les sacrifices que les établissemens de bienfesance coûtent à la société , avec les avantages que la société en retire.
On peut en général regarder les établissemens de bienfesance oomnie des espèces de caisses de prévoyance, où le contribuable apporte une légère portion de son revenu , pour acquérir le droit d'y avoir recours au besoin. L'homme riche ne suppose guère qu'il soit jamais dans la nécessité d'en faire usage. Il devrait se défier un peu plus du sort. Les faveurs de la fortune ne sont pas une seule et même chose avec notre p^-sonne , comme sont nos infirmités et nos besoins : notre fortune peut s'évanouir, nos infirmités et nos besoins restent. Il suffit de savoir que ces choses ne sont pas inséparables, pour qu'on doive craindre de les voir séparées. Et, si vous appelez l'expérience au secours du raisonnement, n*avez-vous jamais rencontré des infortunés qui ne s'attendaient pas à le devenir?
Il serait doux de penser que la société peut soulager toutes les infortunes non méritées. Il n'est malheureusement pas permis de le croire. Il y a des maux qui se multiplient avec le soulagement qu'on leur apporte. Nous avons vu , en observant les phénomènes que présente la population, qu'elle tend toujours à s'accroître au-delà des moyens d'existence qui lui sont offerts ; cet effet a lieu dans tous les états d'avancement de la société. Dès-lors, quelque considérables que soient les secours qu'on accorde à la classe indigente, une partie de cette classe doit toujours se trouver aux prises avec le besoin, surtout dans certains momens critiques. L'Angleterre a subi les fâcheuses conséquences de ses lois sur les pauvres; elle a vu le nombre des gens ayant besoin de secours, s'accroître à mesure qu'on augmentait les secours qu'on leur accordait *.
' C'est bien injustement que les antagonistes de Malthus lui ont fait un crioe de la remarque qu'il en a faite. Il n'était pas en son pouvoir de changer la natnre des choses ; c'est au contraire en la fesant bien connaître , qu'on rend praticable les seuls remèdes qu'elle comporte.
I^es hôpitaux pour lesmaladi^sjt^shospicespoiirles vieillards cL les enrans. déchargeant la classeindigentederentrelien d'une partie de ses membres, lui permettent de se multiplier un peu plus et de se contenter de salaires un peu plus bas qu'elle ne ferait sans cette circonslance. Celte classe en masse, recevant de moins forts salaires et! conséquence des secours qu'on lui offre, ne ^agne rien aux élahlissemens de bienfesance ; ils coûtent quel- <jue chose aus familles les moins malaisées et profilent seulement aux plus indigentes. Quant aux entrepreneurs d'industrie el peut-être aux consommateurs, s'ils obtiennent des produits ti un peu meilleur compte , ils contribuent d'un autre côté , à fournir les secours qui occasionnent cette légère économie qu'ils font sur les salaires. Il paraît qu'en Angleterre le contingent fourni par les entrepreneurs, et surtout par les fermiers, pour la taxe des pauvres, excède l'économie qu'ils trouvent dans le prix des salaires.
Les secours qui paraissent le mieux placés, sont ceux qui ne peuvent pas multiplier le nombre des personnes secourues, et surtout ceux que la société donne aux hommes qui se sont dévoués pour sa défense. Quelque abondans que fussent les secours donnés aux sourds-muets et aux aveugles-nés, on ne peut supposer qu'ils se multiplient à cause des secours. Ils se trouvent sans doute plus nombreux en raison des soins qu'on leur donne cl parce qu'il s'en conserve davantage; mais leur nombre est nécessairement borné, et ils n'ont pas à se reprocher leurs malheurs. Les Iravaux dont on peut les rendre capables dans les établissemens communs, font que, dans ces établissemens, ils sont moins à charge à la société que s'ils se trouvaient répandus dans ses rangs.
Les secours accordés aux frais du public aux militaires invalides, n'augmentent pas non plus le nombre des secourus ; et d'ailleurs ces secours ne sont autre chose qu'une dette qu'on acquitte. Maison peut examiner si, au lieu de ces fastueux hôpitaux élevés par la vanité plus encore que par la reconnaissance, il n'y aurait pas des moyens de répandre, sans plus de frais, des consolations plus eflicaces '.
En admettant même que dans la rigueur du droit , la société , comme corps politique , ne soit pas tenue de donner des secours aux infortunés
' L'abbé de Saint-Pierre , qui n'était demeuré étranger i aucune vue de bien public, avait calculé que l'entretien de chaque vétéran dans le lourd cl triste hApi^ tat des [nvnlidcs !i Paris, codCall k VélM trois Fois ce qu'il en aurait coOté pour l'en- Iretenir dans Min village. Voyez ses Annalri jmlUiquei. année 1671.
m , ■ LIVRE TROISIÈME— CHAPITRE vu.
qui le sont devenus par leur propre faute ou par les inGrmités auxqueliiiB la nature seule les a condamnés, rbufnanité ne saurait perdre ses droits ; le %eul specta^ de la soufirance est une douleur dont une nation civilisée cherche toujours à s'affranchir \ sa sûreté veut même qu'elle se mette à Tabri du danger auquel certaines maladies Fexposent, telles que raliénation mentale, les maladies contagieuses, etc. Aussi, indépendamment des secours non)|breux donnés en tout pays par la bienfesance des particuliers , une sorte de bienfesance publique, et peut-être d'orgueil national , impose la loi de secpurir certaines infortunes. Il faut craindre seulement que les hommes s'exposent d'autant plus aisément à ôtre secourus que les secours sont plus à leur portée. En dépouillant leurs imprudences d'une partie des maux qui en sont la suite , on diminue en eux cette terreur salutaire qui contribue tant à les en préserver. Nous nous blesserions bien plus firéquemment , sans la douleur qui suit chaque blessure. Un judicieux publiciste a fait observer que de trop nombreux établissemens ouverts en Angleterre aux femmes en couche, aux Qlles repentantes, étant propret à divMQuer les inconvéniens qui accompagnent les désordres des femmes» font naître plus de maux qu'ils n'en soulagent '.
Le même inconvénient ne se rencontre pas dans les maisons où l'on offre du travail aux indigeng qui en demandent volontairement, et celles où l'on enferme les vagabonds qui ne peuvent justifier d'aucun moyen d'existence. Ces maisons , qui ne sont pas de nature à multiplier le nombre des infortunés, offrent des soulagemens précieux dans une société nombreuse, où, au milieu d'une multitude d'occupations, il est impossible qu'il n'y en ait pas quelques-unes en souffrance. Un commerce qui change de cours, des procédés nouvellement introduits , des capitaux retirés des emplois productifs , des incendies et d'autres fléaux , peuvent laisser quelquefois sans ouvrage beaucoup d'ouvriers; souvent, avec la meilleure conduite, un homme laborieux peut tomber au dernier degré du besoin. Il trouve dans une maison de travail, les moyens de gagner sa subsistance, si ce n'est précisément dans la profession qu'il a apprise, au moins dans quelque autre travail analogue.
* « Ces institutions, dit Charles Comte, rendent incertaines les peines répressives » sans presque rien leur enlever de leur réalité. Elles agissent de la même manière » que les loteries : elles donnent des espérances à tous ceux qui veulent courir » quelque risque ; mais pour un individu qu'elles favorisent, elles causent la rniiie » d'une multitude. » Traité de Lègiêlation^ liv. IT, chap. H.
Nous avons vu , au *i I" de ce chapitre , que l'adminisIrHlion des élablissemens de bienresance [leut avec avantage être confiée à des personnes qui ont du loisir et de l'aisance, et qui consentent à en remplir graluilement les fonctions. Il est à craindre seulement que ces lonctions ne soient remplies avec négligence ; abus dont on se garantirait peut-être en attachant quelques récompenses lionoriQques à des devoirs consciencieusement remplis. On peut aussi établir entre plusieurs administrations du même genre une sorte d'émulation. Pourquoi tous les hospices de Paris sont-ils sous lasurveillanced'un seul conseil? A Londres, il y a autant d'administrations que d'hospices; aussi sont-ils gouvernés avec plus de diligence et d'économie. Il s'établit entre les différens hospices une louable émulation ; et voilà un exemple de plus, qui prouve la possibilité el l'avantage qu'on trouve à établir la concurrence dans les services publics.
§ V.^ — Dca Tli^p«n>cs rclalivEE nui Ëdiriccs el Cuiistruclioiis qui iip|)arllenni?iil au puNic
Mon intention n'est point ici de passer en revue toutes les constructions qui sont à l'usage du public, mais de donner les méthodes qui peuvent conduire à la juste appréciation de ce qu'elles coûtent. Quant à l'appréciation de l'avantage qu'elles rapportent, il est souvent impossible delà faire, môme par approximation. Comment évaluer le service, c'està-dire l'agrément que les habitans d'une vJUo retirent d'une promenade publique? C'est un avantage incontestable que celui de pouvoir trouver à portée des habitations resserrées des villes, un lieu où l'on puisse respirer plus librement , prendre quelque exercice, jouir de l'ombrage et' de la verdure des arbres, laisser sans inquiétude la jeunesse s'ébattre dans se^ nombreux instans de loisir; mais un semblable avantage échappe à toute évaluation.
Quant au sacrilice au prix duquel on l'achète , il peut être connu ou du moins évalué.
La dépense annuelle de toute espèce de construction publique se corn-
1" De la perte que fait te public du loyer du terrain où elle est assise ;
2" De l'intérêt du capital qui a servi à l'établir ;
3" Des frais annuels de l'entretien.
Lorsque le terrain sur lequel est placé un établissement public nest pas susceptible d'être vendu, ni loué, le public ne perd point la rente de la terre, puisque la terre n'en serait pas plus louée si la conslruclion n'y était pas. Un pont, par exemple , ne coûte que l'intérêt du capital qui a
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été consacré à le construire , et les réparations annndles anixqieDes il donne lieu. Si Ton ne fait aucuns frais d'entretien, on consomme à la fois le service de ce capital représenté par Tintérôt de la somme, et peu à peu, le capital lui-même , puisque lorsque Tédifice sera hors d*usage , nonseulement le service ou le loyer de ce capital sera perdu , mais ce capital lui-même le "sera.
Je suppose qu'une digue hollandaise ait coûté , de premier établissement, cent mille francs-, si Tintérôt que cette somme eût rapporté est de cinq pour cent, la digue coûte annuellement cinq mille francs ; et si elle oblige à trois mille francs d'entretien; elle coûte annuellement huit mille firancs.
On peut appliquer ce calcul aux routes , aux canaux. Une route trop large fait perdre chaque année la rente de la terre superflue qu'on y a consacrée, et des frais d'entretien plus forts que ceux qui seraient nécessaires. Plusieurs des routes qui partent de Paris ont 180 pieds de large, compris les bas côtés -, quand elles n'en auraient que 60 , leor largeur excéderait encore tous les besoins et pourrait passer pour nmgiûfique, même aux approches d'une grande capitale. Le surplus est un faste inutile. Je ne sais même si c'est un faste; car une étroite chaussée au milieu d'une large avenue dont les côtés sont impraticables durant la majeure partie de l'année, semble accuser la mesquinerie non moins que le bon sens d'une nation. II y a quelque chose de pénible, non-seulement à voir un espace perdu, mais mal tenu; il semble qu'on ait voulu avoir des routes superbes sans avoir les moyens de les entretenir unies , propres et soignées, à l'exemple de ces seigneurs italiens qui habitent des palais qu'oQ ne balaie point.
Quoi qu'il en soit, il y aie long des routes dont je parle, 120 pieds qu'on pourrait rendre à la culture, ce qui fait pour chaque lieue commune 50 arpens. Maintenant, qu'on mette ensemble le fermage de ces arpens , l'intérêt des frais de confection, et les frais annuels d'entretien de la largeur inutile (qui coûte , quoique mal entretenue) , et l'on saura à quel prix la France jouit de l'honneur , qui n'en est pas un , d'avoir des routes deux ou trois fois trop larges^ pour arriver à des villes dont les rues sont quatre fois trop étroites *.
* Sur cette largeur perdue dans plusieurs routes de France , le voyageur à pied ne trouve nulle part un trottoir ferré, praticable en tout temps, point de bancs de pierre pour se reposer, point d'abris pour laisser passer un orage , point d«
Lesroulesetlcs canaux sontdesétablissemsns publics très-dispendieux, mâme dans les pays où ils sont établis judicieusement et avec économie. Néanmoins il est probable que le service qu'en tire la société excède, dans la plupart des cas, de beaucoup la dépense annuelle qu'ils lui causent. Pour s'en convaincre , il faut se reporter à ce que j'ai dit de la production de valeur due uniquement^ l'industrie commerciale, au transport opéréd'uu lieu dans un autre ', et du principe que tout ce qui est épargné sur les frais de production est un profit pour le consommateur '. A ce compte , si l'on évalue le transportquecoûleraientloutestesmarctiandises et toutes les denrées qui passent annuellement sur cette roule, en supposant qu'elle ne fût pas tuite, et si Ton compare Ténornie dépense de tous ces transports avec ce qu'ils coûtent dans l'état actuel, la différence donnera le montant du gain que font les consommateurs deces denrées et marchandises, gain réel et complet pour la nation '.
Les canaux procurent un gain encore plus considérable, parce qu'il en résulte une économie encore plus forle '.
Quant aux édifices publics sans utilité, comme les palais fastueux , les
fontaines pour se désallérer : avantages ijii'nii pourrai' se procurer k peu de frais.
' Liv. I, chap. 9
' Liv. Il, chap. 3.
> C'est à tort qu'on dirait que si la roule n'existait pas, les Trais de transport ne seraient pas si énormes qu'on le prétend ici, parce que la plupart de ces transports n'auraient pas lieu, et qu'on se passerait de la chose transportée. Ce n'est pas être riche que de se passer des choses parce qu'on n'en peut pas faire ta dépense. Chaque consommateur est infiniment pauvre reblivement à un produitqui retient trop cher pour pouvoir être consommé ; et sa richesse croit, par rapport à ce produit, â mesure que la valeur du produit diminue.
* A défaut de canaux, il fît probable qu'avec le temps on établira des chemins de fer pour communiquer d'une ville à l'aulre. Quelque dispendieux qu'en fût le premier établissement, il est probable que l'économie qui en résulterait dans le transport paierait au-delà de l'intérêt des premières avances. Les chemins de fer, indépendamment de la taeililé qu'ils offrent au roulage, ont l'avantage de ne point cahoter les voyageurs et les marchandises. Ces va.>ites entreprises se font dans les pays où de grands capilaiL\ permettent de se livrer â des avances considérables, et où l'administration inspire assez de confiance pour que les entrepreneurs ne redoutent pas d'eu perdre le fruit. Les progrès qui auront lieu dans l'art de traiter le fer, en diminuant tes frais de produclion de ce métal, favoriseront l'établissement de chemins de fer et de beaucoup d'autres entreprises.
arcs de triomphe , les colonnes monumentales , c'est le luxe des natioDS : il n'est pas plus aisé de le justifier que le luxe des particuliers. La satisfaction creuse qu'en retire la vanité d'un peuple ou d'un prince, ne balance pas les frais , et trop souvent les larmes qu'elle coûte. Les actions utiles et vertueuses n'ont pas besoin de tant d'éclat. Sont-ce des succès militaires qu'on veut célébrer? Quel monument élèvera-t-on qui dure autant que l'histoire ? Les trophées qu'un vainqueur s'érige à lui-ménie sont des insultes aux nations vaincues, qui peuvent presque toqours y répondre par des insultes semblables. Les peuples ont besoin de se donner des gages de paix, et non de guerre.
CHAPITRE VIII
Par qui sont payées les Consommations publiques.
Il est rare, mais il n'est pas sans exemple de voir un citoyen faire les frais d'une consommation publique. Un hôpital fondé par lui , une route percée, un jardin public planté sur son terrain et à ses dépens, ne sont pas des munificences inconnues. Elles étaient beaucoup plus communes, mais bien moins méritoires chez les anciens. Leurs richesses étaient plus souvent le fruit des rapines exercées sur leurs concitoyens et sur leurs ennemis*, et les dépouilles mêmes des ennemis n'avaient-eUes pas été gagnées au prix du sang des citoyens ? Chez les modernes , quoique de pareils excès ne soient pas sans exemples, les richesses des particuliers sont bien plus généralement le fruit de leur industrie et de leurs épargnes. En Angleterre, où il y a tant d'établissemens fondés et entretenus aux dépens des particuliers , la plupart des fortunes qui les soutiennent sont nées de l'industrie. Il y a bien plus de générosité à donner des biens amassés avec peine et augmentés par des privations, qu'à répandre ceux dont on ne doit rendre grâce qu'à sa bonne fortune , ou tout au plus à quelques instans d'audace.
Une autre partie des consommations publiques chez les Romains se fesait immédiatement aux dépens des peuples vaincus. On leur imposait des tributs que les Romains consommaient.
Chez la plupart des nations modernes, le public est propriétaire , soit la nation tout entière, soit les villes , bourgs et villages en particulier , de domahies que l'aulorilé publique loue ou administre au nom de la com-
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niunaulé. En France, les terres labourables et les usines apparleniinl a» public, sonl en général louées à des particuliers; les forêts nationales sont administrées par lesagens du gouvernement. Les produits annuels de tous ces biens rournissent ù une partie importante des consommations publiques.
Mais la majeure partie de ces consommations est payée avec le produit des contributions Tournies par les citoyens ou sujets. Ils contribuent tantôt comme membres de tout l'état, et leur contribution se verse dans le trésor public, où se puisent les dépenses qui regardent l'état tout entier; tantôt comme membres d'une province ou d'une commune, et leur contribution se verse dans la caisse provinciale ou communale, où se puisent les dépenses qui ne regardent que la province ou la commune.
Si l'équité commande nue les consommations soient payées (mr ceux qui en jouissent , les pays les mieux administrés sous ce rapport , sont ceux où chaque classe de citoyens supporte les frais des consommations publiques , proportionnellement à l'avantage qu'elle en retire.
La société tout entière jouit des bienfaits de l'administration centrale , ou, si l'on veut, du gouvernement; elle jouit de mâme tout entière de la protection des forces militaires ; car une province a beau être à l'abri de toute invasion , si l'ennemi s'empare du chef-lieu , du lieu , d'où l'on domine nécessairement sur tous les autres , il pourra imposer des lois aux provinces même qu'il n'aura pas envahies , et disposera de la vie et des biens de ceux mûmes qui n'auront jamais vu ses soldats. Par une suite nécessaire, les dépenses des places fortes, des ports militaires, des agens extérieurs de l'état , sont do nature ù être supportées par la société tout entière.
L'administration de la justice paraît devoir être rangée dans la classe des dépenses générales, quoiqu'elle présente une protection, un avantage plus local. Un tribunaldeBordeauxquisaîsitet qui juge un malfaiteur, ne Iravailte-t-il pas pour la sûreté de la France tout entière ! Les frais de prisons, de prétoires, suivent ceux des tribunaux. Smith veut que la justice civile soit payée par les plaideurs. Cette idée deviendrait plus praticable encore , si tous les jugemens étaient rendus , mm par des tribunaux nommés d'olfice, mais par des arbitres choisis par les parties, entre un certain nombre d'hommes désignés à la confiance publique. Si ces arbitres , qui feraient toujours roiïice d'un jury d'équité , étaient payés proportionnellement à la somme disputée , et sans égard à la durée de l'instruction, ils seraient intéressés à simplilier. à abréger les procès, pour
épargner leur temps et leurs peiaes, et à juger équitablement pour avoir de Toccupation.
Une province, une commune, paraissent jouir seules des avantages que leur procurent leur administration locale et les établisseiaens d'utilité , d'agrément , d'instruction et de bienfesance , qui sont à Tusage de cette portion delà société. Il convient donc que les dépenses de toutes ces dioses soient à leur charge, et elles sont ainsi dans beaucoup de pays. Sans doute le pays tout entier, retire bien quelque avantage de l'administration d'une de ses provinces \ un étranger à une ville est à la vérité admis dans ses lieux publics , dans ses bibliothèques , dans ses] écoles , dans ses promenades, dans ses hôpitaux^ mais on ne peut nier que ce ne soient pourtant les gens du canton qui jouissent principalement de tous ces avantages.
Il y a une très-grande économie à laisser l'administration des recettes et des dépenses locales aux autorités locales , surtout dans les pays où les administrateurs sont à la nomination des administrés. Quand les dépenses se font sous les yeux des personnes aux frais de qui elles ont lieu^ et pour leur avantage, il se perd moins d'argent \ les dépenses sont mieux appropriées aux besoins. Si vous traversez un bourg , une ville , mal pavés et malpropres, si vous voyez un canal mal entretenu, ou un port qui se comble, vous pouvez en conclure le plus souvent que Tautorité qui administre les fonds levés pour ces dépenses , ne réside pas sur les lieux et n'est pas choisie par les habitans.
C'est un avantage des petites nations sur les grandes. Elles jouissent mieux et à moins de frais de toutes les choses d'utilité ou d'agrément public, parce qu'elles voient de plus près si les frais qu'elles font pour un objet , y sont fidèlement appliqués.
CHAPITRE IX
De rimpôt et de ses effets en général.
L'impôt est celte portion des produits d*une nation , qui passe des mains des particuliers aux mains du gouvernement pour subvenir aux consonh mations publiques.
Quel que soit le nom qu*on lui donne, qu'on l'appelle contribution, taxe, droit , subside , ou bien don gratuit , c'est une charge imposée aux par-
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Uculiers , ou à des réuDiuns de particuliers , par le souverain , peuple ou prince, pour fournir aux consommalions qu'il juge à propos de faire à leurs dépens : c'esl donc un impôt-
n n'entre point dans le plan de cet ouvrage d'examiner à qui appartient le droit de voter l'impûl. Pour l'économie politique, l'impôt est une chose de fait, et non de droit '. Elle en étudie la nature; elle cherche à découvrir d'où viennent les valeurs donlilsecomiHise, et quels sont ses effets , relativement aux intérêts des particuliers et des nations. Vi»là tout.
L'impdt ne consiste pas dans la substance matérielle Tournie par le contribuable et reçue par le collecteur, mais dans la valeur de cette substance. Qu'on le lève en argent , en denrées, ou en services personnds, ce sont là des circonstances accidentelles et d'un intérêt secondaire; car on peut changer, par des achats et par des ventes, des denrées en argent ou de l'argent en denrées ; l'essentiel est la somme de richesses que l'impOt ravit au contribuable, où, si l'on veut , la valeur de ce qu'on lui demande. Telle est la mesure du sacrifice qu'on exige de lui V Du moment que cette valeur est payée par le contribuable, elle est perdue pour lui; du moment qu'elle est consommée par le gouvernement ou par
' Qu'importe, par exemple, ipie l'impAi soit voté par le peuple ou par ses repré- «entans , s'il y a dans l'état un pouvoir dont les opérations l'ouï reudu tellement nécessaire, que tepenpie ne puisse faire autrement que dé le voter? De loi me, dans son livre sur la Constitution d'Auf^lelerre, dit ipie c'esl en vaio que le roi voudrait fwre la guerre, si le peuple ue veut pas voler l'impAt pour la soutenir >'e peut-on pas dire, à plus juste litre, i|ue c'est en vain que le peuple voudrait refiiser l'inipfll, si le roi l'a mis dans l'indispensable nécessité de le payer? La vraie sauvegarde de la liberté anglaise est dans la liberté de la presse , qui est elle-même [dut6t fondée sur les habitudes et l'opinion de la nation, que sur la protection des lois : un peuple est libre, parce qu'il veut l'être; et le plus grand obstacle à la liberté publique, c'est de n'en pas sentir le besoin.
■ Le traducteur anglais de cet ouvrage observe à ce sujet que l'essentiel est l'objet même que réclame le service de l'état; un vaisseau de guerre, par exemjdc, et non la valeur du vaisseau. Cela n'est pas douteux, de même qu'on est fondé à dire que la richesi» se compose des objets mêmes qui satisfont à nos besoins, et uou de leur valeur, qualité métaphysique incapable par elle-même de satisfaire aucun besoin. Mais quand il s'agit d'apprécier la quotité de l'impOt, il faut bien le niesu rer par la valeur des choses dont il réclame le saci'ifice, comme , quand il s'agit d'évaluer la l'icliease, il faut connaître la valeur dc^ choses dont «Ile se compose.
ses agens, elle est perdue pour tout le inonde, et ne se reverse point dans la société. C'est ce qui a été prouvé, je pense, lorsqu'il a été question des effets généraux des consommations publiques. C'est là qu*on a vu que l'argent des contributions a beau être reversé dans la société, la valeur de ces contributions n'y est pas reversée , parce qu'elle n'est pas rendue gratuitement à la société, et que les agensdu gouvernement ne lui restituent pas l'argent des contributions sans recevoir d'elle une valeur égale en échange.
Par les mêmes raisons qui nous ont démontré que la consommation improductive n'est en rien favorable à la reproduction , la levée des impositions ne saurait lui être favorable. Elle ravit au producteur un produit dont il aurait retiré une jouissance , s'il l'eût consommé improduetivement^ ou un proGt, s'il l'eût consacré à un emploi utile. Bans les deux cas , lever un impôt, c'est faire un tort à la société , tort qui n'est balancé par aucun avantage toutes les fois qu'on ne lui rend aucun service en échange.
Il est très-vrai que la jouissance ravie au contribuable , est rem{>lacée par celle des familles qui font leur proGt de l'impôt; mais, outre que c'est une injustice que de ravir au producteur le fruit de sa production , lorsqu'on ne lui donne rien en retour, c'est une distribution de la richesse produite beaucoup moins favorable à sa multiplication , que lorsque le producteur lui-même peut l'appliquer a ses propres consommations. On est plus excité à développer ses forces et ses moyens lorsqu'on doit en recueillir le fruit , que lorsqu'on travaille pour autrui.
Les valeurs levées sur les contribuables sont, en général, dépensées d'une manière improductive, et beaucoup de personnes pensent que cette consommation est très-favorable à la production et aux producteurs, parce qu'elle détruit des produits et ne les remplace pas. Malthus pense que les producteurs ont un tel penchant pour épargner et pour accroître leurs capitaux, qu'ils produiraient trop si on les laissait faire et ne trouveraient pas assez de débouchés pour leurs produits *. Malthiis ne voit d'encouragement pour les producteurs que dans les consommations improductives , et par conséquent dans les consommations de la nature de celles qui suivent la levée de l'impôt. Il méconnaît une vérité établie dans cet ouvrage , d'où il résulte que les épargnes ajoutées aux capitaux productifs, sont consommées aussi bien que les produits qui servent à nos
' Principle» ofpolUical Economy^ rh. 7.
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jouissiuices, et procurent, à somme égale, un encouragement tout pareil aux producteurs '.
Les dépenses improductives du gouvernement, bien loin d'i}[rc favoiab\es à la production , lui sont prodigieusement préjudiciables. Les impAts sont une addition aux frais de production ; ils ont un effet opposé aux progrès de Tinduslrie, qui, lui ))ermeltant de produire à moins de Trais , favorisent à la Fois la production cl la consommation. L'imi>dt, en élevant le prix des produits, réduit la consommation qu'oa peut en faire, et par conséquent la demande des consommateurs.
On a (lit que la demande est la même, soit qu'elle ait pour organes les contribuables ou les agens du gouvernement ; que lorsqu'on diminue de cent millions les revenus des premiers, on augmente de la même somme les revenus des seconds, et que rien n'est changé par conséquent à la somme des consommations. Mais on accordant que la somme des revenus ne soit pas altérée par rim|>ûl, la cherté des produits est augmentée ; car les frais de production le sont. Or, la môme somme de revenus ne peut plus acheter la môme quantité de produits. Les consommateurs, quelle que soit la source de leur revenu, n'en ont plus autant du moment que les produits sont plus chers.
Dira-t-on que la nécessité de payer l'impôt oblige la classe industrieuse à un redoublement d'efforts, d'où résulte un accroissement de production? Mais, en premier lieu, les efforts ne sullisent pas pour produire; il faut encore des capitaux, et l'impôt est ce qui rend diUicile t'épargne dont se forment les capitaux. En second lieu, .ce que l'on produit pour satisfaire le collecteur n'augmente pas la richesse nationale, puisque le produit des impôts se dépense improductivement.
Le seul point de vue sous lequel rimp6l peut sembler favorable à la production, est celui-ci : en augmentant les frais de production d'un ccMé, il c^lige les producteurs à s'ingénier pour les diminuer d'un autre côté par des procédés plus efficaces et plus expédilifs. On allribue aux lourds impôts de l'Angleterre les procédés utiles dont elle a enrichi les arts. Mais qu'est-ce que l'Angleterre y a gagné , si elle ne paie pas moins cher les objets de sa consommation '.
' Les principes établis dans cet ouvrage Étaient publiés long-temps avant l'ouvrage de Malthus, qui est de iSSiO.
* Il est (rès-vrai que s'il surveaail des réformes importanles dans la représentation nationale, les progrés indusirieb resleraienl à l'Aiiglelerre, et elle sérail «on lagée sucressivemeiit des abu« qui les rendent nuis pour la nation.
On voit que si l'impOt produit souvent un bien quant à sod emploi , U est toujours un mal quant â sa levée. Prétendre qu'il multiplie les produits K d'une nation, par cela seul qu'il prélève une partie de ces produits ; qu'il l'enrichit . parce qu'il consomme une partie de ses richesses, c'est tout bonnement soutenir une absurdité; et en faire la remarque serait une niaiserie, si la plupart des gouvernemens n'agissaient pas conformément à ce prétendu principe , si des ouvrages estimables par les intentions et les connaissances de leurs auteurs, ne cherchaient pas à le prouver ',
Que si , de ce que les pays les plus chargés d'impôts, comme TAngleterre, sont en môme temps les plus riches , on concluait qu'ils sont rîctKS parce qu'ils paient plus d'impdls, on raisonnerait mal, on prendrait l'effet pour la cause. On n'est pas riclie parce qu'on paie , mais on paie parce qu'on est riche. Ce serait pour un homme un plaisant moyen de s'enrichir que de dépenser beaucoup par la raison que tel autre particulier, qui est riche , dépense beaucoup. Il est évident que celui-ci dépense parce qu'il est riche, mais qu'il ne s'enrichit pas par sa dépense.
L'effet se distingue facilement de la cause, quand celle-ci préc<>de l'effet; mais quand leur action est continue et leur existence simullancc, on est sujet à les confondre.
Les raisonnemens employés pour justifier les gros impôts sont des paradoxes modernes dont les agensdu lise se sont accommodés volontiers, mais qu'un certain bon sens naturel et les meilleurs princes ont toujours repoussés. Ceux-ci ont toujours cherché à réduire les dépenses de l'état. Les princes faibles ou pervers les ont dans tous les temps augmentées. Ils s'entourent de préférence de conseillers intéressés à leur prodigalité. Indépendamment de ceux qui représentent la magnificence comme favorable au bien public, il en est qui , sans prétendre que la dissipation des
' C'est un système pareil à celui qui soutient que le iuïe et les consomnutio» sont favorables â la production. Il est cependaut d'un degré plus mauvais, ta « que le syslËine favorable à la consommation procure au moins quelques jouismuc» à ceux qui sont chargés du doux emploi de consommer; au lieu que faire payer des contributions pour obliger le peuple de produire davantage , c'est nagroeoler les labeurs de la nation pour lui procurer des maux pIulAl que des joiiUsanees: car, si l'extension des impôts permet de soudoyer une administration plus nombreuse, plus compliquée, et dont le faste insulte aux administrés ; si elle permet de lever et d'entretenir plus de gens de guerre , qui enlèvent aux familles leiir« plus précieux soutiens et les objets de leurs affections, ce sont elfecti veinent là ilrs maux affreux, qu'on paie aussi cticrcmenl f|i(e si c'Haieni des jnui-isnnres.
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deniers publics soit précisément un bien, prouvent, par des chilTres, que les peuples ne sont point chargés, et qu'ils peuvent payer des contributions fort supérieures à celles qui leur sont imposées. « Ilest , dit Sully dans ■I ses Mémoires ', il est une espèce de flatteurs donneurs d'avis, qui cher- » chent à faire leur cour au prince, en lui fournissant sans cesse de nou- >■ velles idées pour lui rendre de l'argent -, gens autrefois en place pour la » plupart, à qui il ne reste de la situation brillante où ils se sont vus, que o la malheureuse science de sucer le sang des peuples, dans laquelle ils » cherchent à instruire le roi pour leur intérêt. »
D'autres apportent des plans de tinance , et proposent des moyens de remplir les coffres du prince, sans charger les sujets. Mais, à moins qu'un plan de finance ne soit un projet d'entreprise industrielle, il ne peut donner au gouvernement que ce qu'il ûle au particulier, ou ce qu'il ôte au gouvernement lui-même sous une autre forme. On ne fait jamais d'un coup de baguette quelque chose de rien. De quelque déguisement qu'on enveloppe une opération , quelques détours qu'on fasse prendre aux valeurs, quelques métamorphoses qu'on leur fasse subir, on n'a une valeur qu'en la créant ou en la prenant. Le meilleur de tous tes plans de linance est de dépenser peu, et le meilleur de tous les imiiôts est le plus petit.
Si l'impôt est une portion des propriétés particulières ', levée pour le service du public ; si l'impôt est une valeur qui ne se reverse pas dans la société après lui avoir été ravie ; si l'impflt n'est point un moyen de reproduction, nous pourrons conclure que les meilleurs impôts, ou plutôt les moins mauvais sont :
1" Les plus modérés quant à leur quotité ;
2° Ceux qui entraînent le moins deces charges qui pèsent sur le contribuable sans profiter au trésor public ^
3° Ceux dont le fardeau se répartit équitablement;
4° Ceux qui nuisent le moins à la reproduction ;
• Liï. X.\.
* n ne m'a pas semblé nécessaire de combattre l'opinion que beaucoup de princes, qui ne sonl pas de notre siècle, se sont formée des propriétés des peuples, louis XIV écrivait en propres termes à son Bis , pour ion intltuetion : " Les rois
■ sont seigneurs absolus, cl ont naliirellemenl ia disposition pleine et libre de tous
■ les biens qui sont possédés aussi bien par les gens d'église <|ue parles séculiers,
• pour en user en (oui temps comme de sages économes et suivant le besoin
• général do l>'ur elat. " OEuvret de Louii XIV. Mrmoiri-s hiiloriqufi^ année IGKt).
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cas douteux en faveur du redevable. Les Iraîtaos jetèrent les hauts crû, disant qu'ils ne |>ourraient jamais tenir leurs engagemens envers le roi, et offrant de compter de clerc à maître. L'événement prouva contre leur opinion en faveur de leur bourse. Une perception plus, douce favotisa i tel point la production, et la consommation qui en est la suite, que les profits qui, sur le iKiil précédent, n'avaient été que de 10 millions 550,000 livres, s'élevèrent à 60 millions; augmentation qui serait difficile Â croire, si c'était une chose moins bien constatée '.
On lit dans l'A'ssai politique sur la Nouvelle-Espagne, Uv. V, cfaap. ii, de M. de Ifumboldt, que pendant les treize années qui suivirent 1778, époque où le gouvernement espagnol adopta un système un peu plus libéral .pour l'administration de ses colonies , son revenu brut augmenta , pour les treize années, au Mexique seul , de plus de 102 millions de piastres (û60 millions de francs), et que la quantité de numéraire qu'il retirait de ce même pays, frais d'administration déduits, augmenta, dans la même période, de H millions et demi de piastres (80 millions de Francs). Il est naturel de supposer que les profits des particuliers , qui sont la matière imposable, furent bien plus considérables encore pendant les mêmes florissantes années.
Partout les mêmes procédés ont été accompagnés des mâmes effets', et
cipaux banquiers de Paris s'ouvrit on 1817 , el la régie des dontsines perçut \e droit de sacces.'ïion sur Vatlif de ses comptes courans, sans faire déduction du pcuiif de ces mêmes comptes. Celte régie s'autorisa d'une loi fiscale qui tait poHtr le droit de succession sur la masse brute d'un héritage , sans égard aux deUn tl aux charges qui le grèvent. La crainte de quelques dettes supposées par le délmt, dans le but d'épargner quelques droits à se» héritiers, n'autorise pas â perceioirce qui n'est pas dû.
La même administration a soin de n'avertir les héritiers des paiemeus qu'ilsoat à taire, qu'après que l'époque est passée où ces paiemens doivent être effïiCtué!,dt manière à leur faire encourir l'amende. Celte âpre avidité de nos lois flscalesïl des ageos du fisc, avait été détruite par la révolution; elle a été rétablie et mgmenlée sous le gouvernement impérial, et conservée depuis, l'u employé n'otuitnt d'avancement qu'en sacrifiant constammeut le public ii l'inlérét du fisc.
' OEuvrei de Turyol, tome I, page 170. Les pruHls des fermiers généniEi étaient rigoureusement constatés , parce que le roi entrait en partage de kun b^ nëfices.
* On en trouve une nouvelle preuve dans une lettre d'un membre du parlement d'Angleterre, le marquis de iansdowne, adressiie, en 1783, à Pabbé Mordiet
iliilruit la bssn sur laquelle il porle ; il la délruit , soit qu'il soit assis sur (les objets de nécessité , ou bien sur des objeU de luse : avec celte seule ditTérence, que sur ces derniers il supiirime , avec une portion de la matière imposable, la jouissance qui |>ouvait résulter de sa consommation ; et qu'assis sur des objets indispensables, il supprime le contribuable en même temps que la consommation.
Par une raison contraire, une diminution d'impdt, en multipliant les jouissances du public , augmente les recettes du Gsc et fait voir aux gouvernemens ce qu'ils gagnent à ôtre modérés.
Ix)rsque Turgot, en 1775, réduisit à moitié les droits d'entrée et de lialle sur la marée qui se débitait à Paris, le montant total de ces droits resta le même. Il Tailut donc que la consommation de cette denrée eût doublé; les pécheurs et ceus qui font le commerce de la marée doublèrent donc leurs affaires et leurs proRts ; et comme la population s'accroît à la suite de la production, le nombre des consommateurs dut s'augmenter ; le nombre des producteurs dut augmenter aussi -, car l'augmentation des prollts, c'est-à-dire, des revenus, facilite les accumulations, et par conséquent l'augmentation des capitaux et des l'amillesi il est hors de doute que le montant de plusieurs autres contributions s'améliora par suite de l'accroissement de la production , et le gouvernement se fit honneur en allégeant le fardeau des impôts.
Les agens du gouvernement, régisseurs ou fermiers des droits, forts de l'ascendant que l'autorité leur prête, parviennent trop souvent à faire décider en leur faveur les obscurités des lois [iscales, ou môme à créer des obscurités pour en profiter ; ce qui équivaut à une extension de l'impôt '. Le même ministre adopta une marche opposée : il décida tous les
à inoitiè la ijuantilé de cette deiirée qui pouvait se produire et se con.<)omnier, sa productinn employait moitié moins de cnpilJiux, el lur l'Rutre moitié des capitaux élail dès-lors aiipliquée à une autre producliun. Mais l'impOl agit comme une augmentation de frais de production , d'où il résulte qu'avec le même capital , on obtient moinsde produits. D'ailleurs je suis loin de regarder comme un Tait ce prin- W cipe fondé sur une abstraction, que la production est néce<i><airement proportionnée aux capitaux. En supposant que l'impôt n'eût même d'autre eifet que de tirer le» capitaux d'un emploi, pour obLger leurs propriétaires à les employer dans un autre moins avantageux., n'est-ce donc point un mal ? Que fait de pis le système réglementaire, contre lequel Rie ardu lui-même s'élève avec tant de raison.'
' On en trouve un exemple criant dans un écrit de M. C. Saint-Paul , intitulé : DivfTtti idétt tur la lègiitalion et tadminiilration. La sucoe<).sion d'un dcspriii<
cas éottLiefooL en finra» da redefaUe. Les traitans jetèrent les baots cris, disant qu'ils ne pourraient jamais tenir leurs eogagemens envers le roi, et offrant de compter de clerc à maître. VéPféBOBuaKd prouva contre leur opinion en faveur de leur bourse. Une perception [rius. dooee Civorisa à tel point la production, et la consommation qui en est la suite, que hs pro* fits qui, sur le bail précédent, n'avaient été que de 10 millions 550,0011 i^ vres, s'élevèrent à 60 millions-, augmentation qui serait difficile à croire, si c'était une chose moins bien constatée '.
On lit dans V Essai politique sur la Nouvelle-Espagne, liv. Y, chap. li, de M. de Humboldt, que pendant les treize années qui suivirent 1778, époque où le gouvernement espagnol adopta un système un peu plus libéral «pour l'administration de ses colonies, son revenu brut augmenta, pour les treize années, au Mexique seul , de plus de 102 millions de piastres (560 millions de francs), et que la quantité de numéraire qu'il retirait de ce même pays , frais d'administration déduits , augmenta , dans la même période, de 14 millions et demi de piastres (80 millions de francs). Il est naturel de supposer que les profits des particuliers , qui sont la matière imposable, furent bien plus considérables encore pendant les mêmes florissantes années.
Partout les mômes procédés ont été accompagnés des mêmes effets ', et
cipaux banquiers de Paris s'ouvrit en 1817 , et la régie des domaines perçut le droit de succession sur Vaclif de ses comptes courans, sans faire déduction do passif de ces mêmes comptes. Cette régie s'autorisa d'une loi fiscale qui fait porter le droit de succession sur la masse brute d'un héritage, sans égard aux dettes et aux charges qui le grèvent. La crainte de quelques dettes supposées par le défiant, dans le but d'épargner quelques droits à ses héritiers, n'autorise pas à pereeroîrce qui n'est pas dû.
La même administration a soin de n'avertir les héritiers des paiemens qu'ils ont à faire, qu'après que l'époque est passée où ces paiemens doivent être effectnés,de manière à leur faire encourir l'amende. Cette âpre avidité de nos lois fiscales et des agens du fisc, avait été détruite par la révolution; elle a été rétablie et angmentée sous le gouvernement impérial, et conservée depuis. Un employé n'obtient d'avancement qu'en sacrifiant constamment le public à l'intérêt du fisc.
* Œuvres de Turgol^ tome I, page 170. Les profits des fermiers généraux étaient rigoureusement constatés , parce que le roi entrait en partage de leurs bénéfices.
* On en trouve une nouvelle preuve dans une lettre d'un membre du parlement d'Angleterre, le marquis de Lansdowne, adressée, en 1785, à l'abbé BforeOeC:
l'écrivain honnête homme est heureux <le pouvoir prouver que la modération n'est pas une duperie.
Poursuivant notre marche , nous déduirons des mêmes principes que les impAts, quels qu'ils soient, qui ont le moins d'inconvéniens, sont :
2° Ceux qui entraînent le moins de ces charges qui pèsent sur le contribuable sans pro/iter au trésor public.
Plusieurs personnes ne regardent pas les frais de recouvrement comme un grand mal, parce qu'elles les croient reversés dans la société sous une autre forme. On ne peut que les renvoyer à ce qui a été dit plus haut (chap. 6, § 1"). Les frais ne sont pas plus reversés que le principal des c(Hl tribu lions, parce que l'uu comme l'autre ne consistent pas dans le numéraire qui acquitte la contribution , mais dans la valeur fournie par le contribuable et détruite par le gouvernement ou ses agens.
Les besoins des princes, plus encore que l'amour des peuples, ont forcé depuis deux siècles la plupart des étals de l'Europe à mettre dans leurs fmances bien plus d'ordre qu'auparavant. Comme on fait supporter aux peuples à peu près tout le fardeau qu'ils peuvent porter sans se (ficher, toutes les économies faites sur les frais de recouvrement ont été un gain, non pour la nation, mais pour le fisc.
On voit dans les Mémoires de Sully ' que, pour 30 millions que fesaient entrer au trésor rayai les contributions en 1598 , il sortait de la bourse des particuliers lÔO millions. « La chose paraissait incroyable, ajoute SuUy^ H mais, à force de travail, j'en assurai la vérité. » Sous le ministère de Necker, les frais de recouvrement , sur 557 millions 500,000 livres, ne se montaient plus qu'à 58 millions. La France employait encore, sous ce ministëre, 250,000 personnes pour le recouvrement des impositions ; mais la plupart avaient en même temps d'autres occupations. Ces frais étaient, comme on voit, do 10 4/5 pour cent environ, et excédaient encore de beaucoup ceux qu'occasionne le recouvrement des impôts en Angle-
■ Qnant au thé, ladiminutiOQ des droiu sur celte marchandise a eu des suites si
• avantageuses, qu'elles ont passé nos espérances. Les ventes ont augmenlë de cinq
* millions de li\Tes (de poids) à douze millions, malgré beaucoup de circonstances » défavorables; mais, outre cet avantage, nous avons retiré de cette opération celui " d'affaiblir tellement la contrebande , que le revenu public se trouve augmcnlf à •• un degré dont tout le monde est étonné. "
^^ ' liv. XX.
K^k * Sous Bonaparte, qui, dans celle partie comme dans presque toutes les autres ,
Ce ne sont pas seulement les frais de perception qui sont une charge pour les peuples, sans être un profit pour le trésor public. Les poursuites, les frais de contrainte , n'augmentent pas d*un sou les recettes , et sont une addition aux charges. C'est môme une addition qui retombe sur les contribuables les plus nécessiteux ; les autres n'attendent pas la contrainte» Ces moyens odieux de faire payer les contributions se réduisent i cette proposition : f^(ms n'avez pas les moyens de payer dix francs : enee cas, je vais vous en demander douze. On n'a pas besoin de moyens violens pour faire payer, lorsque les contributions sont légères, comparées aux facultés des contribuables *, mais quand on a le malheur d'avoir de trop forts impôts à faire rentrer, oppression pour oppression , les saisies valent mieux. Le contribuable dont on saisit et vend les effets jusqu'à concurrence de sa contribution, au moins ne paie pas au delà de ce qu'il doit payer, et ne fait aucuns frais qui n'entrent au trésor puhUc.
C'est par une raison pareille que les travaux qui se font par corvée , comme autrefois les grands chemins en France, sont de mauvais impôts. Le temps perdu pour se rendre de trois ou quatre lieues à l'^idrdt du travail, celui qui se perd dans un ouvrage qui n'est pas payé et qu'on bit à contre-cœur, sont des pertes pour le contribuable , sans être un proGt pour le public. Souvent aussi la perte occasionnée par une interruption forcée de travail agricole , est plus considérable que le produit du travail obligé qu'on y substitue , en supposant même qu'il fût bien fait. Turgot demanda aux ingénieurs des provinces un devis des dépenses qu'exigeraient, année commune, les routes pour leur entretien, en y ajoutant autant de constructions nouvelles qu'il en avait été fait jusqu'alors. On tour recommanda d'établir leurs calculs sur le pied de la plus forte dépense possible. Ils la portèrent à 10 millions pour tout le royaume. Turgol évaluait à 40 millions les pertes que la corvée occasionnait aux peuples ^
Les jours où le repos est imposé , soit par les lois , soit même par des usages qu'on n'ose enfreindre, sont encore des contributions dont il n'entre pas la moindre parcelle dans le trésor de l'état.
a fait rétrograder la marche de la civilisation, les frais de perception (dans lesqueb il faut comprendre les frais de contrainte et les fonds de non-valeurs) étaient redevenus bien plus considérables; mais on ne connaît pas encore positivement Téteoduc du mal qu'il a fait.
• Necker n'évalue la corvée qu'à 20 millions; mais il considère peut-être plus la valeur des journées de travail fournies que le tort résultant de cette charge.
3" Ceux dont k fardeau est réparti équitahlement .
L'impôt est un fardeau ; l'un des moyens |K)ur qu'il {icsc le moins possible sur chacun , c'est qu'il porte sur tous. L'impôt n'est pas seulement une surcharge directe pour l'individu , ou la branche d'industrie qui en porte plus que sa part ; il est encore |iour eus une surcharge indirecte : il ne leur permet pas de soutenir avec un avantage égal, la concurrence des autres producteurs. On a vu en mainte occaNon tomber plusieurs manul'aclures par une exemption accordée à une seule d'entre elles. Une faveur particuliiVe est presque toujours une injustice générale.
Les vices de répartition ne sont pas moins préjudiciables au fisc qu'ils ne sont injustes À l'é^^ard des particuliers. Le contribuable qui est trop peu imposé ne réclame pas ))Our qu'on augmente sa quote , et celui qui est surlaxé paie mal. Des deux parts le lise éprouve un délicit.
Est-il équitable que l'impôt soit levé sur cette portion des revenus que l'on consacre aux superiluités plutôt que sur celles qu'on emploie à l'achat des choses nécessaires? Un ne peut, ce me semble, hésiter sur la réponse. L'impôt e^t un sacrifice que l'on fait k la société, à l'ordre public ; l'ordre public ne peut exiger le sacrifice des ramilles. Or, c'est les sacrifier que de leur ôter le nécessaire. Qui osera soutenir qu'un père doit retrancher un morceau de pain, un vêtement chaud à ses enfans, itour fournir son contingent au faste d'une cour, ou bien au luxe des monumons publics? De quel avantage serait pour lui l'état social, s'il lui ravissait un bien qui est le sien, qui est indispensable à .son existence, pour lui offrir en échange sa part d'une satisfaction incertaine , éloignée, qu'il repousserait dés-lors avec horreur?
Mais chaque fois qu'on veul marquer la limile qui sépare le nécessaire du superflu, on est embarrassé-, les idées qu'ils réveillent ne sont point absolues : elles sont relatives aux temps, aux lieux , à l'âge, à l'état des personnes , et si Ton voulait n'asseoir l'impôt que sur le superilu , on ne viendrait pas à bout de délerminer le point oii il devrait s'arrêter pour ne pas prendre sur le nécessaire. Tout c» qu'on sait, c'est que les revenus d'un homme ou d'une famille |>euvenl être modiques au point de ne pas suffire à leur existence , et que depuis ce |K)int jusqu'à celui où ils peuvent satisfaire à toutes les sensualités de la vie, à toutes les jouissances du luxe et de la vanité, il y a dans les revenus une progression imperceptible , et telle qu'à chaque degré, une famille peut se procurer une satsifaolion toujours un peu moins nécessaire, jusqu'aux plus futiles qu'on puisse imaginer ; tellement que si l'on voulait asseoir l'impôt de chaque famille,
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de manière qu'il tùi d'autant plus léger qu'il portftt sur un revenu plus /nécessaire, il faudrait qu'il diminuât, non pas simplement proporiMineltement, mais progressivemement.
En effet , et en supposant Timpôt purement proportionnel au revenu , d'un dixième par exemple , il enlèverait à une famille qui possède trois cent mille francs de revenu , 30,000 francs. Cette famille en conserve* rait 270,000 à dépenser par an , et Ton peut croire qu'avec un pareil revenu, non-seulement elle ne manquerait de rien, mais qu'elle se conserverait encore beaucoup de ces jouissances qui ne sont pas indispensables pour le bonheur -, tandis qu'une famille qui ne posséderait qu^un revenu de trois cents francs, et à qui l'impôt n'en laisserait que 270, ne conserverait pas , dans nos mœurs , et au cours actuel des choses , ce qui est rigoureusement nécessaire pour exister. On voit donc qu'un impôt qui
serait simplement proportionnel , serait loin cependant d'être équitable ;
tf
et c'est probablement ce qui a fait dire à Smith : « Il n^eA point dérai- )) sonnable que le riche contribue aux dépenses publiques, non-seulement » à proportion de son revenu , mais pour quelque chose de plus '. »
J'irai plus loin , et je ne craindrai pas de prononcer que l'impôt progressif est le seul équitable.
4° Ceux qui nuisent le moins à la reproduction.
Parmi les valeurs que l'impôt ravit aux particuliers, une grande partie, sans doute, si elle leur eût été laissée, aurait été employée à la satisfaction de leurs besoins et à leurs jouissances ; mais une autre partie aurait été épargnée et ajoutée à leurs capitaux productifs. Ainsi l'on peut dire que tout impôt nuit à la reproduction , en nuisant à l'accumulation des capitaux productifs.
Toutefois l'impôt nuit plus directement encore aux capitaux , lorsque pour le payer le contribuable doit nécessairement détourner une partie
* Richesse des Nalions^ livre V, chap. 2. On dit à cet égard que Timpôt progressif a le fâcheux effet d'établir une prime de découragement sur les efforts et les épargnes qui favorisent la multiplication des capitaux. Mais qui ne voit que rimp6t, quel qu'il soit , ne prend jamais qu'une part , et ordinairement une part très-modérée de Taccroissement qu'un particulier donne à sa fortune, et qu'il reste à chacun, pour produire, une prime d'encouragement supérieure, à la prime de découragement? Celui qui augmente son revenu de mille francs, et qui paie en conséquence 200 francs d'augmentation dans ses contributions, multiplie néanmoins ses jouissances bien plus encore que ses sacrifices. Voyez ce qui est dit plus loin, chap. 10, sur l'impôt territorial d'Angleterre.
Je ceux qui sont déjà voués ù la producliun. Selon une expression ingénieuse de M. (le Sismondi , ils ressemblent k une dixiné"qu'on lèverait sur les semences au lieu de la lever sur la moisson. Tel est un impôt sur les successions. Un héritier qui entre en possession d'un héritage de cent mille francs . s'il est obligé de payer au lise cinq pour cent , ne les prendra pas sur son revenu ordinaire , qui est déjà grevé de l'impôt ordinaire , mais bien sur l'héritage qui sera réduit jwur lui à 95,000 rrancs. Or, la fortune du défunt, qui précédemment était placée pour 100,000 fr., ne l'étant plus que pour 95,000 , par son successeur , le capital de la nation est diminué des 5,000 francs perçus par le fisc-
II en est de mCme de tous les droits de mutation. Un propriélaire vend une terre de cent mille francs ; si l'acquéreur est tenu de payer un droit de cinq pour cent , il ne donnera au vendeur que 95,000 francs de celle pn^riété. Le vendeur n'aura que œtte somme à placer au lieu de cent mille francs que valait la terre : la masse du capital de la société est donc diminuée de cinq mille francs.
Si l'acquéreur calcule assez mal pour payer , outre l'impôt , la terre selon son entière valeur, il fait le sacrifice d'un capital de 105,000 francs pour acquérir une valeur de 100,000 ; la perte de cette portion du capital est toujours la même pour la société, mais c'est alors lui ijui la supporte.
Les impôts sur les mutations . outre l'inconvénient d'être assis sur les capitaux, ont encore l'inconvénient de mettre obstacle à la circulation des propriétés. On demandera peut-être quel intérêt a ta société à ne pas gêner la circulation des propriétés ; que lui importe que telle propriété se trouve entre les mains d'une personne ou d'une autre, pourvu que la propriété subsiste ? — Il lui importe toujours que les propriétés aillent le plus facilement qu'il est possible où elles veulent aller , car c'est là qu'elles rapportent le plus. Pourquoi cet humme veut-îl vendre sa terre ? C'est parce qu'il a en vue rétablissement d'une industrie dans laquelle ses fonds lui rapporteront davantage. Pourquoi cet autre veut-il acheter la même terre? C'est pour placer des fonds qui lui rapportent trop peu, ou qui sont oiâfs , ou bien parce qu'il croit ta terre susceptible <ramélioratJon. La transmutation augmente le revenu général , puisqu'elle augmente le revenu des deux contractans. Si les frais sont assez considérables pour empêcher l'afTairede se terminer, ilssont un obstacle à cet accroissement (lu revenu de la société.
Ces impôts . qui détruisent une partie des moyens de production de la société , qui par conséquent privent d'ouvrage et de profils une partie des
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hommes induslrieux qu'elle contient , ont cependant au plus baut degré une qualité qu'Arthur Young, homme savant en économie politique, réclame dans un impôt, celle d'être payés avec facilité '. Quanti une nation a le malheur d'avoir beaucoup d'impôts , comme en cette matière on n'» que le choix des inconvéniens , peut-être doit-on tolérer ceux qui portent modérément sur les capitaux.
I,«s impôts sur les procédures . et en général tous les frais qu'on psie aux gens de loi , sont pris de môme sur les capitaux ; car on ne plaide pas suivant le revenu qu'on a , mais suivant les circonstances où l'on se trouve jeté, les intérêts de famille où l'on est impliqué . et Timperfecticm des lois.
Les confiscations portent également sur les capitaux.
L'impôt n'inHue pas sur la production seulement en altérant une de ,ses sources, les capitaux; il agit encore k la manière des amendes, en punissant certaines productions et certaines consommations. Tous tes impôts qui portent sur l'induslrie, comme les patentes ou permissions d'exercer une industrie, sonldansce cas-là; mais lorsqu'ils sont modérés, l'industrie surmonte facilement l'obstacle qu'ils lui présentent.
L'industrie n'est pas seulement frappée par les impôts qui lui sont directement demandés , elle Test encore par ceux qui portent sur la consommation des denrées dont elle fait usage.
En général , les produits de première nécessité sont ceux qui sont consommés reproductivement , et les impôts qui les défavorisent , nuisent à la reproduction. Cela est plus généralement vrai encore des matières premières des aria , qui ne peuvent être consommées que reproductivement. Lorsqu'on met un droit excessif sur le coton , on nuit à la production de tous les tissus dont cette matière est la base '.
' C'esi par cttio raison que le droit d'enregi.-iiretnent a pu élre porté si haut en France, reut-^treqne, s'il était baissé, il rapporterait au fisc la m^me sotiUM;eib nation, ouU^ que ses capitaux scraieiit moins entamés, y gagnerait une plu.s librr circulation de propriétés.
' En Angleterre, même en Franco, afin d'encourager les manuTactures, on donne des primes pour l'importation de certaines matières bmlcs. C'est tomber dans on GKCcs opposé. D'^iirès le même principe, loin de Faire payer une contribution ftmciëre,on devrait payer une gratification A ceux qui ont la bonté de cnltiverli terre; car l'induslrie agricole roumît aussi des matières brutes i la plupart des nunufacttires, et notamment le blé, qui, par l'êlalioratioR des ouvriers, est transfonnr en marchandiBc; d'une valeur supérieure aux valeurs consommées, (.es droits dr
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Le Brésil est un pays abondant en denrées qui se conserveraient et s'einporleraienlau Km», si l'on pouvait les saler, 1.68 pêcheries y soutirée abondantes, et les Ix-sUaus s'y mulliplieiil si Tacilemenl , qu'on y lue un bœuf pour la peau seulement. C'est de là que sont appruvisionnées , en partie , les tanneries d'Europe. Mais l'impdt sur le sel empêche qu'on n'y emploie la salaison pour conserver et exporter la viande et le poisson; et pour quelques cent mille Trancs qu'il rapporte au lise , il nuit d'une manière incalculable aus productions de ce pays , et aux contributions que ces productions pourraient payer.
Par la même raison que l'impùt, agianant comme ferait une amende , décourage les consommations reproductives , il peut décourager les consommations stériles, et alors , il produit le double bien de ne prendre point une valeur qui aurait été employée reproduclivenienl , et celui d'éloigner de celte inutile consommation , des valeurs qui peuvent être employées plus favorablement |K>ur la société. C'est l'avantage de tous les intpdts qui (wrlent sur des objets de luse ' -
Quand le gouvernement, au lieu de dépenser le produit des contributions levées sur les capitaux , l>^s emploie d'une Taçon reproductive , ou lorsque les particuliers rétablissent leurs capitaux par de nouvelles épargnes^ alors ils balancent , par un bien opposé, le ma! que Tait l'impôt.
C'est placer l'impût d'une manière reproductive , que de l'employer à créer des communications, creuser de» ports, élever des constructions utiles. Plus rarement les gouvernemens placent directement dans les entreprises industrielles une partie des valeurs levées par les contributions. Colbert le lit quand il prêta aux fabricans de Lyon. Les magistrats d'Hambourg et quelques princes allemands versaient des fonds dans des entreprises industrielles. L'ancien gouvernement du Berne plaçait , dit-un , chaque année une partie de ses revenus.
5" Ceux qui sont plutôt favorables que contraires à la morale , c'est-àdire aux habitudes utile» à la iociélé.
douane, sur (|ael<|iie maliùre que ce soit, sont aussi équitables que l'impôt toncieri mais coinmL' l'un et l'autre ue {teuvcni (iroduire qac du mal, le mal csl d'autant plus {letît, que l'impdl est plus léger.
* Lorsiiu'on est obfigé de frapper d'impôt nue cerUine eunsommalion , ou une industrie qu'où ue veut cependant [ws détruire , on doit la rliarger d'abord legéremeul,et augitieiiler le larcleau aTeclemeur el précaution. Vcnl-on, au contraire, réprimer, détruire une consommation ou lUie industrie tâclicuse ;* de priine-alwnl il faut la frapper de (oui rim|>Ol qu'elle doit subir.
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Un impôt influe sur les habitudes d'une nation , de même qu'il inllue sur ses productions et sur ses consommations; il attache une peine pécuniaire à certaines actions, et i) a le caractère qui rend les peines eflîcaces : c'est d'ôtre en général une amende modérée et inévitable '. C'est donc tndé|>endamment du tribut, de la ressource qu'il offre aux gouvernemens, une arme très-puissante entre leurs mains, pour pervertir ou corriger, encourager la paresse ou le travail , la disàpalion ou l'économie.
Avant la révolution de France , quand les terres productivement cultivées étaient assujetties à l'impOtdes vingtièmes, et que les terrains d'agrément ne payaient rien, ne donnait-on pas une prime au luse aux dépens de l'industrie ''
Lorsqu'on fesait payer le droit de centième denier à ceux qui radielaient une rente foncière, ne frappait-on pas d'une amende une action favorable au\ familles comme à la société ? ne punissait-on pas les sacrifices louables que s'imposent les personnes rangées pour libérer leurs héritages ?
La loi de Bonaparte, qui fait payer chaque année, par chacun des èl^ ves des pensionnats particuliers, une somme au profit de l'université, ne frappe-t-elle pas d'une amende l'inslruction delà jeunesse, de qui seule on peut attendre l'adoucissement des mœurs et le développement des facultés des nations ' '
' Celte t'fficacitii des peines , lorsqu^'cUcs sont modéroea el inévitables , esl Irfsbien prouvée daiis Beccariii, Traité dfM Délili et det Peinet.
' Cet impAt est d'autant plus inique qu'il porte ou sur des orphelins , ou sur des pères et des mères, qui sacrîfienl déjà une partie de leur bten-^tre pour élever d<s citoyens ù l'état; que l'impAl esl d'nutant plus Torl, quelesparcns ool |ilus d'eafans, c'csl-à-dire, plus de sacrifices à faire; el qu'il esl sans proponioii avec la fortune des contribuables, puisque l'enfant pauvre paie autant que k riche. Tn p^re de Tamille, d'iuie fortune modérée , qui n'a qu'uu Dis , paie â l'université , en vertu de celle loi, plus qu'il ne paie au trésor public pour toutes ses autres contributions. C'est bien pis s'il a plus d'un fils. De manière que l'usurpateur des libertés publiques a fait de l'université une machine Qscale en même Icmps qu'un iu»tniment pour propager des idées fausses el des habitudes serviles. Le prclexie de subvenir aux frais de l'inBlniclion à laquelle les élèves des pensionnats particuliers étaient contraints de prendre part, n'a poiol de quoi salisTaire les esprits justes; car, en admettant que l'iostruction des lycées fût la plus propre a former da membres uliles à la société , et qu'on pût, sans violer le droil naturel , forcn' un père, ou l'instiluleur qui le représente, à conduire son élève dcvaut tels ou tek professeurs nommés d'office, les élèves qui avaient le moins besoin de ces profes-
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Lorsqu'on établit , en guise d'impôt , des loteries , des maisons de jeu , ne favorise-t-on pas un vice fatal au repos des familles , falal à la prospérité des états ? Quel atTreux métier ne fait pas un gouvernement, lorsque, pareil <iIb plus vile courtisane, il excite u[i pencliant honteux, et que, semblable aux escrocs qu'il punit de la (Ictrissure, il présente à l'avidité ou aux besoins l'appât d'une chance trompeuse ' !
Les impôts, au contraire, qui découragunl et rendent plus rares les dépenses du vice et de la vanité , peuvent élre utiles comme moyen de répression, indépendamment de lu ressource qu'ils procurent au gouvernement. M. de Ilumtiuldt parle d'un impût mis sur les combats de cuqs au Alexique : le gouvernement en relire 45,000 piastres, et de plus l'avantage de mettre des bornes à un genre de divertissement blâmable.
Quand l'impôt est excessif ou inique, il provoque des fraudes, défausses déclarations, des mensonges. Les gens honnêtes sont mis dans l'alternative, ou de traliir la vérité, ou de sacrifier leurs intérêts en faveur des redevables qui n'ont pas les mêmes scrupules. Ils éprouvent le sentiment, toujours pénible, dont on ne peut se défendre en voyant attacher le nom, et môme les punitions du crime, à des actions, je ne dis pas seulement innocentes par elles-mêmes , mais souvent très-utiles au public.
Telles sont les principales règles d'après lesquelles, lorsqu'on veut avoip
seurs n'étaieni-ils i)as tt\xx qui recevaient déjil kur instruRtioii dans des maison» consacrées à l'enseignement, et sous des professeurs de leur chuit? Si la soujiite juge qu'il est de son intérêt d'oflrir gratuitement une certaine instruction, elle ne peut, sans une absurde oppression, la faire entrer par force, et à grands frais, dans les lûlesi et si une classe particulière de la société doit payer les frai* modérés de celte instruction, ce doit être celle qui, n'ayani [xiint d'cnfan<«, recueille les fruits de la civilisation sans en avoir les charges.
' Dans les jeux de hasard le piiMic perd le prollt des banquiers, en même tem|is que la rétrihulioD que ceux-ci (laient au gouvernemenl. C'est une partie de l'impôt qui ne tourne pas au profit du fisc. Les chance.^ du hasard ont, en ouiro, cette fâcheuse influence , qu'elles habituent l'homme â attendre de la fortune ce qu'il deïTait obtenir de ses talcns et de son courage ; qu'elles l'accoutument à chercher ses gains dans les pertes faites par les autres, plutôt que dans les véritables sources de la richesse. Les récompenses d'un travail actif paraissent mesquines auprès des amorces d'un gros lot. Les loteries sont d'ailleurs un impôt qui, quoique volontaire, porte presque entièrement sur la classe nécessiteuse, à qui le besoin peut seul faire braver la délaveur d'un jeu inégal. C'est presque toujuui's le pain de la. misère qu'on y hasard», lorsque ce n'est pas le fruil du crune.
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égard à la prospérité puUique, il convient de juger tous les impâlft nés et à naître.
Après ces observations , applicables à toutes les sortes de ooDtributîoDSy il peut être utile d'examiner les diverses manières dont dles sont assises^ ou, en d'autres termes , à Toccasion de quoi la demande en est béte an contribuable, et sur quelles classes de contribuables retombe principalement leur fardeau.
CHAPITRE X
Des différentes manières d'asseoir Flmpôt , et sur quelles classes de Contribuables Y*
portent les divers Impôts.
Llmpôt se compose, ainsi qu'on l'a vu, de produits, ou plutôt de b valeur produite ' dont le gouvernement exige le sacriGce. Mais quels effet» résultent de la nature des produits qui sont taxés , de la manière dont on en répartit le fardeau, et sur qui retombe la perte (qui résulte mfiiiUiUement pour quelqu'un) de la contribution acquittée? Telles sont les questions dont on est fondé à demander la solution à réconoaii& politique, ^'application qui sera faite des principes à quelques exemples particuliers, montrera comment on peut les appliquer dans tous les autres cas.
L'autorité lève les valeurs dont se composent les contributions, tantôt en monnaie, tantôt en nature, selon qu'il convient le mieux à ses besotns ou aux facultés des contribuables. Mais quelles que soient la forme et la matière , la contribution est toujours le montant de la valeur des choses livrées. Si le gouvernement, sous prétexte qu'il a besoin de blé, ou de cuirs, ou d^étoffes, oblige le contribuable à faire un achat de ces diverses marchandises, la contribution s'élève au niveau de ce que le contribuable à été obligé de payer pour se les procurer, ou au niveau de ce qu'il les aurait vendues, si on les lui avait laissées. Quelle que soit l'évaluation que le gouvernement en fait par le droit du plus fort, le montant de la contribution ne peut s'apprécier autrement que je ne viens de le dire.
* Lorsqu'on demande à un propriétaire foncier sa contribution, on lui demande une portion de la valeur produite par sa terre , et non une portion des produits eœK-mémes. Lorsqu'on demande à un manufacturier Tirnpôt qu'on- appelle sapatente, on lui demande de même, non des produits, mais une portioa des valew« produites parlai.
De même les Trais de perception, sous (juelque forme qu'ils soienl préscnlés, sonl toujours une addilioa à la contribution , ()uoJque l'aulorîté n'en fasse pas son profit ; et lorsque le contribuable est obligé de perdre du temfts ou de transporter des œarchaudises pour s'acquitter, sa contribution est plus forte de toute la valeur du temps qu'il perd et des transports qu'il exécute.
Oo doit encore comprendre daod les contributions qu'un gouvernement impose au peuple qu'il régit, toutes les dépenses que ses opérations font nécessairement retomber sur lui. Ainsi, quand il fail la guerre, le fardeau qu'il impose à la nation s'accroit de la valeur de l'équipement et de l'argent de poclie dont se fournissent tes militaires, ou que leur famille fournit pour eux; il s'accroit de la valeur du temps perdu par le» milices; il s'accroit des sommes payées pour les exemptions et les remplacomens-, il s'accroît du montant des frais de logement des gens de guerre, ainsi que des ravages et des spoliations dont ils se rendent coupables; il s'accroît des secours et des traitemens qu'ils obtiennent de leurs parens ou de leurs compatriotes à leur retour ; il s'accrdt même des aumOnes que la misère, eDfeiDtée par un mauvaùs régime, arrache a la compassion ou à la piété. En elTet, aucune de ces valeurs n'aurait été dtée aux citoyens ou sujets, sous un r^ime diiTéretit. Ces valeurs ne sont pas entrées dans le trésor du prince, mais les peuples les ont payées, et leur montant a été aussi complètement perdu, que si elles avaient contribué au bonheur de l'espèce-
On peut ranger sous deux chefs principaux les différentes manières qu'on emploie pour atteindre les revenus des contribuables. Ou bien on leur demande direclenieut une portion du revenu qu'on leur suppose : c'est l'objei des contributions directes ; ou bien ou leur fait payer une sooime quelconque sur certaines consommations qu'ils font avec leur revenu : c'est l'objet de ce qu'on nomme en France les conlribulions indirectes.
Mais, suit dans un cas, soit dans l'autre, la chose évaluée, qui sert de base à la coutribulion demandée , n'est pas en réalité la matière imposable; ce n'est pas nécessairement cette valeur dont ou lève une partie; die a'est qu'un mojeii, plus ou moins imparfait, de connaître un revenu qu'on veut atteiadre , lequel présente seul la vraie malière imposable. Et si l'on pouvait compter sur la bonne foi du contribuable , un seul moyen suflïrait : ce serait de lui demander quels sont ses profits annuels , quel est 9oa revenu. 11 ne faudrait point d'autre base pour la lixation de son contingent; il n'y aurait qu'un seulimpAl, d jamais impOt n'aurait été plus
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équitable, et n'aurait moins coûté de perception. C'est ce qui se pratiqHMt à Hambourg avant les malheurs que œite ville a éprouvés \ c^est oe qui ne peut avoir lieu que dans un état républicain , de peu d'étendue, où les citoyens se connaissent mutuellement, et où les contributions sont modérées.
Pour asseoir les contributions directes en proportion du revenu des contribuables , tantôt les gouvernemens exigent des particuliers Pexhibition de leurs baux \ à défaut de baux , ils évaluent la valeur locative de leurs biens-fonds , et demandent au propriétaire une part de ce revenu : c'est la contribution foncière.
Tantôt ils jugent du revenu par le loyer de Thabitation qu'on occupe, par le nombre des domestiques, des chevaux, des voitures qu'on entretient, et font de cette évaluation la base de leurs demandes : c'est ce qu'on nomme en France la contribution mobilière.
Tantôt ils estiment les profits que l'on peut faire suivant l'espèce d'industrie qu'on exerce, l'étendue de la ville et du local où elle est exercée : c'est la base de l'impôt qu'on appelle en France les patentes.
Toutes ces manières d'asseoir l'impôt, en font des contributîoDS directes.
Pour asseoir les contributions indirectes et celles dont on veut frapper les consommations , on ne s'informe pas du nom du redevable : on ne s'attache qu'au produit. Tantôt , dès l'origine de ce produit , on réclame une part quelconque de sa valeur, comme on fait en France pour le sel.
Tantôt cette demande est faite au moment où le produit franchit les frontières (les droits de douanes), ou l'enceinte des villes (l'octroi).
Tantôt c'est au moment où le produit passe de la main du dernier producteur dans celle du consommateur, qu'on fait contribuer celui-ci (eo Angleterre par le stamp-duty \ en France par l'impôt sur les biUeCs de spectacles).
Tantôt le gouvernement exige que la marchandise porte une marque particulière qu'il fait payer, comme le contrôle de l'argent, le timbre des journaux.
Tantôt il s'empare de la préparation exclusive d'une marchandise, ou d'un service public , et les vend à un prix monopole , comme le tabac ou le transport des lettres par la poste.
* \\\ mareliaiid qui vous vend un chapeau, est obligé d'y coller un petit papier timl)rc. '^-
Tantôt il frappe , non la marchandise elle-même , mais Tacquittement de son prix , oiÉnme il le fait par le timbre des quittances et des effets de commerce.
Toutes ces manières de lever les contributions les rangent dans la classe des contributions indirectes, parce que la demande n'en est adressée à personne directement , mais au produit , à la marchandise frappée de rimpôt '.
On conçoit facilement que tel revenu qui pourrait n'être pas atteint par ^mï de ces genres de contributions , Test par un autre , et que c'est un gtand acheminement à Féquitable répartition des charges publiques, que la multiplicité des formes sous lesquelles elles se présentent , pourvu toutefois que chacune en particulier soit maintenue dans les bornes d'une certaine modération.
Chacune de ces manières d'asseoir l'impôt, outre l'inconvénient général d'appliquer une partie des produits de la société à des usages peu favorables à son bonheur et à ses reproductions , a d'autres inconvéniens et des avantages qui lui sont propres. L'impôt direct, par exemple, coûte moins de frais de perception, mais il s'acquitte péniblement et entraîne des contraintes odieuses. Il frappe les revenus très-inéquitablement. Un riche négodail qui paie une patente de six cents francs, peut gagner cent mille francs par an ; un petit boutiquier dont les gains ne peuvent excéder dea% mille écus , paie une patente qui ne peut être moindre de cent francs. Le revenu d'un propriétaire foncier, déjà frappé par la contribution foncière , l'est une seconde fois par la contribution mobilière ; tandis que le revenu du capitaliste , frappé p«r cette dernière contribution , ne Test qu'une seule fois.
Les contributions indirectes ont le mérite d'être acquittées plus facilement, et de paraître moins vexatoires. Toute contribution se paie avec répugnance, parce que le prix de cette dette, la protection du gouvernement, est un avantage négatif dont on est peu touché. Un gouvernement est précieux plutôt par les maux dont il préserve, que par les jouissances qu'il procure. Mais en payant un impôt sur les denrées, on ne croit pas
* Et non parce cpi'elles atteignent indirectement le contribuable ; car, si elles tiraient leur dénomination de cette dernière circonstance, il faudrait donner le même nom à des contributions très-directes, comme, par exemple, à Tirnpôt des patentes, qui tombe en partie indirectement sur le consommateur des produits dont s'occupe le patenté.
payer la proteetion du goavarneaieiiC , laqadle loudie peu^ on croit payer le prix de la denrée qu'on désire beaucoup, quoique ce prnr aoit inJipuH dant de Timpôt. L*atlrait de la consommation s'étend jusqu'à raeqpMe» ffieuC de la dette, et Ton paie miontiers une valeur dont le saorifloe est sniyt d'une jouissance.
C'est ee quif a £i[tf considérer cet iraçM comme voloàtaîre» Lef Ét^»- Unis, avant leur indépendance , le regardaient tellement comme foloBtaire, que, tout en refosant au parlement britaaniqœ le droit de tes imposer sans leur consentement , ils lui reoonnaissaîeiil poortanl celiii éà flwttre des droits sur lesconsommatioos , chacun ayant la facoitA de s^p sousstraire en s'abstenant de la marcbandise imposée ' . Il n'en est pas ains de nmpâl sur les personnes ; il ressemble à une spobation.
L'impôt indirect se perçoit par petites portions, insensibleDient, à mesure que le contribuable a les moyens de l'acquitter. Ik s'entraîne point d'embarras de répartition entre les provinces, entre les arrondisBeiiieAs, entre les particuliers. Il ne met point les intéréta divers cm pvése&ee; ce qoe l'un évite de payer n'est point une ctiarge pour l'antre. Poinl dloimitiés entre habitons de la même vHle , point de rédamations , poial de contraintes.
Le môme impôt permet au législateur de mettre un cbctt dans tes eoaeommadons qu'il impose-, de ménager celtes qui sont bvorabtes i h prospérité de la société, comme toutes les consommations refirodocthei, pour frapper celles qui ne sont favorables qu'à son appauvrisBemeot, comme toutes les consommations stériles; celles qui procurent à grands frais au riche un plaisir insipide ou immoral , pour ménager ceUes qà font vivre à peu de frais les familles laborieuses.
On a objecté contre les impôts indirects les frais de pereeptno qu'ils entraînent; ils exigent de nombreu^x bureaux, des commis, des eoih ployés , des gardes ; mais il faut observer qu'une grande p«fea de ces frais ne sont pas une suite nécessaire de l'impôt, et peuvent être prévenus par me bonne administration. L'accise et le timbre , en Angleterre, ne coûtaient plus que 31/4 pour cent de frais de perception en 1799 \ 11 n'y pas d'impôt direct en France qui ne coûte bien davantage.
* Voyez riiiterrogatoire subi , en 1766 , par Franklin , à la barre de Fa chambre des communes.
' Gamier, traduction de Smith, tome IV, p. 458. Suivant Arthur Young, V'mçôi do timbre, qui rapporte au fisc 1 million S30,000 livres sterling , ne coûte à recouvrer que 3,691 livres sterling. Ce n'est pas un demi pour cent. '
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On a dit que l'impdl indirect ne promettait au Tisc qu'une valeur variable , iocorlaine , tandis que les dépenses publiques exigeaient des Tonds asHirés ; mais les rentrées variables sont teUenienl assurées, qu'il n'en est pas une qui n'ait été affermée. Excepté dans des circonstances extraordinaires et rares, rexpérience fait connaître, à peu de chose près, le produit de toute espèce de contribution. D'ailleurs les impôts sur les consommations sont de leur nature, variés : la plus value des uns couvre le dé- Qcit dos autres.
L'impôt indirect provoque les Traudcs, crée des crimes qui ne sont pas dans l'ordre de la nature, et par suite, des punitions plus aUligeantes que toutes les autres ; mais ces incoavéniens n 'acquièrent un caractère irèsgrare que lorsque l'impôt est excessif: c'est alors seulement que le profit de la fraude en surpasse le danger. Tous les impôts excessifs produisent au reste le même effet \ ils ne procurent plus de nouvelles rentrées, sans pour cela cesser d'entraîner de nouveaux mallieurs.
On remarquera que les contributions indirectes , de mOme que les autres, frappent très-inégalement les consommateurs, et par conséquent les revenus ; car il y a beaucoup d'objets dont ia consommation n'est point en proportion avec le revenu dos consommateurs ; un homme qui a cent mille francs de revenu annuel, ne consomme pas cent fois plus de sel qu'un hommequigagne mille francs; mais cescontributions pouvant être assises sur beaucoup d'objets divers, les défauts de l'une sont couverts par l'autre. En second lieu, on remarquera qu'elles frappent des revenus déjà att^nts par la contribution foncière et mobilière : un homme qui a tout son bien en terres, et qui paie l'impôt relatif â son revenu, paie, comme nous l'avons déjà remarqué, une seconde fois sur le même revenu pour sa contribution mobilière, et une troisième fois sur le même revenu, au moment où il achète les objets de sa cousommation.
Supposant toutes ces contributions payées par ceux à qui l'autorité les demande , on aurait tort de croire qu'elles retombent délinitivement sur les payeurs. Plusieurs de ceux-ci ne sont pas les véritables contribuables; ta contribution n'est pour eux qu'une avance qu'ils réussissent â se t^ire rembourser, plus ou moins complètement, par les consommateurs des choses qu'ils produisent. Mais la différence des positions établit de fort grandes irrégularités dans cette espèce de remboursement.
Pour en juger, voici les faits généraux qu'il faut prendre en considé- 1
ration. I
Lorsque l'impôt payé par les producteurs d'une marcliandise, en élève 1
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le prix, le consommateur de cettfiniarchandise paie une partie de nmpôt. Si la marchandise ne renchérit pas , l'impôt est payé par les producteurs. Si , sans que la marchandise hausse de prix, sa qualité est altérée, rimpôt est supporté, du moins en partie, par le consommateur; car une qualité inférieure qui se vend aussi cher, équivaut à une qualité égak qui se vend plus cher.
Tout renchérissement d'un produit diminue nécessairemoit le nombre de ceux qui sont à portée de se le procurer, ou du moins la qu'ils en font '. Lorsque le sel vaut trois sous la livre, il s^en beaucoup moins que lorsqu'il ne vaut qu'un sou. Or , la demande de ce produit devenant moins grande relativement aux moyens de productioo, les services productifs en ce genre sont moins bien payés , c^est-è^fire , que l'entrepreneur des salines , par exemple, et par suite ses agens, ses ouvriers , et môme le capitaliste qui lui prête des fonds , le propriétaire qui lui loue un local , éprouvant une diminution dans la demande de leur produit ne peuvent obtenir des profits aussi grands *. Les producteurs cherchent bien à se faire rembourser le montant du droit , mais ils n'y réussissent jamais complètement*, car la valeur intrinsèque de la marchandise , celle qui paie ses frais de production , baisse ; aussi renuu^ que-t-on qu'un impôt quelconque mis sur un produit , n'en élève pas le prix total de tout le montant de l'impôt. Il faudrait pour cela que la demande totale restât la môme ; ce qui est impossible. L'impôt, dans ce cas,
' Voyez liv. Il, chap. 1.
' Cette assertion , que les intérêts du capitaliste , le loyer du propriétaire baissent, peut paraître étrange, sans en être moins vraie. On dira qu'un capitaliste qui prête des fonds à un manufacturier, un propriétaire qui lui loue son terrain, ne diminuent pas leurs prétentions quand un impôt vient enlever une part des falenrs produites dans la manufacture; mais compte-t-on ce qui , dans ce cas-Ui, se perd en retards de paiemens, de la part de Fentrepreneur ; en indemnités quil fout accorder; en faillites, en procès? Ces pertes retombent toujours , au moins en partir, sur la classe des propriétaires et des capitalistes, qui souvent ne se doutent pas de ce qui est pourtant vrai : c'est qu'ils acquittent par là une portion des impôts. Dam une machine sociale un peu compliquée , Fimpôt s'acquitte sous bien des formes inaperçues.
Cela montre le danger des principes trop absolus, et combien on risque de s'égarer lorsqu'à l'imitation des Économistes du dix-huitième siècle , et de quelques écrivains anglais récens, on abandonne la méthode expérimentale de Smith, pour faire de l'économie i)olitiquc abstractivement et à priori»
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porte donc en partie sur ceux des consommateurs qui persistent à consommer , malgré le rencliérissement ; et en partie sur les producteurs , qui ont fait une moins grande quantité du produit , et qui , l'impôt déduit , se trouvent l'avoir donné à plus lias prix , en raison d'une demande moins vive. I.* trésor public profite de ce que le consommateur paie de plus , et du sacrifice que ie producteur est obligé de faire d'une partie de ses protlts. C'est l'eiTort de la poudre qui agit à la fois sur le boulet qu'elle cbasse , et sur le canon qu'elle fait reculer.
Quand on met un droit sur les drops comme objet de consommation , la consommation des laines diminue, et l'agriculteur qui élève les moutons, en voit son revenu afTccté. Il peut se livrer à uu antre genre de culture, dira-t-on; mais il faut supposer que, dans la situation et par la nature de son terrain , l'éducation des b^tes à laine était la culture qui lui rapportait le plus , puisqu'il l'avait préférée ; un cbangement de culture est donc pour lui une diminution de revenu : ce qui n'empécbe point, au reste, que ie manufacturier de draps, et le capitaliste dont les fonds sont engagés dans son entreprise, ne supportent leur part du môme impôt.
Chaque producteur ne supporte une part de l'impôt sur les consommations , qn'en proportion de la part qu'il prend à la production de la chose imposée. Si le propriétaire foncier fournit la majeure partie de la valeur du produit , comme lorsque tes produits peuvent être consommés sans beaucoup de préparation , alors il supporte presque entière cette part de l'impôt qui tombe sur les producteurs. Qu'on mette un droit d'entrée aux villes sur les vins, les cultivateurs de vignobles en souffriront beaucoup. Qu'on mette un droit, même lrès-fort,sur la vente des dentelles, les cultivateurs qui fournissent le lin s'en apercevront à peine. Mais , à leur tour , les producteurs, entre les mains de qui cette marchandise acquiert sa principale valeur, entrepreneurs, ouvriers et marchands, en seront violemment atTectés.
Quand la valeur a été donnée partie par des producteurs étrangers , partie par des producteurs nationaux , ceux-ci supportent presque tout le fardeau de l'impôt. Si l'on impose chez nous les colonnades , ta demande de ces produits devenant moins forte , les services productifs de nos fabricans seront moins payés ; ils porteront une part de cet impôt ; mais les services productifs de ceux qui cultivent le colon en Amérique , ne seront pas payés sensiblement moins, s'il n'y a pas d'autres raisons que celle-là. En effet , cet impôt, qui altère peut-être ta consommation de la France en coton d'un dixième . ne diminuera les ventes de l'Amérique
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que d' ancentième, en supposant que la France n'entre que pour un dixiàne dans le débouché que T Amérique trouve pour ses colons.
Un impôt mis sur un objet de consommation , lorsqu'il est de nécessité première , affecte plus ou moins le prix de presque tous les autres produits , et par conséquent se prend sur les reyenus de tous les autres coqflommateurs. Un droit d'octroi mis à l'entrée d'une ville sur la viande, les grains, les combustibles, fait renchérir tous les produits fabriqués dans cette ville ; mais un droit mis sur le tabac dans la même ville ne fait diérir aucune autre denrée. Il affecte les producteurs et les teurs de tabac , et nul autre. La raison en est évidente : le producteur qui consomme des superfluités , est obligé de soutenir la concurrence de celui qui n'en fait pas d'usage; tandis que le producteur qui paie un droit sur ce qui est indispensable , n'a pas de concurrence à redouter, tous les producteurs comme lui étant forcés de le payer.
Les contributions directes qu'on fait payer aux producteurs, affectent, à plus forte raison , les consommateurs de leurs produits ; mais , par les raisons qu'on a vues plus haut, ils ne peu vent jamais élever le prix de leurs produits assez pour être complètement remboursés du montant de TmpM ; car , encore une fois , le renchérissement restreint la demande , et une demande moins forte réduit le profit de tous les services productifs.
Parmi tous les producteurs d'un même produit , les uns peuvent plus aisément que d'autres se soustraire à l'effet de Timpôt. Le capitaliste dont les fonds ne sont pas engagés dans cette affaire , les retire et les place ailleurs si l'on ne peut plus lui payer le même intérêt, ou si le paiement de ce qu'on lui doit devient plus précaire. L'entrepreneur peut, dans cer^ .tains cas, liquider et porter ailleurs son intelligence et ses travaux Voutts le propriétaire foncier ou le capitaliste dont les capitaux ne peuvent se dégager promptement , n'ont pas le même avantage '. La quantité de vin ou de blé que produit une terre , reste à peu près la même, quel que soit l'impôt dont la terre est grevée ; l'impôt lui enlèverait la moitié , les trois quarts même de son produit net , ou , si l'on veut, de son fermage , que la terre serait néanmoins exploitée pour en retirer la moitié ou le quut que l'impôt n'absorberait pas *. Le taux du fermage , c'est-à-dire la part
" Voyez liv. II , chap. 5 , comment le propriétaire foncier concourt à la production par sa terre, et doit par conséquent être considéré comme un des prodactear».
* Il ne convient d'abandonner la culture qu'autant que Timpôt enlève au-delà du produit net, ou, si Ton veut, du fermage. Alors il ne convient à personne d'ex-
du propriétaire , baisserait : voilà tout. On en sentira la raison , si Ton considèfe que , dans le cas supposé , la quantité de denrées produites par la terre et envoyées au marché , reste néanmoins la même. D'un autre côté, les motifs qui établissent la demande de la denrée restent les mômes aussi '. Or , si la quantité des produits qui est offerte , si la quantité qui est demandée , doivent , malgré rétablissement ou l'extension de la contribution foncière , rester néanmoins les mômes , les prix ne varient pas , le consommateur des produits ne paie pas la plus petite portion de cet impôt '.
Le propriétaire ne peut, môme par la vente de son fonds, se soustraire au fardeau de l'impôt ; car lo fonds n'est payé en principal qu'en proportion de ce que Timpôt lui laisse valoir en revenu. Un homme qui acquiert
ploiter la terre ; non-seulement te propriétaire n'en tirerait rien : l'impôt serait substitué au fermage; mais le fermier, en payant Tirnpôt, paierait le fermage au-delà de sa valeur.
* Les produits de Tindustrie agricole ont même cela de particulier , qu'ils ne deviennent pas plus chers en devenant plus rares, parce que la population décroit toujours en même temps que les produits alimentaires diminuent; et que, par conséquent, la quantité de ces produits qui est demandée^ diminue en même temps que la quantité offerte. Aussi ne remarque-t-on pas que le blé soit plus cher là où il y a beaucoup de terres en friche, que dans un pays complètement cultivé. Le blé n*e8t réellement pas plus cher en Espagne qu'au temps où régnaient Ferdinand et Isabelle, quoique TEspagne en produise aujourd'hui bien moins qu'alors. II s'y trouve aussi bien moins de bouches pour le manger. T/Angleterre , la France , au contraire, étaient beaucoup moins bien cultivées au moyen âge que de nos jours; nies produisaient beaucoup moins de céréales, et néanmoins, autant qu'on en peut juger par comparaison avec quelques autres valeurs, le blé ne s'y vendait pas plus cher. Si le produit était moindre , la population Tétait aussi : la faiblesse de la demande compensait la faiblesse de l'approvisionnement.
* l)ira-t-on que le fermier, celui qui fournit l'industrie et les capitaux, partage avec le propriétaire le fardeau de l'impôt ? On se trompera; car la circonstance de rimpôt n'a pas diminué le nombre des biens à louer, et n'a pas multiplié le nombre des fermieis. Dès qu'en ce genre aussi les quantités offertes et demandées sont restées les mêmes, le taux des fermages a dû rester le même aussi.
L'exemple du manufacturier de sel, qui ne peut faire supporter à ses consommateurs qu'une partie de l'impôt , et celui du propriétaire foncier , qui ne peut s'en faire rembourser la plus petite partie, prouvent l'erreur de ceux qui soutiennent, en opposition avec les Économistes, que tout impôt retomhe définitivement sur les consommateurs.
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une terre, n'en évalue le revenu que net de frais et d'impotiikx». Si le r^ taux de ce genre de placement est dans le pays de cinq pour oenl, eiqu*il ait à acheter une terre de cent mille francs, il ne la paiera plus que quatre-vingt mille du moment qu'un nouvel impdt viendra à diarger celle terre d'un tribut annuel de mille francs ; car elle ne produira plus alors que quatre mille francs.
C'est comme si le gouvernement prenait un cinquième de la terre ; le consommateur des produits territoriaux ne s'en apercevrait pas ' .
Il y a une exception à faire pour les maisons d'habitation : Timpôt qu'oo fait payer au propriétaire enchérit les loyers ; c'est qu'à proprement parler, une maison, ou plutôt la jouissance d'une maison, est on produit manufacturier, et non pas un produit foncier, et que le haut prix des loyers diminue la consommation et la production des maisons comme celle des étoffes. Les bâtisseurs de maisons, y trouvant de moins bons proGis, en font moins, et les consommateurs, payant ce produit^plus cher, se logent plus à l'étroit.
On voit , d'après ce qui précède , combien il est téméraire d'affirmer comme un principe général que tout impôt tombe déOnitivement sur teHe classe de la société, ou sur telle autre. Les impôts tombent sur ceux qui ne peuvent pas s'y soustraire , parce qu'ils sont un fardeau que chacun éloigne de tout son pouvoir ; mais les moyens de s'y soustraire varient à l'infini, suivant les différentes formes de l'impôt, et suivant les fonctions qu'on exerce dans la machine sociale. Il y a plus, ils varient selon les temps, pour les mômes professions. Quand une marchandise est fort demandée, son détenteur ne la cède qu'autant que tous ses frais sont bieii payés; l'impôt fait partie de ses frais; il a soin de se le faire rembourser en totalité et sans miséricorde. Une circonstance imprévue fait-elle baisser le môme produit , il se trouve heureux de supporter l'impôt tout entier pour en faciliter la vente. Rien n'est phis incertain , rien n'est plus va-
riable que les proportions suivant lesquelles les diverses classes delà société supportent l'impôt. Les auteurs qui les font porter sur telle ou telle classe , et suivant des proportions constantes, raisonnent sur des suppositions que l'observation des faits dément à chaque instant.
• Les Économistes avaient raison de dire que Timpôt foncier portait tout entier sur le produit net, et par conséquent sur les propriétaires des terres; mais Us avaient tort de soutenir que tous les autres impôts retombaient en totalité sur les mêmes propriétaires dos terres.
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Ajoutons que les elTels que je tais remarquer, et qui sont conformes ii respértence aussi bien qu'expliqués par le raisonnement , durent autant que les circonstances qui les ont occasionnés. Un propriétaire roncier ne pourra jamais faire supporter à ses consommateurs aucune part de sa contribuUon foncière : il n'en sera pas de même d'un manufacturier. La consommation d'une denrée, toutes choses d'ailleurs égales, sera constammcnf bornée par un impOt qui en élèvera le pris, et il y aura moins de gains faits dans sa production. Un homme qui n'est ni producteur ni c«isommateur dune denrée de luxe, ne supportera jamais la moindre part d'un impdt mis sur cette denrée. Que penser en conséquence d'une doctrine qui a malheureusement obtenu l'approbation d'une société illustre Irop étrangère à ce genre de connaissances ' , doctrine où Von établit qu'il importe peu que l'impôt pèse sur une branche de revenu ou sur une autre, pourvu qu'il soit anciennement établi ; que tout impdt, à la longue, se puise dans tous les revenus, comme le sang qu'on (ire d'un bras se pompe sur tout le corps ? Cette comparaison n'est imllement analogue â la nature de l'impût. Les richesses sociales ne sont point un fluide qui cherche sou équilibre. Une atteinte portée à Tune des branches de l'arbre social peut la tuer, sans que l'arbre périsse; elle est plus lâcheuse, si elle porte sur une branche productive que sur une autre qui ne l'est pas. Il faut que les blessures se multiplient, que l'arbre entier soit attaqué, ])Our qu'il devienne complètement stérile et qu'il meure. (Jette similitude représente mieux l'effet de l'impôt que ne le fait la circulation du sang; mais ni l'une ni l'autre ne tiennent lieu du raisonnement. Une o)mparaison n'est point une preuve : elle n'est qu'un moyen de faire comprendre, une vérité qui doit être prouvée sans cela.
Jusqu'à présent, lorsque j'ai parié d'un droit imposé sur un produit quelconque ( droit que j'ai quelquefois appelé impût sur les consommalions, quoique le consommateur du produit ne le paie pas en totalité), je ne me suis point arrêté k remarquer â quel période de la production le droit avait été demandé, et quels effets devaient résulter de cette circonstance, qui cependant mérite de nous arrêter quelques instans.
Les produits augmentent successivemeat de valeur en passant entre les mains de leurs différens producteurs ; car les plus simples produits subissent bien des façons avant d'être au point de pouvoir être consommés. Un impôt n'est donc en proportion avec la valeur d'un produit que lors-
' L'Insliiiii ilp Krancf , Im-Minil (■niiroiin.i un ilisToiir; île M. Canard.
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qu1l est assis sur ce produit ad moment seulement où il a acquis sa plus grande valeur, où il a subi toutes ses façons productives.
Que si Ton fail^yer dès Torigine à la matière première une contribution proportionnée^ non pas à sa valeur actuelle , mais à celle qu'elle doit acquérir , alors on force le producteur aux mains de qui elle se trouve, à faire l'avance d'un impôt disproportionné avec la valeur qu'il manie; avance gênante, remboursée avec peine par le producteur qui suit, et par les autres, jusqu'au dernier producteur, qui est à son tour imparfaitement remboursé par le consommateur.
Il y a dans cette avance d'impôt un autre inconvénient : c'est que l'industrie, qui en est grevée , ne peut être conduite qu'au moyen de capitaux plus considérables que ne l'exige la nature de la production; et que l'intérêt de ces capitaux, payé en partie par les producteurs, et en partie par les consommateurs, est une addition d'impôt dont le fisc ne proGte pas '.
L'expérience et le raisonnement conduisent ainsi à cette conséquence, opposée à celle des Economistes, que la portion de l'impôt qui ddii peser sur le revenu du consommateur , y retombe toujours avec d'autant plus de surcharge, que l'impôt est levé plus près des premiers producteurs.
Les impôts directs et personnels , comme la capitation , assis sur les producteurs des denrées nécessaires , et les impôts qui portent sur les denrées nécessaires elles-mêmes, ont cet inconvénient au plus haut degré; ils obligent chaque producteur à faire l'avance de l'impôt personnel de tous les producteurs qui l'ont précédé; la môme quantité de capitaux entretient dès-lors une industrie moindre , et les contribuables paient
* Kn France, en i 812, les droits d'entrée sur le coton en laine allaients«nvin« à mille francs par balle, l'une portant l'autre ! Plusieurs manufactures étaient montées pour consommer deux de ces balles par chaque jour de travail. Il fallait qu'elles fissent Tavance de cet impôt depuis le moment de Tachât de leur matière première jusqu'au moment de la réalisation des ventes. En supposant cet espace d'une année, elles avaient besoin d'un capital de six cent mille francs phis fort que si le droit n'eût pas existé, et , pour ne pas y perdre, il fallait qu'elles retrouvassent sur la vente des produits l'intérêt de ce capital. C'était un renchérissement du produit, une addition à l'impôt, perdue par les Français, sans pour cela qu'efle entrât au fisc de leur gouvernement. A la même époque , les plus fortes charges supportées par les Français n'étaient pas celles qui figuraient dans leur budjet. Ib souffraient, sans savoir bien souvent à quoi attribuer leurs maux. On le voit par cet exemple.
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rin)|)OL, accru d'un intérêt composé dont le (isc n'a jioint pronie.
L'impôt en nature prélève , sur le terrain même, une partie de la récolte uu proHt du trésor public.
Il a cela de bon, qu'il ne demande au cultivateur qu'une valeur qu'il a, et sous la forme même où il la possède, La Belgique , après avoir été conquise par les Français, s'est trouvée, à certaines époques, hors d'état de payer ses contributions, quoiqu'elle eût de belles récoltes. La guerre et les défenses d'exporter l'empochaient de vendre, et le fisc voulait qu'elle vendit , puisqu'il demandait de l'argent : elle aurait facilement supporté les charges publiques, si te gouvernement avait levé en nature les produits qu'il lui demandait,
Il a cela de bon , que le gouvernement csl aussi intéressé que le cultivateur aux bonnes récoltes, et par conséi|uent à favoriser l'agriculture; et peut-être t'impOl en nature , perçu à la Chine, est-il l'origine de cette protection spéciale que lu gouvernement de ce pays accorde au premier des arts industriels. Mais tous les revenus ne mérilenl-ils pas la même protection ? Nesont-ils pas tous des sources où les gouvernemens puisent leurs subsides ? Les gouvernemens ne sont-ils pas également intéressés à protéger d'autres industries qu'ils écrasent?
11 a cela de bon , que sa perception n'admet rien d'arbilraire ni d'injuste : le particulier , une fois sa récolte Talte , sait ce qu'il est tenu de payer; le fisc, ce qu'il est en droit de réclamer.
Cet impôt paraît le plus équitable de tous ; il n'y en a pas qui le soit moins : il ne lient nul compte des avances faites par le producteur; il se proportionne au revenu brut, et non au revenu net.
Deux agriculteurs propriétaires ont des cultures diiïérentes : l'un cultive de médiocres terres à blé; ses frais de culture se montent, année commune, à 8,000 francs; le produit brut de ses terres est de 12,000 francs: il a donc 4,000 francs de revenu net.
Son voisin a des prairi&s ou des bois qui rendent brut, tous les ans, 12.000 francs également , mais qui ne lui coûtent d'entretien que 2,000 francs. C'est donc, année commune, 10,000 francs de revenu qui lui restent.
Une loi commande qu'on lève en nature un douzième des fruits de la terre , quels qu'ils soient. On enlève en conséquence , au premier , des gerbes de blé pour une valeur de 1,000 Trancs; et au second , des boites do foin, des bestiaux ou du bois, pour une valeur de 1,000 francs égale-
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ment. Qu'est-il arrivé? c'est qu'on a pris à l'un » quart de son revenu qui se montait à 4,000 francs , et à l'autre le dixième seulement du sien qui se montait à 10,000 francs '.
Chacun en particulier n'a pour revenu que le proBt net qu'il a fait après que son capital , tel qu'il était , s'est trouvé rétabli. Un marchand ft-t-il pour revenu le montant de toutes les veptes qu'il fait dans une année ? Non , certes : il n'a de revenu que Texcédant de ses rentrées sur ses avances , et c'est sur cet excédant seul qu'il peut payer l'impôt sans se ruiner.
La difficulté, le>s frais et les abus de la perception de l'impôt eu nature, sont un nouvel obstacle à son établissement. Que d'agens à employer ! que de dilapidations à craindre! Le gouvernement peut être trompé sur te montant de la contribution, trompé dans la conversion en argent qu'il en faut faire, trompé sur les denrées avariées , sur les frais d'emmagasinement, de conservation, de transport. Si Tirnpôt est aCTermé, que de fermiers , que de traitans dont les profits sont faits sur le public! Les poursuites seules qu'il fau<lrait diriger contre les fermiers de l'impôt , exigeraient une administration étendue. » Un riche propriétaire, dit Smith, » qui passerait sa vie dans la capitale , et qui toucherait en nature , dans )) diverses provinces éloignées, le prix de ses fermages, risquerait de per- » dre la plus grande partie de ses revenus. Et cependant les agens du plus » négligent de tous les propriétaires, nesauraient dilapider autant que ceux » du plus vigilant des princes *, »
On a fait valoir encore d'autres considérations contre l'impôt en nature; mais il serait peut-être inutile et sans doute fastidieux de les reproduire toutes. Qu'on me permette seulement de faire remarquer quel serait, sur les prix, l'efTet de cette masse de denrées mises en vente par les préposés du fisc, qui, comme on sait, est aussi mauvais vendeur qu'il est mauvais acheteur. La nécessité de vider les magasins pour faire place à de nouvelles contributions ou pour subvenir aux besoins impérieux d'un trésor public , ferait vendre les denrées au-dessous du taux, où le fermage des terres, le salaire des ouvriers , et l'intérêt des fonds employés par l'agriculture, devraient naturellement fixer leur prix ; concurrence impossible à soutenir. Un tel impôt, non-seulement ôte aux cultivateurs une por-
* Ricardo s'est mépris sur le sens de ce passage, en aUribuant au fermier le calcul que je prête au propriétaire.
' Richesse des Nations^ liv. V, chap. 2.
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(ion iJti leuis produits, mais les empêche de lirer parti de la porliuii (ju'il ne leur (Me pas.
I.e maréchal de Vauban, dans sa Dixine royale, ouvrage d'un espri juste, et qui mérite d"i>tre étudié par tous les administrateurs de la fortune publique, prupoiàe une disme du vingtième des fruits de la terre, qu'on pourrait à la rigueur, et dans un cas de nécessité, élever jusqu'au dixième. Mais Vaubaii proposait cet imixll inégal pour remédier à une inégalité encore plus grande : les besoins de l'état étaient urgens, les ressources épuisées ; il s'agissait d'atteindre, lùt-ce imparruitement, les biens nobles et les biens ecclésiastiques, qui ne payaient rien. A l'époque oùVaubandonna son plan, la France en aurait éprouvé un grand soulagement, et il conduisait à l'abolitiou des privilèges. C'est pour cela mëmequ'il fut rejeté.
En 1692, quatre ans après l'heureuse révolution qui plaça le prince d'Orange sur le trône d'Angleterre, on (it une évaluation générale des revenus territoriaux de ce royaume, et cette évaluation sert de base encore aujourd'hui à la répartition de l'imptlt territorial qu'on y lève; de manière que, quand l'impôt est lixé au citiquitme des revenus fonciers, ce n'est pas le cinquième du revenu foncier actuel qu'on perçoit , c'est le cinquième du revenu évalué en 1693.
On sent qu'un tel impât a du être singulièrement favorable aux amétiolations agriailcs. Un fonds amélioré, et qui rapporte un revenu décuple de ce qu'il rapportait dans l'origine, ne paie {loint une décuple taxe. Si on Vu laissé se détériorer, il n'en paie pas moins comme si son revenu était resté le môme. La négligence est condamnée a une amende.
Plusieurs écrivains attribuent à cette lixité d'évaluation, la liaute prospérité où l'agriculture est portée en Angleterre,
Qu'elle y ait beaucoup contribué, c'est ce dont il n'est pus permis do douter. Mais que dirait-on, si le gouvernement, s'adressent à un petit négociant, lui tenait ce langage ; foun faites, avec de faibles capitaux, mh commerce borné, et votre conlribation directe est, en conséquence, peu de chose. Empruntez et accumulez des capitaux ; étendez votre commerce, et qu'il vous procure d'immenses profits ^ vous ne paierez toujours que la même contribution. Hien plus : quand vos héritiers succéderont à vos profils, et les auront auymenlés , on ne les évaluera que comme ils furent évalués pour vous, et vos successeurs ne supporteront pas une plus forte part des charges publiques '.
boniflcalion eil un
e [lassa^c (chaii. J2), t veau cnpilal Tppandn
e crilii|ue dont voici le fond : Une tr la terre. Il n'eti pas p/u* fqiii-
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Sans doute ce serait un grand encouragement donné aux manuCMlures et au commerce; mais serait-il équitable? Leurs progrès ne pourraient-ils avoir lieu qu'à ce prix ? En Angleterre même, l'industrie manufacturière et commerciale n'a-t-elle pas , depuis la môme époque , fait des pas plus rapides encore, sans jouir de cette injuste faveur?
Un propriétaire, par ses soins, son économie , son intelligence, augmente son revenu annuel de cinq mille francs. Si l'état lui demande un cinquième de cette augmentation de revenu , ne lui reste-t-il pas quatre mille francs d'augmentation pour lui servir d'encouragement?
On peut prévoir telles circonstances où la fixité de l'impôt , ne se proportionnant pas aux facultés des contribuables et aux circonstances du sol , produirait autant de mal qu'il a fait de bien dans d'autres cas : il forcerait à abandonner la culture des terrains qui , soit par une cause , soit par une autre, ne pourraient plus fournir le môme revenu. On en a vu l'exemple en Toscane. On y fit, en 1496 , un recensement ou cadastre, dans lequel on évalua peu les plaines et les vallons, où les incHidations fréquentes et les ravages des torrens ne permettaient aucune culture profitable; les coteaux, qui étaient seuls cultivés, y furent évalués fort haut : des alluvions ont eu lieu; les inondations, les torrens ont été contenus, et les plaines fertilisées ; leurs produits, peu chargés d'impôts, ont pu être donnés à meilleur marché que ceux des coteaux; ceux-ci . ne pouvant soutenir la concurrence, parce que l'impôt y est resté le môme, sont devenus presque incultes et déserts '. Si l'impôt s'était prôté aux circon-
table de mellre un impôt sur ce nouveau capital^ que sur toute autre accumulation. A quoi Ton peut répondre qu'un meilleur emploi du fonds de terre n'est pas toujours un nouveau capital. Quand un cultivateur supprime les jachères et tire un revenu des années qui étaient perdues , Timpôt qu'on fait payer à ce reveiiu est bien assis sur le pouvoir productif du sol. En second lieu, les accumulations répandues sur un bien-fonds perdent leur nature de capital pour prendre la nature du fonds et se soumettre à toutes les conditions qui en dérivent. Enfin, quand ces accumulations conserveraient la nature de capital, on ne voit pas pourquoi le revenu qui en résulte, serait plus ménagé par le fisc que le revenu des accumulations qui fécondent les autres industries.
Je ne m'arrête aux critiques qu'on fait de mes ouvrages, et qui me paraissent peu fondées, que lorsque mon critique, comme c'est ici le cas, peut faire autorité par sa haute capacité et son incontestable bonne foi. Si je voulais répondre aux autres, je doublerais le volume de cet ouvrage aux dépens du lecteur.
' Forbonnais, Principes et Observations^ etc., t'. Il, page 247.
stunces des deux terrains, ils auraient coDliiiuéà être culitvés l'un et l'autre.
Si je me suis un peu étendu sur quelques impôts en particulier, c'est parce qu'ils se lient à des principes généraus. Ces principes ne sont point fondés sur de vaines théories, mais sur l'observation et la nature des choses. C'est Taute de les comprendre qu'on commet d'importantes erreurs dans la pratique, comme l'assemblée constituante qui porta beaucoup trop loin les contributions directes , et surtout la contribution Toncière, en vertu de ce principe des Économistes dunt elle eut les oreilles rebattues , que toute richesse venant de la terre , tous les impôts retumbaient sur elle avec d'autant plus de surcharge, que les cascades étaient plus multipliés. ^
Dans l'état présent de l'économie politique, la théorie rondamcntale de l'impOt doit au contraire, ce me semble, être exprimée ainsi :
L'impôt est une valeur fournie par la société, ot qui ne lui est pas restituée par la consommation qu'on en fait.
Il codte à la société non-seulement les valeurs qu'il fait entrer dans le trésor, mais les frais de perception et les services personnels qu'il exige, ainsi que la valeur des produiLs dont il empêche la création.
Le sacrifice, volontaire ou forcé, résultant de l'impôt , affecte le contribuable en sa qualité de producteur, lorsqu'il altère ses profits, c'est-àdire ses revenus ; et il l'affecte en sa qualité de consommateur, lorsqu'il augmente ses dépenses en renchérissant les produits.
Dans le plus grand nombre des cas, le contribuable est atTecté par l'impôt, en ses deux qualités à la fois de producteur et de consommateur; et lorsqu'il ne peut sullire avec son revenu, à payer, tout à la fois, sa propre consommation elles charges de l'état, il entame ses capitaux. Quand les valeurs capitales , ainsi entamées par les uns, ne sont pas balancées au moyen des valeurs épargnées par les autres, la richesse sociale va eu déclinant '.
Celui qui paie au collecteur le montant de l'impôt n'est pas toujours le vrai contribuable , du moins pour la totalité de la valeur payée. Souvent il ne fait qu'avancer, sinon en totalité, au moins pour une partie, l'impôt qui lui est alors remboursé par d'autres classes de la société d'une manière très-compliquée , et souvent à la suite de plusieurs opéralions ; tellement que bien des gens paient des portions de contributions au moment
' Voyez, àlii siiiH; de cet ouvrage, l'Kpiloii
[S Retenue H Richetiei.
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qu'ils s'en doutent le moins, soit par les prix anxquds ib achèteoi les denrées, soit par les pertes qu'ils éprouvent sans pouvoir en assigner les eauses.
Ceux sur les revenus de qui retombent déQnitivementles oontributioiis, sont les vrais contribuables , et les valeurs dont ils contribuent excèdent de beaucoup la somme des valeurs qui entrent véritablement aux maim des gou^^Èffiiemens, en y joignant môme les frais de perception. Cet excédant de valeurs contribuées est d'autant plus considérable , que le pays est plus mal administré.
Il est bon de rapprocher ce qui est dit ici des principes établis au chap. i du Livre II , où l'on a vu la difféi-ence qui existe entre la dierté réelle et la clierté relative. La cherté résultant de l'impôt est une cherté réeHe. C'est une moins grande quantité de produits obtenue pour une plus grande quantité de services productifs. Mais , indépendamment de œia , l'impôt occasionne ordinairement, et en même temps, un rencbériasc ment des produits relativement à l'argent : c'est-à-dire qu'il fait payer les marchandises plus cher en monnaie. La raison en est que Targent n'est point une production annuelle et courante comme celles qu'absorbe l'impôt. Sauf les cas où le gouvernement envoie de l'argent à l'étranger pour acquitter des subsides ou salarier des années , il ne consomme pas de la monnaie : il reverse dans la société, par ses achats, la monnaie qu'il lève par l'impôt, sans y reverser la valeur de l'impôt *. Mais comme l'impôt paralyse une partie de la production , et opère une prompte destruction des produits qu'il n'empêche pas de naître, les impôts excessifs rendent les produits toujours plus rares par rapport à la monnaie, dontb quantité n'est pas diminuée par le fait de l'impôt. Or, toutes les fois que les marchandises en circulation deviennent plus rares par rapport k la quantité de monnaie en circulation , elles sont plus chères en argent
Il semblerait que cette surabondance de monnaie d'or et d'argent devrait contribuer à Taisance publique. Point du tout ; car l'argent a beau ôtre en plus grande proportion par rapport aux produits courans, chacun ne peut l'acquérir que par des produits de sa propre création , et c'est cette création môme qui est dispendieuse et dilTicile.
Au reste, quand les produits sont chers en argent , l'argent lui-môme, ayant moins de valeur relative, ne tarde guère à s'écouler ; il devient plœ
* On en a vu la raison. Les achats cinon fait ^eQ l'argent (Icriinitôl, sontdw échanges, et non des restitutions.
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rare qu'il u'éUit , parce qu'il se trouve moins de denrées à l'aire circuler ; et c'est ainsi qu'un pays ticrasé d'impôts qui surpassent ses moyens de production, se trouve peu à peu privé d'abord de marchandises, ensuite d'arg:ent, c'est-à-dire, de tout, et se dépeuple, comme il est arrivé en Espagne depuis 200 ans ; à moins que des épargnes constantes ne balancent les capitaux qui s'altèrent, et qu'une industrie active ne fournisse plus de produits annuelsquelesconsommationspubliques n'en détruisent, comme en Angleterre.
En étudiant avec soin ces principes, on comprendra comment les dépenses annuelles et véritalilement gigantesques des gouvernemens modernes, ont obligé les contribuables à un travail plus opiniâtre, puisque, indépendamment des productions que réclament leur entretien, celui de leurs familles, leurs plaisirs, les mœurs du pays, il fnut qu'ils produisent encore ce que dévore le lise, et ce que le fisc fait perdre sans le dévorer, valeur inconleslablement énorme chez quelques grandes nations , mais impossible à évaluer.
Cet excès , résultat graduel de systèmes politiques vicieux, a du moins servi à perfectionner l'art du produire , en obligeant les hommes à tirer de plus grands services du concours des agens naturels; et sous ce rapport, les impôts ont peut-être contribué au développement et au perfectionnement des facultés tiumaines ; aussi, lorsque les progrès de l'art social auront ramené les contributions publiques au niveau des véritables besoins des sociétés, on éprouvera un très-grand bien-être résultant des progrés qui ont été faits dans l'art de produire. Mais si, par une suite des profusions où nous jettent des machines politiques abusives et compliquées , le système des impôts excessifs prévaut, et surtout s'il se propage, s'étend et se consolide, il est li craindre qu'il ne replonge dans la barbarie les nations dont l'industrie nous étonne le plus ; il est à craindre que ces nations ne deviennent de vastes galères, où l'on verrait peu à peu la dasse indigente, c'est-à-dire le plus grand nombre, tourner avec envie ses
regards vers la condition du sauvage du sauvage qui n'est pas bien
pourvu à la vérité, ni lui ni sa famille, mais qui du moins n'est pas tenu de subvenii', par des efforts perpétuels, â d'énormes consommations publiques, dont le public ne profile pas, ou qui lournerit même à son détriment.
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CHAPITRE XL
De la Dette publique.
§ I.— Des Emprunts des gouTcrnemeDS, et de leurs eftets généraux.
Il y a cette grande différence entre les particuliers qui empruntent et les gouvernemens qui empruntent, que le plus souvent les premiers cherchent à se procurer des fonds pour les faire valoir, pour les eaipfeyer d'une manière productive -, tandis que les seconds n'empruntent ordinairement que pour dissiper sans retour le fonds qu'on leur a prêté. Cest aiin de pourvoir à des besoins imprévus, et de repousser des périls iromi* nens, qu'on fait dçs emprunts publics ; on accomplit , ou bien Ton n'accomplit pas son dessein ^ mais, dans tous les cas , la somme empruntée est une valeur consommée et perdue, et le revenu public se trouve grevé des intérêts de ce capital.
Melon dit que les dettes d'un état sont des dettes de la main droite à la main gauche, dont le corps ne se trouve pas affaibli. Il se trompe : l'état se trouve affaibli en ce que le capital prêté au gowemement, ayant été détruit par la consommation que le gouvernement en a faite, ne donnera plus à personne le profit, ou, si Ton veut, l'intérêt qu'il pouvait rapporter en sa qualité de fonds productif. Avec quoi l'état paie-t-il donc l'intérêt de sa dette? Avec la portion d'un autre revenu qu'il transporte d'un contribuable au rentier.
Deux fonds productifs, deux revenus résultant de ces fonds, existaient avant l'emprunt; savoir, le capital du prêteur, et le fonds quelconque d'où le contribuable tirait la portion du revenu qu'on va lui demander. Après l'emprunt , de ces deux fonds il ne reste qu'un , celui du contribuable, dont il ne peut plus employer le revenu à son usage, puisque le gouvernement est obligé de le lui demander sous la forme d'un impôt pour satisfaire le rentier. Le rentier n'y perd aucune portion de revenu , c'est le contribuable qui la perd.
Bien des gens, parce qu'ils ne voient point de perte de numéraire à U suite des emprunts publics, n'y voient point de perte de valeur, et s'imaginent qu'il en résulte seulement un déplacement de richesse. Afin de rendre leur erreur encore plus sensible, je place ici un tableau qui montre synoptiquemcnt ce que devient le fonds prêté, et d'où vient la rente payée dans les emprunts publics.
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Un gouvernement qui emprunte, promet ou ne promet pas le m!hboursement du principal ; daiMHce dernier cas , il se reconnaît débiteur envers le prêteur d^une rente qu'on nomme perpétuelle. Quant aux emprunts remboursables, ils ont été variés à Tinfini. Quelquefois on a promis le remboursement par la voie du sort , sous la forme de lots , ou bien on a payé chaque année, avec la rente, une portion du prindgial, ou bien on a donné un intérêt plus fort que le taux courant , à ooiiditkMi que la rente serait éteinte par la mort du prêteur, comme dans les rentes Tiagères et les tontines. Dans les rentes viagères, la rente de chaque prêteur s'éteint avec sa vie ; dans les tontines, elle se répartit entre les prêteurs qui survivent, de manière que le dernier survivant jouit de la rente de tous les prêteurs avec lesquels il a été associé.
Les rentes viagères et les tontines sont des emprunts très-onéreux pour l'emprunteur, qui paie jusqu'à la fin le même intérêt, quoiqu'il se libère chaque année d'une portion du principal; elles sont, de plus, immorales : c'est le placement des égoïstes : elles favorisent la dissipation des capitaux, en fournissant au prêteur un moyen de manger son fonds avec son revenu, sans risquer de mourir de faim.
Les gouvernemens qui ont le mieux entendu la matière de l'emprunt et de l'impôt , n'ont fait , du moins dans les derniers temps , aucun emprunt remboursable. Les créanciers de l'état, quand ils veulent changer de placement, n'ont d'autre moyen que de vendre le titre de leur créance-, ce qu'ils font plus ou moins avantageusement, selon l'idée que l'acheteur a de la solidité du gouvernement débiteur de la rente '. De tels emprunts ont toujours été fort difficiles à faire pour les princes despotiques. Quand le pouvoir d'un prince est assez étendu pour qu'il puisse violer ses engagemens sans beaucoup de difficultés , quand c'est le prince qui contracte personnellement , et qu'on peut craindre que ses obligations ne soient pas reconnues par son successeur , les prêteurs répugnent à toute avance de fonds , à moins qu'elle n'ait un terme où leur imagination se repose.
Les créations d'offices où le titulaire est obligé de fournir une Gnance, ou un cautionnement dont le gouvernement lui paie un intérêt , sont des espèces d'emprunts perpétuels ; mais ils sont forcés. Une fois qu'on a tâté de cette ressource, quelque peu ridicule, on réduit en offices privilégiés,
* Voyez, au paragraphe suivant , comment les gouvernemens peuvent éteindn une delte non-remboursable en la rachetant au cours.
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•«His «les gtiùlestcs [rùs-plnusililes, pri'wiuc toutes les professions, jusqu'à celles de charbonnier et de crocheteur.
Les an ticiita lions sont une autre espèce d'emprunt. Par anticipations, on entend la vente que fait un gouvernement , moyennant un sacriOce, de revenus qui ne sont pas encore exigibles; des traitans en Mnt l'avance, et retiennent un intériît proportionné aux risques que la nature du gouvernement ou l'incertitude de ses ressources leur font courir.
Les engagemens que le gouvernement contracte de cette manière , et qui sont acquittés, soit par les receveurs des contributions , soit par de nouveaux liillets fournis par le trésor public , forment ce qu'on nomme d'après une expression anglaise un peu barbare, la tUlU flottante. Quant ù la âelte consolidée , c'est cette partie dont la rente seule est reconnue par la législature, et dont le fonds n'est pas exigible.
Toute espèce d'emprunt public a l'inconvénient d'enlever aux usages productifs des capitaux , ou des portions de capitaux, |<our les dévouer ù la consommation ; et de plus, quand ils ont lieu dans un pays dont le gouvernement inspire peu de conliance, ils ont l'inconvénient de faire monter l'intérêt des capitaux. L'agriculture , les Tabriqui-s et le commerce trouvent plus didlcilement des capitaux à emprunter , lorsque l'état offre constamment un placement facile et souvent un intérêt élevé. Pour obtenir la préférence sur un concurrent si redoutable , l'industrie est obligée à des frais de production plus considérables , qui diminuent la consommalion en rencliérissant les proHls.
Le grand avantage qui résulte pour une nation de la faculté d'emprunter, c'est de pouvoir répartir sur un grand nombre d'années , les cbarges que réclament les besoins d'un moment. Les gouvememens élèvent en général leurs dépenses ordinaires au niveau des contributions qu'on peut tirer des peuples ; et ils sont obligés d'avoir recours à la ressource extraordinaire des emprunts, pour subvenir aux dépenses extraordinaires de la guerre. L'emprunt met à leur disposition un capital à dépenser chaque année, sans les obliger à demander au contribuable au-delà de l'intérêt de ce même capital. Ils reitoussent sur l'avenir une partie des exigences du présont ; ce qui les a rendus un peu faciles à reconnaître ces exigences.
De même qu'à l'impôt, on a voulu trouver à l'emprunt , indépendamment des ressources qu'il présente pour satisfaire aux besoins de l'état , des avantages provenant de sa nature ; on a dit que les contrats ou les titres de créance qui composent la dette publique , deviennent dans l'état ^Kde véritîibles valeurs, et que les capitaux représenlés par ces contrats, sont
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autant de richesses réelles qui prennent rang dans les fortunes '. C*est une erreur : un contrat n'est que le titre qui atteste que telle propriété appartient à tel homme. C'est la propriété qui est la richesse , et non le parchemin qui en constate le possesseur. A plus forte raison , un Ûm n'est pas ricfiesse lorsqu'il ne re{)résente pas une valeiir réelle et existante, et qu'il n'est autre chose qu'une délégation fournie par le gouvernement au prêteur, afin que celui-ci puisse, chaque année, prendre part aux revenus encore à naître entre les mains d'un contribuable. Si le titre venait à être anéanti (comme il Test par une banqueroute), y a4-^ une richesse de moins dans la société? nullement : le contribuable dispose alors de cette portion de son revenu, qui aurait passé au rentier.
On a représenté l'achat et la vente des titres de créances sur le gouvernement, comme un mouvement de fonds , une circulation favorable à la société. Une circulation n'a rien de favorable par elle-même : c'est le mouvement d'une meule qui tourne à vide. Elle n'est utile que lorsqu'elle est accompagnée d'effets utiles \ comme dans le cas où des matières premières passent entre les mains de l'industrie pour y recevoir une valeur nouvelle , ou bien lorsqu'un consommateur , en achetant un produit, replace entre les mains des producteurs un capital que ces derniers font travailler utilement '. Mais dans la vente des fonds publics , si le capital de celui qui vend est libéré , le capital de celui qui achète est engagé i sa place. Ce n'est autre chose que la substitution d'un créancier de l'état à un autre, et la répétition d'une opération semblable ne fait que multiplier les frais dont chacune d'elles est accompagnée. Quant aux gains qui proviennent des variations du cours , ils sont toujours fondés sur une perte équivalente supportée par d'autres personnes *. j
* Considérations sur les avantages de l'existence d'une dette publique, page S. ' On a représenté aussi les effets publics comme des valeurs servant à faciliter la
circulation des autres valeurs. Pour qu*ils pussent remplacer jusqu'à un certain point la monnaie, il faudrait qu'ils en eussent les avantages; qu'ils pussent être donnés et reçus sans frais; que leur valeur ne variât pas d'un jour à l'autre, d'une heure à l'autre; qu'ils eussent en un mot les qualités que nous avons (Liv. I, ch. 26 et 30) reconnues nécessaires iwur qu'un papier puisse tenir lieu de monnaie, qualités que les effets publics n'ont sous aucun rapport. Leur circulation occupe une partie de l'agent de la circulation, loin de le remplacer.
* On a prétendu que la hausse graduelle des fonds publics, quand elle n'était pas suivie d'une baisse, équivalait pour les vendeurs, à un accroissement de capital sans entraîner de perte pour qui que ce fAt. H faut toujours se défier de ces
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Le mal est bien plus grand lorsque l'aclial et la vente des fonds publics,
devenus fictifs par des marchés à ternie , ne sont plus qu'un jeu où le
gain n'esl que lu dépouille des joueurs malheureux ou petif^re inoins
bien informés '.
On a dit qu'une dette publique attachait au sort du gouvernement tous les créanciers de Télat , et (jue ceux-ci , associés à sa bonne comme à sa mauvaise fortune, devenaient ses appuis naturels. C'est trés-vrai. niais ce moyen de conservation , s'appliquant à un mauvais ordre de choses
«tfels magifiue^ où ({uelqui? chose vient de rien. Il csl impossible qu'un homme puisse jouir d'une voleur (qui ii'eslpns créée) sans que ce soil aux dépens de quelqu'un. Lorsque TéLil a vendu pour 63 francs, une renie de S fruics, au capital de ino francs, il a consliluë la nation débitrice d'une valeur de 1IH> (Vancs que le préleur a acquise pour 6S francs. Les 33 francs que se partagent, dans ce cas, tes joueurs a la hnu.^se, sont une perle supportée par les contribuables qui paient une rente i-quiialenle à un principal de la valeur de 100 francs, principal dont ils n'ont lonrfié rjuc (>S francs.
' Dans les marchés k terme, le vendeur s en|{age à livrer i une époque rlelenninéc , une certaine quantité d'elfets publics à un certain prix. Quand le terme est venu, si le cours de l'effet que le vendeur doit livrer est plus élevé que le prix auquel il a vendu, au lieu de livrer l'effet, il paie à l'acheteur la ditféreuce des deux prix; si le cours est plus bas, c'est l'acheteur qui, au lieu de prendre livraison de l'effet, paie la différence. On?oit que les obligations fournies parle gouvernement, ne sont pour rien dans les jeux de bourse, si ce n'est pour fournir le cours qui sert de base au paiement des différences. Les joueurs ne sont point des préieiirs véritables, mab de simples parieurs qui font une gageure qu'à une époque déterminée, les obligations du gouvernement seront au-dessus ou au-dessous d'un certain
On ne peut saas gémir penser aux abus qui peuvent résulter d'un semblable jeu. Les gouvemans influent sur te cours des effets publics de bien des manières : ils font exécuter dus achats par les caisses d'amortissement, ou bien les leur défendent; ils se brouillent ou se racconunodent avec d'auu^s gouvernemens, et rendent ou non de nouveaux emprunts nécessaires; ils préparent dans le secret du conseil, des lois dont l'effet inévitable sera de taire monter ou baisser les eugagemens de Télat. les personnes qui sont à portée de savoir les mesures que l'on prépare, et de connaître avant les particuliers, les occurences étrangères qui peuvent influer sur le prix des fonds publics: les personnes qui reçoivent les informations données par les agens accrédités ou secrets , par les courriers eïtraordinaîres et par les télégraphes; ces personnes, dis-je, peuvent d'avance faire, au moyen de leurs afildés, des aehais et des ventes ruineux pour les joueurs qui n'ont pas les mêmes avantages.
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comme à ua bon , est précisément aussi dangereux pour une nation qu'il peut lui ôtre otHe. Voyez FAngleterre, où cette raison , dans bien des cas, a contrainfUili^'fbule de gens très - honnêtes à soutenir une administration très-perverse , et un régime rempli d'abus '. ' On a dit que la dette publique fixait Tétat de Topinion sur la confiance que mérite le gouvernement , et que dès-lors le gouvernement , jaloux de maintenir un crédit dont elle montre le degré , était plus intéressé k se bien conduire. Il convient de faire ici une distinction. Se bien conduire pour les créanciers de Tétat , c'est payer exactement les arrérages de la dette ; se bien conduire pour le contribuable , c'est dépenser peu. Le prix courant des rentes offre à la vérité un gage de la première manière de se bien conduire , mais nullement de la seconde. 11 ne serait peut-être pas même extravagant de dire que Texact paiement de la dette , loin d'être une garantie de bonne administration , y supplée en beaucoup de cas.
On a dit en faveur de la dette publique qu'elle offrait aux capitap|ès qui ne trouvent point d'emploi avantageux de leurs fonds , un placement qui les empêche de les envoyer au dehors. Tant pis. C'est une amorce qoi attire les capitaux vers leur destruction , et grève la nation de Untérêt que te gouvernement en paie : il vaudrait bien mieux que ce capital eût été prêté à l'étranger ^ il en reviendrait tôt ou tard , et, en attendant, ce serait Tétranger qui paierait les intérêts.
Des emprunts publics modérés, et dont les capitaux seraient employés par le gouvernement en établissemens utiles, auraient cet avantage d'offrir un emploi à de petits capitaux situés entre des mains peu indusirieuses, et qui , si on ne leur ouvrait pas ce facile placement , languiraient dans des coffres, ou se dépenseraient en détail. C'est peut-être sous ce seul point de vue que les emprunts publics peuvent produire quelque bien ; mais ce bien même est un danger , s'il est pour les gouvemetnens une occasion de dissiper les épargnes des nations. Car à moiqs que le principal n'ait été dépensé d'une manière constamment Utile au public, comme en routes , en facilités pour la navigation , etc. , il valait mieux pour le public que ce capital restât enfoui : alors du moins si le public pei^ dait pour un temps l'usage du fonds , il n'en payait pas les intérêts.
* On peut voir dans les écrits de Jérénrie Bentham à qael point est porté Tabus des frais de procédure, des sinéaires, le fardeau qu'impose à la nation le clergé de Téglise dominante , et bien d'autres abus qui malheureusement ne peuvent être corrigés par des moyens légaux , puisque la majorité de la législature est nommée sous l'influence des classes privilégiées elles-mêmes qui en profitent.
En résumé , il peut i^tre expédient d'emprunter lorsqu'on n'a , comme les gouverneniens , qnTin usufruit à dépenser , et ijuc Ton esl forcé A jlépenser un capital ; mais qu'on ne s'imagine pas travaillera la prospérité ique en empruntant. Quiconque emprunte, particulier ou prince, grève son revenu d'une rente et s'appauvrit de loute la valeur du principal s'il le consomme ; or , c'e«t ce que font presque Iniijoiirs \ei> nations qui empruntent.
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crédit public est la conDance qu'on accorde aux cngagemens con- Tractés par le gouvernement, L'élat emprunte à des conditions d^autant meilleures que celle confiance est plus etiliére; on [leul présumer dèslors que les contribuables sont d'autant moins cliitrgès d'impdls, que le gouvernement a plus de ciédit. On verra tout â l'heure jusqu'à qUel point celte présomption est justifiée par Tespérience.
Le crédit de tous les gouvernemens a été rt»-l peu stable jusque vers la fin du dix-huitiëme siècle. Les monarques absolus, ou à |>eu près absolus, inspiraient peu de conliance : leurs recettes et leurs dépenses '-^' tenues secrètes, le public ne pouvait juger ni la nature de le"*' *^'"''3''' ras, ni l'étendue de leurs ressources. Là oit la volonté •'"" ^^''' ™'* ''' loi, les prêteurs n'ont d'aulre gage de la soRdHé d-- P^messes , que la bonne volonté du prince ou du ministre en cré^' "' l'avènement d un nouveau prince, ou seulement d'un autre r-"'5"'e> peUt anéantir les promesses les plus solennelles. Pour su'Viécr au crédit, on offrait différentes amorces aux préteurs : tantôt r-'iait Tappàt des gros intérêts des rentes viagères et des lontines, tp-t-l' celui des annuités, des primes, des lots ajoutés à l'intérêt stipo''- *■" Angleterre m?me, au milieu des brillantes victoires de Marlbr-ough, les billets de l'échiquier perdaient jusqu'à quarante pour cep* ■ La reine Anne emprunta neuf millions sterling , auxquels on a^iacba des lois qui ne montèrent pas k moins de 2,723,918 livres sterling, indépendamment des inléréU". Le crédit de l'Angteterre d'abord, et de plusieurs autres états, s'est affermi depuis-, ce qu'il faulattribuw principalement à l'exactitude scrupuleuse avec laquelle ih ont acquitté les intéréls de leur dette.
' Steuart, Seonomïepottliqur, (orne II, page 584 de l'édilion Trançaisr.
• Rob*rl Humiltnn, On (Ar nalionat DrbI, \rtth\iwr. édition, paflieTB dr l'piiilin
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A considérer les ressources d'un gouvernement il mérite plus de con- "tfcnce qu'un particulier. Les revenus d'un partiCTKer peuvent lui manquer tout à coup, ou du moins en si grande partie, qu'il demeure hors d'étal d'acquitter ses engagemens. Des faillites nombreuses dans le corn- f' merce , des événemens majeurs, des fléaux , des procès, des injustices, peuvent ruiner un particulier, tandis que les revenus d'un gouvememeot se fondent sur des tributs imposés à un si grand nombre de contribuables , que les malheurs particuliers de ceux-ci ne peuvent compromettre qu'une faible portion du revenu public.
Mais ce qui favorise singulièrement les emprunts que font les gouvernemens , est bien moins la confiance qu'ils méritent ou qu'on leur accorde , que quelques autres circonstances accessoires qui sont dignes de toute l'attention des publicistes.
Les fonds publics sont un placement plus connu, plus accessible qu'aucun autre. Tout le monde est admis à y porter ses épargnes. Nol plaotunent n'exige moins de formalités, moins de précautions, moins de capacité dans le préteur, et ne l'expose moins aux chicanes de la mauvaise <!^ On en fait usage sans être obligé de mettre le public dans sa confidence, ^ 3^113 autres ^rais que le paiement d'un courtage. On a de plus mvesti les P-^cemens dans les fonds publics , de tous les privilèges que peut conférer rau^j-j^é souveraine. Pendant que le génie de la fiscalité exploite avec avidité it^ sources de presque tous les revenus, oelle-d a été mise à l'abri de ses atteiaes. NuUe contribuUon n'est assise sur les rentes payées par l'état. Leur traM^mission a été affranchie des dipits, aussi bien que des formalités qui accon-^agnjMit toute autre transmission. Ce fonds , aussi bien que ses intérêts, ont i4 déclarés insaisissables ^ tellement qu'un créancier de l'état , criblé de dè^es peut tranquiUemeot consommer ses revenus en bravant ses créanciers, s'il conçoit quelques inquiétudes sur la solvabilité du trésor, s'il arrive qu'il ^[i besoin de ses fonds, si qtidque autre emploi les appelle, il lui suffit de vingt quatre heures pour les réaliser ; il peut le faire obscurément ; la possibilité de vendre, lui fait regarder comme nul le danger de garder.
Cependant tous ces privilèges , et ces moyens accessoires d'attirer les accumulations des particuliers dans le gouffre des dépenses publiques, se sont trouvés insufflsans dans beaucoup de cas. Il n'est personne qui^iie sente que les gouvernemenssont des débiteurs trop puissaqs pour n'être pas toujours un peu dangereux. Dans les conventions conclues entre eux ei les particuliers, ils sont nécessairement juges en môme temps que par-
OT
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lies : comme dépositaires du iioiivoir de faire des lois, ils peuvent (l«terminer l'époque et la manièie dont, en leur qualité de débiteurs, ils devront s'acquitter ; le recours aux tribunaux est insuffisant contre eus , puisque les tribunaux sont les organes de l'autorité et les exécuteurs de la règle qu'il lui plait d'établir; enlin nulle contrainte ne peut être exercée contre le gouvernement, et, en dépit desabonne volonté, les tempêtes de la politique peuvent le mettre hors d'état de s'acquitter.
Ces considérations expliquent pourquoi, malgré tous les moyens employés pour soutenir leur crédit, ou plutôt pour y suppléer, ils ne trouvent pas en général des Tonds k des conJilions aussi avantageuses que de solides hypothèques ou une maison de commerce du premier rang. Plusieurs états auraient môme été dans l'heureuse impossibilité de dépenser leurs revenus par anticipation, si l'Angleterre ne leur avait fourni un moyen d'emprunter qui l'emporte en puissance sur tous les autres. Je veux parler du mode usité maintenant partout, de négocier les emprunts par souscription à des compagnies de traîtans qui aclièleiit les rentes de l'état en yroî pour les revendre en détail '.
Le gouvernement qui veut recevoir un principal et qui ne peul le payer qu'en donnant une rente annuelle , met en vente la promesse de celle rente que nous supposerons ici de & fr-, et la cède, entre les dilTérentes compagnies de prêteurs , à celle qui , pour l'obtenir, lui offre le plus gros capital. Jusque-là , et en supposant que l'emprunt soit sullisamnient justllié par des besoins véritables, cette marche n'a rien que de conforme aux intérêts du public ; car, plus la rente de 5 fr. est payée chèrement, et moins l'état a de semtilables rentes à fournir pour obtenir le capital dont il a besoin. Mais , dans l'exécution , cette opération devient plus compliquée et plus fâcheuse. Afin d'assurer le titre du prêteur, et pour déguiser en môme temps le taux de l'intérêt, le gouvernement consent à supposer que le prêteur a versé dans ses caisses une somme de 100 fr. et qu'il lui en paie l'intérêt à û pour cent , quoique la compagnie llnancière qui s'est charge de l'emprunt , n'ait payé cette même rente de 5 fr. que 89 fr., 72 fr,, 60 fr. et même moins; de sorte que dans ce dernier cas, par exemple, l'état se reconnail débîleur pour chaque çenle de 5 fr,, outre la somme de Go fr. qu'd a reçue, d'une somme imaginaire de ^0 fr. qu'il n'a [)as reçue.
' Il (larail ipie ce mode a elé riiipliiyc d'Hlmrd ]i.ir riii, i » plus de reproches a (aire ipi'on ne [wnsc.
;i ipii riiiiinrihi''-
On comprend que par ce moyen , rintérôt pouvant être porté aussi haut qu'on le veut sans ôtre stipulé, un gouvernement peut emprunter, quel que soit le crédit dont il jouit. S'il en a peu, Fintérôt peut être i un taux tel que la portion d'intérêt qui représente la prime d'assurance offerte au prêteur, couvre son risque, quoique fort grand *, et qu'un gouvernement qui reçoit peu de capital pour chaque rente de 5 fr. quMl donne, peut néanmoins toucher la somme qu'il désire , en multipliaiit les rentes d'autant plus qu'il les vend moins cher.
Sans le siède dernier, les gouvernemens ne pouvaient guère trouver de prêteurs que parmi leurs sujets, ou iout au plus parmi les capitalistes qui avaient avec leurs sujets de fréquentes relations. Par llntermé^ diaire des compagnies financières, ils en ont trouvé chez toutes les nalions oommerçanies du monde. Ces compagnies ont des ccfrespondans et même des associés dans toutes les grandes villes de l'Europe. * Chacune des maisons correspondantes, par la connaissance qu'elle a des capitalistes qui se trouvent dans sa résidence et parmi ses relations , peut estimer par aperçu la somme de rentes qui pourront être placées à Londres, à Vienne, à Francfort, à Amsterdam , à Hambourg, etc. Le taux auquel la compagnie consent à se charger d'un emprunt^ est toujours inférieur a celui auquel se vendent les rentes analogues dans ces différentes villes, qui deviennent des marchés toujours ouverts pour les emprunts que font les difiérens gouvernemens de l'Europe et de TAniérique. Les gouvernemens ne sont plus obligés de solliciter et de mériter Iq confiance du public^ cela devient raffaire des Iraitans, et les moyens qu'il» mettent en œuvre dans ce but, leur réussissent d'autant mieux qu'ils font eux-mêmes partie des nations, et mettent dans ces sortes de spéculations l'intdligence et l'activité qui président ordinairement aux affaires privées '.
' M. Dufresne de Saint-Léon, ^ue rendent extrêmement n i iiinmiimliili ni connaissances pratiques, et la part honorable qu'il a prise, pendant de nembitawi années , à Tadmuiistration des finances de France , a doimé dans un éèi^^iNiUié en 1824 {Études du crédit public ^ page 99), et en déguisant les noms d'hoauDes et de lieux, un exemple des manœuvres qui sont mises en pratique par les traitans pour pouvoir vendre avec profit les emprunts dont ils se sont chargés. Le gouvernement de Naples , par supposition , ouvre un emprunt de cent millions portant un intérêt de cinq millions. Le juif Samuel , parlant tant en son propre nom qu'au nom de ses co-intéressés , en offre 65 pour cent; c'est-à-dire, qu'il offre 65 millions d'un capital de 100 millions , dont le gouvernement napolitain se reconnaît débilcur, et s'engage à verser cette somme en douze termes, de moi? en
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C'est aindi que les capitaii^t nmassés pur riuiiuslrteeirÉcoiiouiie lies particuliers dans lous les coiiis du inonde, sonL poiripùs par les trailans et livrés aux puissances ; c'est aiitsi que des pui&sunci;$ qui n'avaient aucun crédit, ont pu cependant emprunter à des conditions que irubtienneiit pu toujours les particuliers les plus solvubles ; le roi de Naples à U'I , en reconnaissant au préteur un capital de 100; la Russie à 95 1/2; rAulricheàUS; la Prusse à 99 1/2 '.
Il faut bien, dira-t-on, que l'état ait du crédit |>our résister à une agression injuste, pour alTertnir son indépendance. —Ce serait Tort désirable assurément ; mais c'est précisément dans les occasions où les états ont besoin d'alTermir leur indépendance uu d'asseoir leurs institutions, qu'ils peuvent le moins compter sur les Iraitaiis. Dans tes querelles qu'on suscite aux nations, la cause la plus juste est, en général , la plus Taible. Quiconque n'a pas pour soi la force est obligé d'avoir la raison. Ce n'est point cette cause qui sourit aux liommeà uniquement animés d'intérêts pécuniaires ; ils se rangent du parti qui paie le mieux ; or, c'est celui qui dispose des Torces matérielles de la société. Ils n'examinent point si un gouvernement respecte ou non las druits de l'humanité, s'il agit dans un sens opposé aux lumières acquises, s'il cherctie à replonger les nations dans l'ignorance, la superstition et les désordres qui signalent, sans exception, les siècles pi-êcédeus ; mais ils examinent si ce gouvernement a des législateurs complaisans pour donner un vernis légitime à l'impût, et des soldats bien disciplinés pour le Taire payer.
mois. La compagnie Samuel, lautc riche qu'elle est, n'a pas 6S niiUiuiis, el n'a aucune envie d'ailleurs de conRer ses capitaux â quelque gouvernement <iue ce soil, mais de les recouvrer avec de gros béuëDcea |Kiur entreprendre une nouvelle alTaire du niâme genre avec le gouvernemeut ru-ise ou aulricliieo. Elle met en conséquence sa renie napoliluiuc en vente sur tous les marchés de I'Euru[>e. bii marne lempË,elle charge ses agens à Londres, à Paris ei ailleurs, d'acheter des parties de celte même rente, aux prii de G6, fi7, et davantage. Le prix élevé qu'elle en paie, ne lui coùle rien, parce qn'èlani athcleuse el vendeuse tout à la fob, elle reçoit, par les mains don de ses agens, ce qu'un autre a déboursé pour elle. Pendant que le cours s'établit ainsi, d'aulrea capitalistes , dans te but de spéculer sur h hausse de cette rente, ou simplement de placer leurs accumulât! que, acliëlent el lie revendent pas. La même manœuvre s'cxi^cute sur les dilTéreiitCÂ places de t'Euro[>e, jusqu'à ce que l'emprunt napolitain soit euliéremeot placé, et que la compagnie Samuel ait réalise plusieurs millions de bénéfice.
' Voyez le cgurs des clîcls publics aux bourses de Londirs el di- l'ai'î.*, au mois de juin («ai.
En ^6, l'Angleterre trouvait des secours pour Taider i soutenir ses injustes prétentions contre les Etats-Unis, et les États-Unis n'en trouvaient point pour défendre leur indépendance. En 1792, les puissances coalijste trouvaient de l'argent pour dicter des lois à la France; et la France, poussée au désespoir, n'aurait pas conservé son indépendance sans les mesures violentes dont elle a eu tant à gémir. Plus récemment on a trouvé des millions pour plonger dans la dégradation les compatriotes du Cid ; et la partie mitoyenne, vertueuse et éclairée de ce peuple, a été livrée en proie à la partie fanatique et barbare.
L'abus qu'on a fait du crédit , ou plutôt des moyens qui suppléent au crédit, a conduit le véritable publiciste, celui qui s'Occupe des iotéréls dui'public , à se demander à quoi tout cet appareil si vanté pouvidt être bon. Il a jeté les yeux sur l'Angleterre, et il a vu une nation tetlemenl obérée par les intérêts de sa dette , et les objets de la consommation tellement renchéris par les impôts , que le travail chez elle ne suiSt plus i la classe indigente pour la faire subsister -, et qu'au sein de la plus admirable industrie et de l'activité la plus soutenue, la plupart des citoyens y sont constamment en butte aux plus cruelles privations *.
Beaucoup de personnes respectables, mais trop peu accoutumées i suivre les faits jusque dans leurs dernières conséquences, vantent avec enthousiasme la puissance du crédit public-, des négocians qui ont voué par état une sorte de culte à la fidélité scrupuleuse que Ton doit mettre à payer ses dettes, ne s'aperçoivent pas que^ pour les gouvernemens, il est une vertu plus haute : c'est de n'en pas contracter. Il est impossible aux
* On demande quelquefois comment, avec des frais de production aggravés par rimpôt, les Anglais peuvent vendre au dehors à meilleur marché que des peuples moins surchargés. En premier lien il y a des dratv-backs ^ ou restitution de droits sur presque tous les grands objets d'exportation ; en second lieu, les droits d'entrées que les marchandises paient aux douanes étrangères, sont plus modérés pour les Anglais que pour d'autres nations, grâce aux soins de leur gouvernement; enfin ce qui, pour le consommatenr anglais, renchérit le plus les produits, sont les impôts qu'ils doivent supporter dans les dernières façons qu'ils reçoivent, et notamment de la part des détailleurs. Le prix du pain doit payer, indépendamment de sa part de l'imp^il foncier, de la dixme , de la taxe des pauvres, de celle des chemins, etc., les impôts directs et indirects du meunier et du boulanger; le prix des vétemens est souvent moins élevé par ce que coûte l'étoffe , que par les énormes impôu de consommation que paient le marchand en détail ^yp tailleur, etc. Les acheteurs étrangers sont affranchis de cette portion des frais de production.
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gouvernemens de oe pas rejeter le Tardeau de leurs dettes sur le peuple, et ils doivent toujours craindre que le peuple ne se lasse de supporter des charges qui ne sont pas accompagnées d'avantages proportionnés. Si nous, génération présente, avons, du moins par notre silence, consenti k grever les revenus de nos neveux, nos neveux ne jugeront-ils pas convenable de secouer ce fardeau, s'ils viennent à s'apercevoir qu'il n'a servi en rien à leur bonheur, ni à leur gloire? L'avenir peut se croire Tonde à demander des comptes au préseul. Les représentans Tulurs d'une nation reprocheront peut-être à leurs prédécesseurs de ne l'avoir pas bien représentée. Combien d'emprunts ne pourront-ils pas imputer à des votes corrompus, à une fausse politique, à un orgueil national mal entendu, à des systèmes surannés? Enfin, nos neveux peuvent se trouver dans des circonstances fâcheuses, et ne prendre conseil que de leurs embarras et de leur ^uvoir.
On a cru prévenir ces extrémités par des caisses d'amortissement. Elles otîriraient un moyen d'éteindre et de rembourser les emprunts non remboursables, si l'on respectait invariablement l'objet de leur institution. Voici ce qu'il y a de fondamental dans leurs opérations.
Si l'état emprunte cent millions à cinq pour cent, il faut qu'il se procure toutes les années une portion du revenu national égale à cinq millions pour acquitter les intérêts de cet emprunt. Il établit ordinairement un impôt dont le produit s'élève à cette somme chaque année,
Si l'état porte l'impùt à une somme un peu plus forte, à celle de 5 millions 462,400 francs, par exemple^ s'il charge une caisse particulière d'employer les 462,400 francs d'excédant , à racheter chaque année , sur la place, une somme pareille de ses engagemens ; si celte caisse emploie au rachat, non-seulement le fonds annuel qui lui est aiTccté. mais de plus les arrérages des rentes dont elle a racheté le titre, au bout de cinquante ans elle aura racheté le principal tout entier de l'emprunt de cent millions.
Telle est l'opération qu'exécute une caisse d'amortissement.
L'effet qui en résulte est dû à la puissance de l'intérêt composé, c'està-dire , d'un intérêt qu on dccumule chaque année pour l'ajouter à son piiucipal , et qui lui-même porte ainsi intérêt pour toutes les années suivantes.
On voit que, moyennant un sacriiice annuel égal, lout au plus, au dixième de Tmlerêt, on peut, avant cinquante années, racheter une rente de cinq [uur cent. Cependant, comme la vente des contrats de rente est libre, si les (>ossesseurs des contrats nyWlfrnt pas s'en dessaisir au pair.
"^JWV.
c*est-à-diref sur ie pied de vingt fois la reole, alors le rachcl esi im peu plus long; mais cette diCDculté même est un signe du bon état du crédit. Si au coutraire le crédit chancelle, et que pour la même somme on puiflse racheter une plus forte somme de contrais, alors t'amortiasemeiit peut avoir lieu à un terme plus rapproché. De façon que plus le crédit dédiée, et plus une caisse d'amortissement a de ressources pour le remootert et que les ressources qu'elle offre ne s'affaiblissent qu'autant que le crédit public a moins besoin de son secours.
A l'aide d'une semblable caisse, un gouvernement peut souleoir le prh des effets publics, et par conséquent emprunter à de meilleures conditions.. C'est sans doute ce qui a fait dire à Smith , que les caisses d'afliortissement , qui avaient été imaginées pour la réduction de la dette, ont été favorables à son accroissement.
On peut ajouter que les hitérôts payés par le trésor, et mis eacrésenre par la caisse , sont un appât qui provoque de nou^ielles dépenses pour lesqudles on n*ose avoir recours à de nouveaux emprunts. Les fonds des caisses d'amortissement d'Angleterre et de France ont été , par-dâvera» lois , détournés de cette manière , de l'emploi auquel ils avaient été destinés , et la nation a perdu ainsi le fruit du sacriGce supplémentaire qu'on lui avait demandé en empruntant.
Mais en supposant môme que le fonds d'amortissement pût être religieusement respecté, en supposant des législatures parfaitement indépendantes et capables d'opposer, à toutes les époques , une résistance inébranlable aux propositions des ministres, une caisse d'amortissement çal une institution qui entraîne des frais , des abus , et qui ne rend effectivement aucun service quand Tétat est bien administré.
Pour un état, comme pour un particulier, il n'y a pas deux moyens de s'affranchir de ses dettes. Cet unique moyen est d'y consacrer l'excédant de ses revenus sur ses dépenses. Les dépenses atteignent-elles le revenu? la dette n'est pas diminuée, quoi qu'on fasse-, elle est même augmentée s'il y a un excédant du côté de la dépense. Les revenus excèdent-ils la dépense ? le procédé le plus expéditif et le moins coûteux , est d'employer immédiatement cet excédant au rachat d'une partie des obligatioDS de l'étal. La manœuvre des intérêts composés n'est qu'un pur charlalanisïiie. Quand l'état est assez heureux pour avoir celte année un excédant tic vingt millions sur ses recettes , et qu'il rachète en conséquence un million de ses rentes y n'a-t-il pas ce million à payer de moins Tannéo prochaine ? et si ses recettei'î^^^ dépenses sont encore dans la même
•Ôi
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situalion , son excédant de l'année prochaine ne sera - 1 - il pas de vingt un millions, qui rachèteront un million et cinquante mille francs ? n'est-ce pas Ik tout l'effet qu'on peut attendre de l'intérêt ctHUposé ?
On voit que le point essentiel pour éteindre une dette , c'est , tout bonnement, de réduire les dépenses et d'y employer les receltes excédantes. Pendant toutes les années de la guerre que l'Anglelerre a Tait à la révolution française, et même quelques annéesaprès, l'Angleterre a constamment emprunté des sommes beaucoup plus considérables que celles qui étaient rachetées par sa caisse d'amortissement. Il aurait mieux valu pour elle qu'elle eût employé à ses dépenses les impôts additionnels qu'elle avait établis au profit de son amortissement , et qu'elle eût emprunté de moins le montant de ces charges additionnelles. C'est maintenant une vérité dont on convient en Angleterre , et sur laquelle on peut appeller en témoignage deux économistes célèbres de notre époque, Robert Hamitton , à qui nous devons le meilleur ouvrage qu'on ait fait sur la dette publique , prononce qu'on n'a retiré de la caisse d'amortissement qu'un avantage fictif et illusoire '; et David Ricardo déclare qu'elle n'a élé caisse d'amortissement que de nom '.
On a maintes fois proposé d'affranchir un état de ses dettes par une banqueroute brusque ou graduelle ; mais une mesure de ce genre , en IDellmt même â part ce qu'elle peut avoir d'injuste, ne remédierait nullement au mal : elle n'aurait d'autre effet que de le transporter sur d'au- Ins individus. Sans doute on déchargerait les revenus des contribuables de toDl l'impôt qu'on leur fait payer pour acquitter les intérêts de la detle -, mais on diminuerait les revenus des créanciers de létat de tout le montant de la même somme. Ce résultat serait même plus funeste pour les créanciers , qu'il ne serait favorable aux contribuables ; car enfm , parmi ces derniers il n'en est aucun à qui l'impôt , quelque exagéré qu'il soit , ravisse la totalité de sou revenu , tandis qu'en supprimant l'intérêt que ru[i paie iiux rentiers, il en est lieaucoup d'entre eux qu'on laisserait absolument sans ressources.
Pour guérir la lèpre des emprunts, le seul parti raisonnable est celui que prennent les malades qui ont ruiné leur tempérament par des excès, et qui le rétablissent par un régime plus sévère : il faut refaire par degrés _Jfe
^^* Dav:
Rob. Ilamillon : On national Debl, page 338 île la trinsiêmc édilion angl.ni- David Riraril" ; On political Ei-onoviy, l'.igi' 2Sit de In tniisiénir Mliliim il
tes capitaux qu'on a imprudemment disùpés , c'est-à-dire , diminuer |k
enle
dépenses publiques et em^^er fidèlement les revenus épargoéa de manière au rachatdÉ la dette. Il n'y a , pour aucun talent qui vfflb 'celui de d^>enser peu.
itd'at(*B
Les princes qui , comme les potentats de l'Asie , déaeap^viU d crédit, cherchent à amasser un trésor.
Un tré&w est la valeur présente d'un revenu passé , comme uo en- IHniDt est la valeur préaeute d'un revenu futur. L'un et l'antre servait i 8ubv«iir aux besoins extracH^naires.
Uo^trésor ne contribue pas toujours i la ^reté du gouvernement qui le poasède. II attire le danger , et il est Tamtfï'ii serve au denein poir tequcd il a été amassé. Le tréaor formé ptrCbaries Y, roi de France, devint la proie de son frère , le ddjf d'Anjou ; celui que le pape Paol II destinait à combattre les Turcs et* à les rqxxisaer en Asie, favorisa les débordaneuada Sixte IV et de ses neveux ; celui que Henri IT rém^ vaitji^ l'abaiaJIbieat de ia maison d'Autriche, fiit employé aux profuaoos des favoris de la reine-mère; et, plus récemment, les épargnes qm devaient consolider la monarchie de Frédéric il , roi de Pnisee , ontViM'i rébranler. ,/-
Entre les mains d'un gouvernement , une grosse somme fait nattn dl fâcheuses tenlatloiis. Le public profite rarement, je n'ose pas direjaari^ d'un trésor dont il a fait les frais : car toute valeur , et parflNuéqiml toute richesse vii;rit originairement de lui, ^
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Plusieurs bons esprits, dont j'ai recueilli les avis dans le but (le pendre mon livre plus utile, se sont accordésà médire qu'ils désiraient qu'on put trouver, réunis ci rapprochés, les priacipes fonda nie II taux de l'Économie politique répandus dans l'ouvrage, de.manière que , dégagés de dévelopjiemens, il tùl aisé d'en saitir promptenient la liaison et les rapports mutuels.
C'est pour entrer dans leurs vues que j'ai composé cet Épitome.
Les ((rincipcs s'y trouvent énoncés sous chacun des termes principaux de la science, rangés par ordre alphabétique. On |>ourra, dons chaque discussion , dans chaque démonstration, remooter facilement à chacun de ces principes, qui ne sont que l'expression rie la nature des choses, la simple exposition de la manière dont les choses sont et se passent, mais le plus souvent abstraiLs et dénués des preuves, des exemples, des conséquences qui font la solidité et l'utilité de la science . et qui se trouvent dans mon Traité d'Économie politique. On doit supposer que ces propositions ont toutes été prouvées , ou qu'elles sont susceptibles de l'être , et ne se montrent ici réunies el resserrées qu'afin de s'éclaircir l'une par l'autre , alin de laisser mieux saisir leurs relations récipi-oques. C'est proprement la philosophie de la scienoe; il faïkt la posséder, si l'on veut lier avec sûreté chaque principe à tous les autres; mais, pour l'usée ordinaire, c'esL le Traité qu'il faut consulter. Il est plus facile à entendre, parce qu'il rejette toutes les abstranlions , ou du moins les fixe le plus promplemcnt qu'il est (wssible, dans des exemples ^liliers à tous les lecteurs.
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On sent, d'après cela, que cet Épitome n'est point un abrégé élémentaire. On ne peut pas y apprendre l'économie politique; mais il sera, je crois, fort utile pour opérer le classement de ce qu'on sait, montrer la liaison des vérités qu'on croyait isolées, et mettre à nu les fausses notions qu'on pourrait s'être faites à certains égards. Il n'est pas destiné à être lu de suite, mais à être consulté lorsqu'on est en doute sur quelque point de doctrine, ou lorsqu'on veut en faire quelque application nouvelle.
Il a un autre avantage. C'est qu'il montre indubitablement ce qui peut rester d'incomplet dans l'exposition de la science. L'exposition de chaque principe veut qu'on s'en réfère à |4osieurs autres qu'il faut établir; ceux-ci à d'autres qu'il ùaamÊà^ blir encore, jusqu'à ce qu'il ne reste plus rien à expliquer dans les explications. Que l'on soumette à une paiWlle épreuve la plupart des livres qui, sous le nom d'Élénens , ou de /VîncÔMi, ou de Cours, ont traité de l'économie politique, et l'on apercevra bien vite si les explications qu'ils donnent , emhpiMcnt toutes les parties de la science ; si elles ne se contreditèpil pas les unes les autres ; si enfin elles ne réclament pas elles-uièBes des explications qu'on ne trouve nulle part dans ces ouvrages, quel que soit le nombre des observations justes qu'on y trouve d'ailleurs.
On regardera peut-être l'ordre alphabétique comme peu favorable à Tenchalnement des idées; mais qu'on prenne la peine de considérer que l'économie politique ne présente pas un phénomène qui ne tienne à tous les autres; que l'explication de chacun d'entre eux ne peut être bien donnée et complètement comprise, qu'autant qu'on possède déjà l'expKcation de beaucoup d'autres, et qu'il faudrait , s'il était possible , les étudier tous de front. C'est un tissu qu'il s'agit d'examiner , et non une chaîne qu'on puisse dérouler ^ L'ordre alphabétique per-
* Dans Tordre des idées, par exemple, il semble qu'on ne doive^gbidier le pbé-
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met du nioios ; lorsqu'on lit l'exposition d*un principe, de recourir à l'exposition de tout autre au besoin, et d'étudier aussi simultanément qu'il est possible.
C'^st pour cela qu'on trouvera écrits en italiques , dans les explications, tous les mots qu'on devra chercher dans TÉpitome lui-même, pour peu qu'on tie s'en retrace pas à l'instant, et dans toute son étendue, la signification exacte. Le lecteur dont l'esprit, à la vue du mot italique, s'en retrace la signification tout entière, peut se vanter de savoir l'économie politique; car, si toute science se réduit à une langue bien faite , quiconque possède la langue, possède la science.
Pascal, Locke, Condillac, Tracy » Laromiguière , ont prouvé que c'est faute d'attacher la même idée aux mêmes mots que les hommes ne Wntendent pas, se disputent, s'égorgent * : j'ai cherché à fixer ici , de la manière la plus précise, le sens des termes de l'économie politique , afin qu'on puisse toujours savoir positivement quel fait ou quelle chose un mot représente; dès-lors il n'est plus possible de le prononcer au hasard : un même mot ne peut plus être employé pour désigner des. choses diverses, ou pour présenter des doctrines creuses, des faits imaginaires, vagues, imparfaitement observés.
Les personnes qui aiment à se rendre compte de tout, pourront consulter cet Épitome , non-seulement en lisant le Traité auquel il est joint, mais en lisant tout autre ouvrage sur l'ad-
nomène de la consommation qu'après celui de la production, dont il est le but et le complément : cependant on ne peut entendre la production sans se familiariser avec la nature et roiiice des capitaux; et il est impossible de bien connaître )a nature et Tofilce des capitaux, si Ton ne distingue la consommation improductive de la consommation reproductive ; si Ton n'a, par conséquent, analysé le phénomène de la consommation.
* Presque toutes les guerres livrées depuis cent aas , dans Itê quatre parties du monde , Font été pour une balance du commerce qui n'existe pas. Et d'où vient l'importance attribuée à cette prétendue balance du commerce ? De l'application exclusive qu'on a faite à tort du mot capital à des matières d'or et d'argent.
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ministration, l'histoire, les voyages, la géographie, la politique, les arts industriels, le commerce. J'ose dire qu'elles apprécieront mieux la solidité de leurs bases, la justesse de leurs déductions. On pourra comparer perpétuellement les termes dont chaque auteur se sert, avec leur signification primitive et avec la nature des choses; on verra sans peine si ces termes sont employés à propos, si les auteurs leur conservent toujours le même sens, si les objets sont envisagés sous toutes leyrs faces , si les conséquences qu'on en tire sont justes. Je me flatte que ce petit ouvrage aidera par là même à découvrir et à corriger mes propres erreurs. Si, dans quelque partie que ce soit de mon Traité, un des termes est employé une seule fois avec une signification autre que celle qui lui est assignée ici, c'est une faute^
Pour la commodité des lecteurs qui voudrapnt étudier de suite et méthodiquement l'Épitome, voici Tordre dans lequel ils peuvent en lire les articles. On s'apercevra que cet ordre leur présente d'abord les notions relatives à la nature des richesses puis à leur production, à leur distribution, et finalement à leur consommation.
Il servira également aux professeurs qui prennent ce livrer! pour base de leur enseignement. Leur cours peut consistera développer, par des raisonnemens et surtout par des exemples, les principes qui ne sont eux-mêmes que la définition des termes : c'est pour eux le moyen le plus assuré d'avoir enseigné, sans lacune, la science. Malheureusement cet ordre, qui est le plus logique, a l'inconvénient de commencer par les vérités les plus abstraites de l'économie politique. C'est ce qui, dans le Traité, m'a déterminé à les prouver, non de prime-abord, mais dans le cours même de la description des phénomènes que présentent la production, la distribution , et la consommation des richesses.
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ORDRE DANS LEQUEL IL CONVIENT DE LIRE l'ÉPITOME ,
SI l'on VRUT le lire MitTBODIQUflMBlfT.
Principes qui ont rapport à la nature et à la cireulalion
des Richesses.
Besoins des hommes.
Propriété.
Richesse.
Valeur des choses.
Valeurs.
Échanges.
Virement de parties.
Quantité DEMAifi>fift.C
Quantité oFFEin|t \ ,
Prix. V
S4 AVERTISSEMENT
Reproduction.
Agens de la productiox.
Facultés productives.
[nstrumens de l'industrie.
Services productifs.
Machines.
1*^' Agent de la production .
Industrie.
Facultés industrielles.
Travail.
Façons productives.
î** Agent de la production.
CiAPITAL.
Epargnes.
Accumulation-, Accumuler.
3« Agent de la production.
Terres.
Fonds de terre.
Nota. Les agen$ naturels , autres que les fonds de terre, se trouvent compris dans le mot Agens de la production.
Procédés de la production.
Agriculture; Industrie agricole.
Manufactures; Industrie manufacturière.
Commerce; Industrie commerciale.
Commerce intérieur.
Commerce extérieur.
Droits d'entrée.
Commerce de transport.
Spéculateur; Spéculation.
Balance du commerce.
Importation.
exportvtion.
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Différentes classes de Producteurs.
Producteur.
Industrieux.
Savant Î Classe qui oiulliplie Iw roiiivtisfMccs
* liuiDuincs.
Entrepreneur d'industrie . .
Cultivateur
\ Classes qui appliquent les ronuaiss^inccs
MaNUFxVCTURIER /humaines à l'usage du rhomnic.
DÉTAILLEUR
Ouvrier { classe qui cxjtuic.
Capitaliste.
Propriétaire fo.ncier.
Source cl distribution des Revenus.
Fonds.
Frais de production.
Distribution des valeurs.
Profits.
JIevenu.
Produit net-, Produit brut.
Salaire.
Prêt.
Emprunt.
iNTÉRfrr. ^
Crédit.
Fermage.
Rente de la terre.
Principes (jui ont rapport au phénomène de la Consommation.
(Consommation ; (k)NSOMMER.
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Consommateur.
Fisc.
Impôt.
Contribuable.
Emprunts publics.
ÉPITOME
DES PRINCIPES FONDAMENTAUX
DE
RANGÉS ALPHABÉTIQUEMENT SOLS CHACUNE DES EXPRESSIONS AUXQUELLES ILS PEUVENT SE RATTACHER.
IT. B. Les mois en italiques sont les termes dont Texpiication est donnée à leur iMace alphabétique dans TÉpitome. En les cherchant, quand on ne s'en rappelle p9s à rinstant la signiGcation tout entière, on découvre la liaison de toutes les parties de rÉconomie politique.
Accumulation -, accumuler. On accumule lorsqu'on ajoute Tune à l'autre plusieurs épargnes pour en former un capital^ ou pour augmenter un capital qui existe déjà.
Aussi long-temps que les accumulations ne sont pas employées à la production^ ce ne sont encore que des épargnes ; lorsqu'on a commencé à les employer à la production (ou à les placer en des mains qui les emploient), elles deviennent des capitaux, et peuvent procurer les profits qu'on retire d'un capital productif.
LespreNlttt^s épargnés et accumulés sont nécessairement consommas du moment qu'on les emploie à la production. L'accumulation ne nuit donc point à la consommation -, elle change seulement une consommation improductive en une consommation reproductive.
Quoique les produits immatériels ne paraissent pas susceptibles d'être épargnés, puisqu'ils sont nécessairement consommés en môme temps que produits, cependant , comme ils peuvent être consommés reproductiventent, comme ils peuvent , au moment de leur consommation , donner naissance à une autre valeur , ils sont susceptibles d'accumulation. La leçon que reçoit un élève en médecine, est un produit immatériel; mais la
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consommation qui en est faite , va grossir la capacité de Félëve ; et cette capacité personnelle est un fonds productifs une espèce de capital dont rélève tirera- un profit. La valeur des leçons a donc été accumulée , et transformée en un capital.
Agens de la production. C'est ce qui agit pour produire ; ce sont les industrieiux; et leurs instrumen$\ ou, si Ton veut personnifier VindustriCy c'est Tinduslrie avec ses instrumens.
De leurs services productifs réunis naissent tous les produits.
Agent de la circulation. Voyez Monnaie. C'est une même chose.
Agriculture , ou Industrie agricole. C'est l'industrie qui provoque la production des matières brutes, ou simplement les recueille des mains de la nature.
Sous ce dernier rapport , cette industrie embrasse des travaux fort étrangers à la culture des champs, comme la chasse, la pêche, le métier du mineur, etc.
Quand un agriculteur façonne ou transforme ses matières premières, comme le paysan lorsqu'il fait ses fromages , il est dans ce moment-là uu vrai manufacturier. Lorsqu'il les transporte pour les vendre , il est, jusqu'à ce point là, négociant.
Agriculteur ou Cultivateur. Voyez ce dernier mot.
Balance du commerce. C'est la comparaison de la valeur des marchandises exportées avec la valeur des marchandises importées , Fargeot et l'or exceptés '.
Dans le système exclusif, on viole par difTérens moyens la liberté des transactions qui se font entre deux pays, dans le but de vendre le plus et d'acheter le moins possible à l'étranger , préoccupé que l'on est de l'idée qu'il vaut mieux recevoir de l'étranger, pour solde , des matières d'or et d'argent que toute autre marchandise de môme valeur.
* Ou regarde les métaux précieux comme le solde au moyeu duquel se complète le paiement des envois. Lorsqu'on dit que nous importons de tel pays pour 15 millions de marchandises , et que nous y exportons pour 20 millions , on s'imagine que nous tirons de ce pays 15 millions en marchandises et 5 millions en métaux précieux , pour compléter le paiement de 20 millions de marchandises que nous lui avons vendues : présomption qui est démentie par le raisonnement et par Texpériencc.
CAPITAL
Qu'on voie à Tarticle Capital comment les capitaux d'un pays (les capitaux productifs comme les autres) se composent de toutes sortes de marchandises et de denrées^ môme de celles dont l'existence est la plus fugitive; et comment la consommation de ces denrées n'altère nullement la valeur du capital national , qui se reproduit par le fait môme de cette consommation. Dès-lors on sentira qu'on n'augmente pas plus ses capitaux en important des métatu: précieux ^ qu'en important d'autres marchandises.
Si l'on pouvait avoir une évaluation exacte des valeurs exportées et importées, on saurait à combien se montent les profits d'une nation dans son commerce avec l'étranger : ses profits sont égaux à l'excédant de ses importations sur ses exportations.
Besoins des hommes. Ce sont eux qui déterminent les hommes au sacriflce nécessaire pour obtenir les produits capables de satisfaire ces besoins. Le sacrifiée consiste soit à prendre la peine de créer soi-môme les produits, soit à donner en échange pour les avoir , d'autres produits précédemment acquis.
Les besoins des hommes ont différens degrés d'intensité , depuis les besoins impérieux de la satisfaction desquels dépend leur existence , jusqu'aux goûts les plus légers.
Une jouissance quelconque est attachée à la satisfaction de chacun de DOS besoins ; d'où il suit que les expressions : pourvoir à nos besoins, multiplier nos jouissances , et môme contenter nos goûts ^ présentent des idées du môme genre et qui ne diffèrent entre elles que par des nuances.
Les hommes ont des besoins comme individus, comme membres de la famille, comme membres de l'état. Ceux des deux premiers genres donnent lieu aux consommations privées'^ ceux du dernier genre donnent lieu aux consommations publiques.
Capital. Somme de valeurs employées à faire des avances à la proditction. Ces valeurs, qui sont originairement le fruit de l'industrie aidée de ses instrumens, ne se perpétuent et ne forment un fonds productif permanent qu'autant qu'elles sont consommées reproductivement. Du moment que, soit par l'amour des jouissances présentes, soit par l'impéritie de Yentrepreneur qui les emploie , elles ne renaissent pas dans d'autres produits, le capital est dissipé, en tout ou en partie.
Tout capital transmissible est composé de produits matériels , car rien
CAPITALISTE
ne peut passer d'une main dans une autre , sinon des matières visibles. Un crédit ouvert, des effets de commerce, ne sont que des signes des valeurs matérielles actuellement possédées par celui qui les cède , pour uo temps ou pour toujours, à celui qui les accepte.
L'homme qui dispose d'un capital, soit qu'il lui appartienne , soit qu'il Tait emprunté, le transforme, par des échanges^ en objets propres à k cansamfnaiian. Quand il est transformé en améliorations à un fimds de terre, en bâtimens, en machines durables, on l'appelle un capital engagé -y quand il est employé à acheter des matières premières et des travaux, on rappelle un capital circulant. La reproduction n'est pas complète lorsque les valeurs capitales engagées ne sont pas entretenues de manière à oodserver leur valeur vénale entière, et lorsque la valeur des produite obtenus ne rembourse pas les avances faites au moyen du capital circulant.
Cette fonction du capital peut se nommer le service productif du capital. Lorsqu'un capitaliste ne veut pas lui-même faire valoir son capital , il le prête à un entrepreneur d'industrie^ eteû tire un loyer, qu'on nomme un intérêt \ Il vend ainsi le service qu'estcapable de rendre son capital , de même que le propriétaire d'un fonde de terre vend, en le louant, le service que cet agent productif est capable de reùdre ; de même qu'un outrier vend son temps et son travail pour un salaire.
Un capital peut ne pas être employé à la reproduction, sans pour cela être un capital improductif. Les valeurs qu'on a sous forme de maisons, de meubles et d'autres choses qui servent aux besoins de la vie , sont uo capital productif d'utilité ou d'agrément, c'est-à-dire , de ;>roduîls inmariels. Ce capital produit alors un revenu qui est consommé à mesure : à savoir l'utilité ou l'agrément qui résultent de son usage.
Capitaliste. Est celui qui possède un capital et qui en retire un pr^
* Le préteur transmet à Temprunteur les valeurs qu'il lui confie sons difléMotes formes. C'est quelquefois sous la forme d'un titre qui donne à Temprunteur le droit de disposer d'une valeur matérielle quelconque ; d'autres fois c'est sous la forme de marchandises, comme lorsqu'on vend des marchandises à crédit; d'autres fois c'est en écus. La forme ne change pas la nature du capital , qui est toujours une valeur matérielle qu'on cède la faculté d'employer et de transformer ainsi qu1l convient à la production. C'est par suite d'une fausse conception de la nature et des fonctions d'un capital, que Ton a appelé son loyer tnlcVel de l'argent. C'est si peu {argent que l'on prête, que les mêmes écus peuvent servir successivement à transmettre dix valeurs capitales t\m sont autant de capitaux différens rapportant dix loyers dilférens.
CIRCULATION
quand il le fait valoir par lui-même , ou un mtèrit quand il le piéle à un entrepreneur d'industrie qui le fait valoir, et dès-lors en consomme le service et en retire les proiits.
Cherté ; bon marche. La cherté est la liuute valeur, le bon marché la basse valeur des choses. Mais comme la vaUur des choses est relative, et qu'elle n'est haute ou basse que par comparaison, il n'y a de cherté réelle que celle qui provient des frai» de production. Une chose réellement chère est celle qui coûte beaucoup de frais de production , qui exige la consommaLion de beaucoup de services productifs. Il faut entendre le contraire d'une chose qui est à bon marché.
Ce principe ruine la fausse maxime : quand tout est cher, rien n'est cher; car |)our créer quelque produit que ce soit, il peut falloir, dans un certain ordre de choses , faire plus de frais de production que dans un autre. C'est le cas où se trouve une société peu avancée dans les arts industriels, ou surchargée d'impôts. Les impôts sont des frais qui n'ajoutent rien au mérite des produits. Les progrès dans les arts industriels sont, soit un plus grand degré lïutilité obtenu pour les mômes frais, soit un même degré d'utilité obtenu it moi ns de frais ' .
Circulation. C'est le mouvement des monnaies ou des marchandises lorsqu'elles passent d'une main dans une autre. La circulation n'ajoutant rien à la valeur des choses, n'est point par elle-même productive de richesses ; mais quand eUe est active, quand les produits passent promptement d'un producteur à un autre jusqu'au moment où ils onl acquis leur entière valeur, et lorsqu'ils passent promptement de leur dernier producteur à leur premier cimsommateur, la production est plus rapide.
Toute marchandise ou denrée qui est offerte pour être vendue, est dan.s la circulation ; elle n'y est plus lorsqu'elle est entre les mains de celui qui l'acquiert pour la consommer. Des immeubles , des services productifs, peuvent être dans la circulation lorsqu'ils sont à vendre \ ils n'y sont plus quand ils cessent de pouvoir être acquis, La monnaie est une marchandise qui est toujours dans la circulation , parce qu'elle n'est jamais acquise pour être consommée, mais bien pour être échangée de nouveau.
Voyez Quantilè offerte, quantité demandée.
' La plus grande quanlitc J'un certain produit , ubienue jMiur les mêmes Triiis , esl une plus grande somme d'utilité obtenue. Cent paires de bas, produites i>ar le mtlier a irirnter, procurent , pour les mêmes h'ais, unt^ utilité double de celle Oc
l'inquaiitc [wire^ produites jwr les aiguille- d'une tricoteuse.
CONSOMMATEUR
Commerçant, ou Négociani. Voyez oe mot.
Commerce, ou Industrie commerciale. C'est riDdoibrie qui met un produit à portée du consommateur -j le produit acquiert par là ud avaaUigo quV ne possédait pas et qui ajoute à sa vcJeur. Cette râleur addilionneUe est ce qui constitue la production commerciale. Les hommes qui concourent par entreprise à cette espèce de production,"comme les banquiers, commissionnaires, courtiers, etc., sont cwnmerçoM ou négocian».
Commerce de spéculation. Voyez Spéculateur.
Commerce de transport. Ce. commerce consiste à faire acheter des marchandises à l'étranger, pour les faire revendre à Fétranfer aussi.
D'autres personnes entQi^nt par cùmmerce de transport , Tindustrie de Tarmateur qui voiture sur ses navires, moyennant un firet, des nardiandises qui nO'fiout pas à lui. Mais cette industrie , quand l'armateur n'achète ^ ne vend pas, analogue à celle des roulîers sur terre, mérite i peine le nom de commerce ; c'est le loyer d'un navire, d'un instrument.
Commerce extérieur. C'est Yindustrie qui consiste k acheter des amtchandises produites dans l'intérieur pour les envoyer et les faire vendre à l'étranger ^ ou bien à acheter des marchandises à l'étranger pour les revendre dans l'intérieur. Ordinairement , on fait de suite ces deux opérations-, c'est-à-dire, qu'on fait revenir en marchandises du dehors, la vaUur des marchandises indigènes qu'on a envoyées. On appelle cela (aire des envois et recevoir des retours.
GoMMEiCB intérieur. C'est Yindustrie qui consiste à acheter des«Mrchandises dn pays pour les revendre dans un auttetieu du même pays, ou bien à les acheter en gros pour les revendre en détail. C'est de beaucoup le plus important des commerces , môme chez les peuples qui ont le eommerce extérieur le plus vaste '.
Consommateur. C'est celui qui détruit la valeur d'un jprodut^, soit pour en produire un autre , soit pour satisfaire ses goûts ou ses besoios. Tout le monde est consommateur, parce que nul ne peut vivre sans consommer ^ par conséquent, Tinlérôt du consommateur est l'intérêt génml.
* Aussi, quand les circonstances politiques interrompent les relations extérieures, une nation ressent la privation de quelques marchandises exotiques , et de quelques pro^^tf qui naissaient du commerce extérieur; mais elle n'en reçoit pas des coups aussi profonds, aussi sensibles, que des lois et des événemens qui porteiH
atteinte à son industrie intérieure.
CONSO]\fiMATION , CONSOMMER. 573
Quand les objets de consommation sont à meilleur marché , ce que le consommateur épargne sur leur prix , peut être appliqué à un autre objet-, il peut satisfaire plus de besoins; il est plus riche, ou, si Ton veut, moins pauvre. Il est plus pauvre ou moins riche relativement à un objet de sa consommation, lorsque cet objet renchérit.
Un peuple tout entier devient plus riche par rapport à un objet de consommation , quand cet objet peut être acquis à moins de frais , et vice versd. L'objet est acquis à moins de frais, lorsque Yindtutrie, dans ses progrès , parvient à tirer plus de produits des mêmes moyens de production.
Voyez les mots Revenu, Richesse.
Consommation-, consommer. Consommer, c'est détruire la valeur d'une chose, ou une portion de cette valeur, en détruisant rt</t7t7^ qu'elle avait, ou seulement une portion de cette utilité '.
On ne saurait consommer une valeur qui ne saurait être détruite. Ainsi Ton peut consommer le service d'une industrie , et non pas la faculté industrielle qui a rendu ce service ; le service d'un terrain , mais non le terrain lui-même *.
Une valeur ne peut être consommée deux fois; car dire qu'elle est consommée, c'est dire qu'elle n'existe plus.
Tout ce qui se produit se consomme; par conséquent toute valeur créée est détruite, et n'a été créée que pour être détruite. Comment dès-lors se font les accumulations de valeurs dont se composent les capitaux ? Elles se font par la reproduction sous une autre forme, de la valeur consommée ; tellement que la valeur capitale se perpétue en changeant de forme.
Il y a donc deux sortes de consommation :
1® La cùnsommation reproductive^ qui détruit une valeur, pour la remplacer par une autre ;
* Vuiilité est ici la faculté qu'a une chose de pouvoir servir à un usage quelconque.
• Une journée de travail employée a été consommée , puisqu'elle ne peut plus être employée de nouveau; mais le talent de V ouvrier n*a pu être consommé, même en partie. Le service du terrain pendant une année, a été consommé ; car le même terrain ne peut plus servir cette même année ; mais le terrain lui-même peut serrir éternellement; on ne peut donc pas dire qu'il se consomme. La faculté industriefle est cependant consommée par la mort de celni qui la possède , puisqu'elle ne peut phis servir au-delà.
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2'' La consommation improductive, qui détruit la valeur ooDSOmmée , sans remplacement.
La première est une destruction de valeurs d*où il résulte d'autres valeurs inférieures, égales^ ou supérieures à la valeur détaintft >*
Quand elles sont inférieures , la consommation n'est reproductive que jusqu'à concurrence de la valeur reproduite.
La valeur détruite comprend la valeur dés serviceê produeiifs qu'eu a consommés pour produire,
La consommation improductive est une destruction de valeurs qui n'a d'autre résultat que la jouissance qu'elle procure au consommateur,
Jjorsqu'on se sert du mot de consommation sans rien spécifier, on entend communément celle qui est improductive.
Un capital, n'étant qu'une accumulation de valeurs prodoto j peut être consommé en entier, productivement ou non. Un cqfUÊl productif est même nécessairement consommé, car il ne peut servir à la production que par l'usage qu'on faitde lui.
De même que l'on peut considérer la production comme un échange où l'on donne des services productifs pour recevoir des produits , on peut considérer la consommation comme un autre échange où ïoa donne des produits pour recevoir en retour d'autres produits, si la consommation est reproductive, ou bien des jouissances, si la consommation est improductive. On éprouve une perte, dans le premier cas, quand le produit créé ne vaut pas le produit consommé ' ; dans le second cas , quand la jouissance n'est pas un dédommagement suffisant du sacrifice que l'on a fait pour l'obtenir.
La consommation annuelle d'une famille, d'une nation , est la somme des valeurs qu'elles ont consommées dans le courant d'une année. Elle n'a rien de commun avec la somme de leurs capitaux , et Texcède toujours de beaucoup , parce qu'elle embrasse , outre la consonunation improductive des revenus, la consommation reproductive des capitaux, souvent répétée plusieurs fois dans la même année. Quelques valeurs capitales, il est vrai, ne sont pas entièrement consommées dans Fespace d'une année, comme les bâiimens, les instrumens durables-, mais la plus
* On est pleinement dédommagé quand le produit créé ne vaut que juste le produit consommé ; parce que, du moment que Ventrepreneur d'industrie rcotre dans son avance purement et simplement, les profils sont payés. Le paiement de ces profits, par Tentrepreneur, est précisément ce qui constitue ses avances.
CREDIT
grande partie des capitaux se consomme et se reproduit plusieurs fois pendant le même espace de temps ' .
Les consommations pubUques sont celles qui sont faites par le public , ou pour le service du public.
Les consommations privées sont celles qui sont faites par les particuliers ou par les familles.
Les unes et les autres sont absolument de même nature. Elles ne peuvent avoir d'autre but qu'une reproduction de valeurs, ou bien une jouissance pour le consommateur. Sauf ces deux résultats, toute consommation est un mal contraire au bien qui résulte d'une production : celle-ci est la création d'un moyen de bonheur; la consommation est la destruction d'un moyen de bonheur.
Il faut comprendre dans la consommation d'une nation , la totalité des valeurs qu'elle consomme, productivement • ou non, et par conséquent les valeurs qu'elle envoie à l'étranger; et dans ses productions, les valeurs qu'elle en reçoit ; de même qu'on comprend dans ses consommations la valeur de la laine qu'elle emploie à faire du drap, et dans ses productions, la valeur totale des draps qui en résultent.
Contribuable. C'est le sujet de Tétat considéré comme payant, sous une forme ou sous une autre , une portion quelconque des contributions m publiques, ou de Yimpôt.
Contributions publiques. Voyez Impôt.
Crédit. Le crédit est la faculté qu'un homme , une association , une nation, ont de trouver des préteurs.
n se fonde sur la persuasion où sont les préteurs, que les valeurs qu'ils {Mrélent leur seront rendues, et que les conditions du marché seront fidéleroent exécutées.
Le crédit ne multiplie pas les capitaux; c'est-à-dire, que si la personne ' qui emprunte pour employer productivement la valeur empruntée^ acquiert par là l'usage d'un capital, d'un autre côté la personne qui prête
* Un boulanger consomme une partie de son capital en diauffmt son four; mais dite portion de capital est reproduite dès le même jour, et se retrouve dans la valenr dapain. Voilà donc une portion d'un même capital consomitnée et reproduite 565 fois par an; la consommation annuelle de cette portion de capital Texcède dans la proportion de 365 à 1 .
* L'huile employée à la fabrication des savons, fait partie de la consommation JÉIale d'une manufacture de savon, quoiqu'elle soit consommée reproductivement.
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se prive de Tusage de ce môme capital. Mais le crédit en général est boa en ce qu'il facilite remploi de tous les capitaux, et les fait sortir des mains où ils chôment pour passer dans celles qui les font fructifier. Cela est vrai surtout du crédit des particuliers qui attire les capitaux vers llndiulrb où ils se perpétuent, tandis' qu'ils sont ordinairement anéantis quand ib sont prêtés à l'état.
Il y a plus de conQance, plus de disposition à prêter, là où les entreprises industrielles ont plus de chances de succès. Le déclin de l'industrie entraîne le déclin du crédit.
Cultivateur. Entrepreneur de Yindustrie qui fait valoir un fonds de terre. Lorsqu'il n'est pas propriétaire du fonds, l'entrepreneur est un fermier.
DÉBOUCHÉS. Ce sont les moyens d'écoulement^ les moyéiis d'échange, les moyens de vente pour un produit.
Un acheteur ne se présente d'une manière effective <}u'autantqu'ila de l'argent pour acheter ; et il ne peut avoir de l'argent qu'au moyen des produits qu'il a créés , ou qu'on a créés pour lui ; d'où il suit que c'est la ■* production qui favorise les débouchés. ^
Il faut prendre garde que la production n'est réelle qu'autant que la vakur des produits est égale pour le moins aux frais qu'ils ont occasionnés; et que pour que les produits vaillent leurs frais, il faut que le consommateur en sente assez le besoin pour y mettre le prix. Quand le consommateur n'éprouve pas ce besoin , il ne prend la peine de produire ni pour consommer immédiatement ses produits, ni pour les employer à en acheter d'autres -, et c'est encore le défaut de sa production qui prive de débouchés les produits qu'on lui offre.
Le défaut de production, et par suite de débouchés, vient quelquefois de ce que la production est rendue trop chère par des impôts excessifs ou une inrfus^ne imparfaite-, quelquefois il vient d'une force majeure qu'il est impossible de surmonter. Quand les récoltes manquent, les prodi^ls des manufactures ne se vendent pas bien, parce qu'une partie du prodÉt des manufactures est acheté avec le produit des récoltes.
Denrée. Marchandise mise en vente, non pour être revendue, mais pour être consommée^ soit qu'elle soit destinée à la subsistance ou a tout autre genre de consommation. t/
ECHANGES
Tant qu'elle est achetée pour être revendue , elle conserve le nom de marchandise,
DÉPRÉCIATION. Déclin dans le prix d'une marchandise , quelle qu'eo soit la cause. La monnaie est dépréciée quand il en faut donner davantage pour obtenir tout autre produit, quand les autres produits, payés en monnaie, sont plus chers.
DÉTAILLEUR. Commerçant qui achète la marchandise du marchand en gros ou en demi-gros, pour la revendre au consommateur. Il donne une façon productive en accommodant une denrée aux besoins et à la commodité du consommateur.
DiSTRiRUTiON (des valeurs créées , ou , si Ton veut , de la vakur des produits). Elle s'opère par Tachât que fait un entrepreneur d'industrie^ des services productifs de ses co-producteurs, ou d'un produit qui n'a pas encore reçu toutes les façons qu'il doit recevoir. Cet achat est une avance dont le demjflr entrepreneur (qui est communément un marchand en détail) est reOMM^ par le consommateur.
Les valeurs, ainsi distribuées, vont former les revenus des particuliers, dont l'ensemble compose le revenu total de la société.
Droits d'entrée. Ils établissent un monopole en faveur du producteur indigène qui n'en profite pas , et qui est payé par le consommateur indigène, en ce que celui-ci paie les marchandises taxées au-dessus du prix où il pourrait les avoir.
Lorsque les droits d'entrée sont modérés , ils équivalent aux impôts payés par les producteurs des produits indigènes, et rétablissent une égalité de désavantages entre ceux-ci et les produits étrangers.
Échanges. Les échanges, en économie politique, ne sont pas une fin, mais un moyen. La marche essentielle des valeurs est d'être produites^ distribuées et consommées. Si chacun créait tous les produits dont il a besœn, et les consommait, il n'y aurait point d'échanges proprement dits. Cemà les rend indispensables, c'est que tout le monde ayant besoin, pour sjpbnsommalion, de beaucoup de produits différens, et ne s'occupant à en créer qu'un petit nombre , quelquefois un seul (comme fait un fabricant d'étoCTes), quelquefois même une portion d'un produit (comme fait un teinturier) , chaque producteur est obligé de se défaire par l'échange
ECHANGES
(par la vente) de ce qu'il fait de trop dans un genre, et de se procurer par réchange (par Tachât) ce qu'il ne fait pas.
h^ monnaie ne sert que d'intermédiaire : elle n'est point un résvdlat; car QQ ne Tacquiert, ni pour la garder , ni pour la consommer. Dans b réalité, on échange le produit qu'on vend contre le produit qu on achète; la vente et Tachât terminés, la monnaie n'est pas restée : elle est allée prêter son ministère à d'autres contractans.
{^'échange fait de gré à gré indique dans le temps , dans le lieu , dans Tétat de société où Ton se trouve , la valeur que les hommes attachent au]!^choses possédées ; et c'est la seule manière d'apprécier le montant des richesses qui sont Fobjet des recherches de l'économie politique. C'est d'après ce motif que beaucoup de personnes ont regardé les échanges comme le fondement de la valeur et de la richesse , ce qui n'est pas. Ils fournissent seulement le moyen d'apprécier les valeurs éfles richesses, en les comparant à d'autres valeurs, et surtout en réduisantes richesses diverses à une expression commune, à une certaine quaqlflrun certain produit, comme serait un nombre quelconque d^écus.
On a toujours la possibilité d'échanger deux produits d'égale valeur; car ils ne seraient pas exactement d'une valeur égale, si Ton ne pouvait à volonté les échanger l'un contre l'autre. C'est ce qui fait qu'une valeur sous une certaine forme (en or ou argent) n'a rien de plus précieux, de plus utile, de plus désirable qu'une valeur égale sous une autre forme. C'est encore ce qui permet de considérer la production en général , en fesant abstraction de la nature des produits , de dire , par exemple , que la population s'élève naturellement au niveau de la production, quels que soient les produits.
L'estimation de la valeur produite se fait en réduisant toutes les valeurs diverses à celle d'un môme produit; en disant , par exemple : toutes les valeurs produites en France dans Tespace d'une année, égalent la valeur qu'auraient 500 millions d'hectolitres de blé, ou bien 2 milliards de pièces de cinq francs, plus ou moins, au cours du jour.
L'échange qui se fait de deux valeurs égales n'augmente ni ne diminue la somme des valeurs (des richesses) existantes dans la société. L'échaijge de deux valeurs inégales (c*est-à-dire l'échange où l'un des échangiÉ» dupe l'autre) ne change rien non plus à la somme des valeurs sociales, bien qu'il ajoute à la fortune de Tun ce qu'il ôte à la fortune de Tautre. ]^s deux objets échangés n'en ont ni plus ni moins de valeur qu'aopiravant. L'échange de deux produits, ou de deux fonds productif$,
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sous qudque rapport qu'on le considère , n'est donc point une production.
Lors même qu'on dit : la production est un échange d«ns lequel on donne les services productifs ou leur valeur, pour recevoir les produits ou leur valeur, ce n'est pas à dire que ce soil l'échange même qui produise. Les fonds productifs (industrie, terrains , capitaux) sont susceptiblesj^de produire un sernce d'où résulte un produit utile ; et c'est ce aervicfl q(te (à mesure qu'il es^créé) on échange contre un produit. La vénUble création est celle du service productif qui a une valeur -, le reste n'est plus qu'un échange de valeurs. Je ne fais, au reste, celte observation , BMrement métaphysique, que pour prévenir le reproche d'une contrif^cUon qui ne serait que dans les termes.
EMPKunT. C'est l'acte par lequelleprêteur cède à l'emprunteur l'usage d'une vafeur ^'emprunt suppose la restitution ultérieure d^ lo valeur empruntée, soit en une seule fois, soit au bout de certains termes, comme dans r«npBt<it viager. j. «
La chose empruntée est la valeur et n'est paS'U tnarchandite, n'est pas l'argent, par csem|>te , sous la fornii; duiiiiel cette valeur se trouvait au moment de l'emprunt. Ce n'^L lus en conséquence l'abondance de l'argentquiread les emprunts |9fiC^'i'!itrfil>ondance des valeurs diqiosém à étreprâlécs, des \^éurs'^NI^ttlalirm pour cekobjet-là. Voyez AccutaulatioR, Capital.
Emphunts PLBLics. Cc 5ont les valeurs empruntées par un gouvernement au nom do la société qu'il représente.
Les valeurs ainsi empruntées sont des capitaux, fruits des accunu/otiottt des particuliers. Lorsque le montant des emprunts est employé, comme c'est l'ordinaire, à des cimsovaaations improductives , ils sont un moyeu de4lctruire des capitaux , et par conséquent de supprimer , pour la natioa en bloc. Les revenus annuels de ces caiwUux '.
Entbepbekeurs d'industrie. Us concourent à la production en ap-
' 11 ne faut pas croire que les revenus annuels de ces capitaux consommés ne MBit pas supprimés, parce qu'on voit des arrérages payes aui rentiers de l'éj||{t in leur sont payés au moyen des contribution»; tes cootribu lions sont prises sur les rfvmuf des eoniribuablei. Ce n'est plus le revenu du capital prêté qui est payé aa rentiflr : ce capital n'existe plus, et, par conséquent, ne fournit plus de revenu i personne. Ce qu'on paie au rentier est une rente prise sur d'autres revenus. Tableau, page S41.)
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pliquant les coonaissaoces acquises, le service des capiiaux et tfàm des agens tuitureh , à la confection des produits auxquels les hommes altachent une valeur.
Un entrepreneur A'induttrie agricole est cvltivateur lorsque la terre lui appaiti^ fermier lorsqu'il la loue.
■Ifti eutfW^jftaur d'tndtulrte manufaeturiire est un mamtfactvrier. 'UiLq^SiMléÔr dî industrie commerciale est un négoctarU.
Ils Mt^àl^eàpiiatiites que lorsque le capital , ou un^porUon du ctpiU dont ils se serrent, leur appartient en propre ; ils sont alors à la fois capîtalta|p8 et «ntrepreneurs.
Ce QÙ.Giit la difflcultéde la tâche de l'entrepreneur, c'est de créer des produits qui vaillent autant ou plus que leurs frai» de production. Du moment qu'ils valent autant, la production est avantageuse; elle paie tous les services productifs, et par conséquent tous les profits, Ip revenus des producteurs.
Si les produits valent p{^ que les frais de production, c'eA«n surcroit de profit pour l'entrepr^eur, surcroît qui lui est ordinalreroent enlevé par la concurrence.
Épargnes. Ce sont les portions d&pro/ita nue l'on ne consacre pas i U consommation improductive, que l'on met en réserve pour ajouter à ses capitaux. C'est Yaccumulation des épargnes qui forme les capitaux.
Exportation. C'est l'action de faire transporler des marchandises à l'étranger.
L'exportation des monnaies, ou des matières d'or et d'argent, n'a rien de plus fâcheux que celle de tout autre produit ; car,
Sous le rapport des valeurs, la valeur des métaux précieux ne vaut pas plus qu'une égale valeur en toute autre marchandise.
Sous le rapport de la production, les métaux précieux n'y servent pis plus que toutes les autres valeurs dont se comp(»e le capital productif, H môme peuvent élre plus aisément suppléés que bien d'autres choses.
Sous le rapport de l'usage, ou de la consommation improductive, ils sont beaucoup moins nécessaires, et plus facilement suppléés que d'autres praduits, tels que les alimens, les vétemens.
T*exporlation des métaux précieux favorise l'industrie et la productioi intérieure , autant que l'exporlatitw de toute autre marchandise , farce que pour exporter !'(»■ et l'argent il faut les acquérir, ef^our les acquérir il faut envoyer au debors un produit indigène.
L'exportation des monnaies frappées dans rintéricur, est un copmlitt
FONDS; FONDS PRODUCTIFS
avantageux, si la façon des monnaies est payée par le consommateur de cet article d'orfèvrerie.
Façons productives. Modifications opérées par Vindustrie pour créer ou accroître Vutili$f d'une chose, et par là sa valeur.
Toutes les fois qu'une façon ne contribue pas à créer, ou bien à augmenter la valeur d'un produit, elle n'est pas productive.
Facultés industrielles. Talens ou aptitude de Thomme au travail industriel, desquels iitésulte un profit ou retenu, dont les facultés industrielles peuvent être considérées comme le fonds.
Facultés productives. Il faut entendre par ce mot Taptitude qu'ont les industrieux , les capitaux et les agens naturels, à coopérer à la production en donnant aux choses de VutiUté.
On peut et Ton doit dire non-seulement les facultés productives de rhomme, mais les facultés productives des capitaux et des terres.
Fermage. Le fermage est le loyer d'un fonds de terre prêté, ou bien, en termes plus exacts, le prix de l'achat qu'un fermier fait des services productifs d'un fonds de terre pour un temps et à un prix convenu.
Le fermier (en mettant hors de la question les profits de son inéustrie et ceux de son capital) gagne ou perd sur le fermage , selon que le fonds de terre obtient, pour sa part dans \di production, un profit supérieur ou inférieur au fermage.
L'offre des terres à donner à loyer en chaque contrée, est nécessairement bornée , tandis que la demande ne l'est pas nécessairement -, de là natt une concurrence plus, grande de la part des fermiers pour prendre des terres à bail , que de celle des propriétaires A*f#^^ P^ui* en donner. Aussi, quand il n'y a pas die fAison prépondéra|yuntwa'u*e , le taux des jfbrmages se fixe plutôt alHlesdus qu'au-dessoul^K^l^ofit réel du fonds rre. -V*
rmirr. Locataire d'un fonds de terre. Le propriétaire lui cède, nnant un fermage, le droit de retirer les profits du fonds.
Le fermier fait un marché à forfait sur lequel il gagne si les profits du fonds excèdent le fermage, et où il perd dans le cas contraire.
Fisc. C*est le nom que prend le trésor public, lorsqu'il exerce son action contre le contribuable.
Fonds ^ fonds productifs. On peut les distinguer .
FONDS DE TERRE
En fonds industriels, ou fonds de facuUés industnelles ; ei
En fonds d'instrumens de Vindustrie.
Les fonds industriels se composent des facultés industrielles des tatam ou dépositaires des connaissances utiles ; de cc^es des entrepreneurs d'inr dwtrie {cultivateurs, manufacturiers ou cdhmetifan8)%de celles des^ onvriers et autres agens des entrepreneurs.
Les fonds d'instrumens tle Tindustrie se divisent emfj^rnmeH» ofprppriés et en instrumens non appropriés.
Des fonds naissent les services productifs. Ces services, ou le prix qu'on en tire^ sont le revenu du fonds , c'est-à-dire du propriétaire du fonds.
Quand ce service est consommé pour la satitdM^IÎQp dhi consommateur, comme dans le cas où Ton consomme le servie» dE^ne maison d'habitation en rhabitant, il est simplement productif d'utilité €U d'agrément. Lorsqu'il est consommé pour produire une valeur nouvelle , c'est un service productif proprement dit. Il tire sa valeur de l'un ou Tautre de ces usages ^ et cette valeur s'établit en raison directe de la demande qu'on fait des services, et en raison inverse de la quantité qui en est offerte.
La fortune de chaque homme se compose de la valeur des fonds qui sont en sa possession, et qui, s'ils n'ont pas une valeur échangeable, peuvent du moins s'évaluer par le revenu qu'on en tire '.
Fonds de terre. Le fonds de terre est, à proprement parler, le sd qui travaille à la production^ de concert avec Vindustrie humaine et avec un capital.
Mais la force productive de la nature se manifestant autrement que dans la végétation, on a quelquefois été contraint d'étendre la significatioQ de cette expression jusqu'à désigner la force productive de la nature en général, telle que l'action du soleil sur la végétation, celle de Teau comme produisant spontanément des poissons, ou bien 'comme moteur, ou siinpiement comme vébi^ft. Il serait plus raisonnable d'appeler fonds naturel l'ensemble des inmUmens naturels dont Tàction rend cette espèce de ser^nces productifs. Ce nom serait en opposition avec ceux de fonds def^ cultes industrielles et de fonds capital, qui agissent conjointement avip^ lui. (Voyez Richesse.)
Entre tous les fonds naturels, les terres s'étant trouvées susceptibles de devenir des propriétés, ceux qui s'en sont emparés n'ont pas cédé gn-
* Le talent d'un artiste, d'nn avocat, fait partie de leur fortune , mab , ne pouvant s'échanger, !ie peut être évalué que par le revenu viager qu'ils en tirenl.
FRAIS DE PRODUCTION
tuitement leur service productif. C'est la vente de ce service productif cjui fortne le revenu du propHétuirt foncier.
Quelques publicistes soutiennent qu*il n'y a point de t*evenu foncier ; que la rétribution que le propriétaire reçoit comme revenu foncier n'est que iHntérêt du capital employé à défricher la terre, et à la garnir de moyens d^ëxploflation. fcela se trouve vrai dans quelques cas, mais ne Test pas dans les lieux où une terre absolument inculte a néanmoins une valeur vénale ou locative, puisque le prix de celte terre est une avance qu'il %it joindre aux avances qu'exige son exploitation, pour parvenir à en tirer quelques produits.
Au surplus, cette discussion n'influe en rien sur la solidité des principes. Si le service de la terre ne coûte rien, c'est un présent que la nature fait aux ctmsommateurs de ses produits , comme elle leur fijit présent de l'action des rayons solaires et de beaucoup d'autres instrumens naturels ^ si le service de la terre coûte, c'est un présent fait par la nature au propriétaire -, présent consacré par la législation de tous les peuples policés , et très-favorable à la production en général.
Il y a desConds de terre qui ne donnent point de produits ruraux, mais qui sont productifs d'utilité et d'agrément, c'est-à-dire d'un produit immatériel qui n'est pas susceptible d'épargne ni à! accumulation.
Frais de production. C'est la valeur échangeable des services productifs nécessaires pour qu'un produit ait l'existence.
Toutes les fois qu'il y a des frais faits et point d'utilité produite , ces frais ne sont pas des frais de production \ ce sont tout simplement des frais inutiles, dont la perte est supportée, soit par te producteur^ soit par le consommateur du produit pour lequel ils ont été faits : par le producteur, quand ils n'élèvent pas la valeur du produit *, par le consommateur, quand ils élèvent cette valeur.
Lorsque, par des causes accidentelles, telles que l'iptervention importune de l'autorité, les frais de production montent au-dessus du taux auquel la libre concurrence les porterait, il y a spoliation du consommateur, en faveur soit du producteur, soit du gouvernement, en faveur de ceux en un mot qui proHtent de cet excédant de prix. Lorsque le consommateur se prévaut de son côté des circonstances, pour payer l'utilité dont il fait usage, au-dessous du prix où la libre concurrence la porterait naturellement, c'est-alors lui qui commet une spoliation aux dépens du producteur.
La production pouvant être considérée comme un échange où l'on donne les services productifs (dont les frais de production ne sont que Té-
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valualioD) pour recevoir l'utilité produite, il en résulte que plus l'utilité produite est considérable par rapport aux services productif , et plus réchange est avantageux.
Un meilleur emploi des instrumens naturek procure plus d^utilité produite, relativement aux frais de production, et rend par conséquent plus avantageuse l'échange où Thomme reçoit des produits contre des frais de production '.
Les fléaux naturels, comme la grêle, la gelée; et les fléaux humains, tels que la guerre, les déprédations, les impôts , en augmentant les fraê de production , rendent réchange moins avantageux. Les produits coûtent davantage, sans que les revenus soient plus grands; car alors l'augmentation des frais de production ne va pas au producteur.
Les frais de production d'un produit peuvent aller au-delà de la valeur que, dans Tétat aduel de la société, on peut mettre à ce produit. La chose alors n'est point produite : le producteur y perdrait.
Cette supposition peut successivement s'étendre à tous les prodiûts -, la production tout entière peut devenir si désavantageuse qu'elle cesse , d'abord en partie, ensuite tout-à-fait '.
Importation. C'est l'action par laquelle on fait venir des marchandises d'un pays étranger dans le sien.
' C'est l'espèce d'avantage qu'on trouve dans Temploi des machines , dans un meilleur assolement des terres, etc. Quand, par le moyen d'une mule-jenny, on fait filera la fois, d une seule personne, deux cents fils de coton; quand, en alternant les cultures, on fait rapporter à un champ des fruits toutes les années, on emploie plus à profit les puissances de la mécanique , qu'en filant à la quenouille, et les facultés productives du sol qu'en fesant des jachères. On tire plus d'utilité de ces instrumens de production.
* Loi*squ'un paclia ne laisse à un paysan qu'une portion de sa récolte , insuffisante pour que la famille du paysan s'entretienne , cette famille décline ; lorsqu'il ne laisse au commerçant qu'une partie des marchandises produites par son commerce, ce commerçant ne disposant plus du même revenu, sa famille décline également. Tous les moyens de production peuvent être simultanément désavantageux. Cela peut s'observer, quoiqu'il un moindre degi'é, dans nos pays, lorsque Pindus- Iric, sans être dans un état désespéré, souffre néanmoins d'une manière analogue, parre qu'aucun produit n'y peut être payé ce qu'il coûte. Liberté, sûreté et char-
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Les marchandises importées sont ordioairement payées à l'étranger par te moyen d'autres marchandises qu'on lui envoie, au nombre desquelles se trouvent quelquefois les métaux précieux. Celte dernière manière de s'acquitter envers l'étranger n'a rien de plus fâcheux que toute autre. (Voyez les mots Capital, BaUmce du commerce. Exportation.)
IhpAt. L'impôt est une valeur délivrée au gouvernement par les particuliers, pour subvenir aux dépenses publiques. Il se mesure sur le sacrifice exigé du contribuable , et non sur la somme que reçoit le gouvernement; tellement que les frais de recouvrement, le temps perdu par le contribuaUe, les services personnels qu'on exige de lui , etc. , font partie desimpOls.
La valeur, sous quelque forme qu'elle soit, qui est sacrifiée par le contribuable pour l'acquittement de l'impôt, n'est point reversée dans la société. Elle est cmsQDiinée pour satisfaire les besoins du public, et par conséquent détruite. (Tbyçz le mot Consommalion.) L'achat i;^ fidt le gouvernement des deCMes ou dt^s services Qu'il juge à pt<owi|>de ccnisommer, n'est point une restitution; mais un échange dans loqknliéff vendeurs donnent en produits une valeur égale à celle qu'on leu^pllb en argent.
La ottiiA n'est donc iuilcninlsée du sacrifice que lui coûte l'impôt, que par la sAr^, par les jouissancos<iuelcoiiqufs qu'il procure à ta société. Si ces jouissances peuvent être obtenues à meilleur compte, elle fait un marché onéreux '.
Le sacrifice résultant de l'impôt ne tombe pas constamment et complétementsur celui par qui la contribution est payée. Lorsqu'il est pro(iucr«ur et qu'il peut, en vertu de l'impôt, élever le prix de ses produits , cette augmentation de prix est une portion de l'impôt, qui tombe sur le contommateur des produits qui ont renchéri.
L'augmentation de prix ou de valeur que les produits subissent en vertu de l'impôt, n'augmentent en rien le revenu des producteurs de ces produits ; et ils équivalent à une diminution dans le revenu de leurs conlùmnuiteurs.
{Voyez Frais de production; voyez, au mot Revenu, comment la cherté des produits équivaut à une diminution de revenu.)
ges légères, soDt des remèdes infaillibles cnntreces maladies morales et politiques, qu'il dépend toujours dg l'homme de faire cesser.
' l'ne nation dont les organes ne réclament pas cRicacement contre une semblable lésion, n'est pas bien représentée.
INDUSTRIEUX
Industrie. L'iDdostrie est l'AcUOD des (brces pbjsiques el mordes de rhomtne appliquées à la production ' .
On la nooune :
Industrie agricoU, quand elle s'applique principalenKnt i provoquer l'action productive de la nature, ou à recueillir ses produiU;
Industrie manufacturière, quand c'est en trdnsftinnaDt les dioBcs qu'elle leur crée de la xaleur:
Industrie commerciale, quand die leur crée de la rdeuf, ai les itteUant k portée du consommateur.
Toutes les ÎDduslries se résolvent à prendre une chose dans un ^t, et à la rendre dans un autre état où elle a plus de valeur. (En considérant le lieu où se trouve la chose, comme fesaiit parUe de son état, de ses propriétés.)
Dans tous les cas, l'iiiduâtrie ne |ieut «' exercer ^mf" capital ^ car elle ne peut s'exercer à moins quecej^soii sur qudwe chose, et par le moyen de quelque chose.
11 y a une industrie qui n'est {troductivt: que Reproduits immtUériett, de produits nécessairement consommés en nu^me temps <]^ Mnlnilf. Telle est celle d'un médecin, d'uo finctionnaire public, d'un âCt^.
L'action des facullés humaines, ou l'industrie, quel que soit l'c^jet auquel elle s'applique, suppose trois opérations:
1" La CQnnaissancc des lois de la nature ; c'est le fruit des occupations du savant;
2° L'application de celle connaissance, dans le but de créer de ïvliliié dans une chose ; c'est l'industrie de Venlrepreneur;
3° L'eiécutiun, ou la main-d'œuvre : c'eslle travail de Vouvrier.
Industrieux'. Ce mot, pris substantivement, veut dire celui ou ceux qui travaillent à la production des valeurs , c'est-à-dire à la création des richesses.
L'industrieux est ici considéré comme un des moyens de production ,
' Plu'iii'urÂ ailleurs se rontcntent de la désigner par le nom de travail, quoiqu'elle embrasse des coneeplions et des irombinaisons pour le^uelle^î l'idée du travail semble trop restreinte.
' Quelques auteors disent ics induttriett. Ce mot semble être moins dans l'amlogie de la langue. On ne du pas les laper/leûU^ pour les hommes superficiels; les tensuelt, pour les hommes sensuels : au lieu qu'on dit les ambtlieux , pour les tiunmies ambitieux, les téditieux, les religieux, etc.
INSTRUMENS DE L'INDUSTRIE
et indépeDdamment des c(^»itattx et des (ns^rumeiu naturel! qui soot ses outils.
L'industrieux qui s'applique i la connaissance des lois de la natut^'est le savant. Celui qui s'occupe de leur application aux besoins de rtxÀnne , est un agriculteur, |m manufacturier ou un négociant. L'industrieux qui travaille manuellemeDt, guidé parles himi^es et le jugement desautres, est un ouvrier.
INSTHUHENS DE l'industrik. Ils tont OU nondes/)roprïri(és.
Les instrumens appropriés sont, ou des intrumens naturels, comme les terret cultivables , les mines , les cours d'eau, etc., qui sont devenus des propriétés] ou bien ce sont des copifauar.
Les instrumens non appropriés, sont dâiCMitiëres ou des forces résultant des l(Ms de la nature, qui se trouvent être à la disposition de quiconque veut s'en servir, et qui, entre les mains de l'indostrie, concourait à la formation des produili. Tels sont la mer qui porte nos navires, le vent qui les pousse, l'élasticité de l'air, la chaleur du soleil , beaucoup de lois du monde physique, parmi lesquelles on peut citer la gravitation qui fait desceDdre les poids d'une hork^, la chaleur qui se dégage par la combustion, le magnétisme qui dirige l'aiguille d'une boussole, etc.
Les instrumens appropriés ne livrent pas graluitement l<;ur concours; il fout le payer à leur» propriétaires sous le nom de loi/er des teirr-s, ùi/er«t dw c^nMui.
Les instramfflK non appropriés, au contraire , livrant gratuitement letir concours, la portion^ production qui leur est due est un profit («jur les nations, proût qui tourne à l'avantage des prudurteur^ lorsqu'ils réussis- , sent k faire payer une utilité qui ne leur codle rien, el à l'avantage des consommateurs lorsque la concurrence oblige les producteurs à ne pas faire payer cette utilité '.
Il résulte de là que les ylus grands progrès de l'industrie consistent dans l'art d'employer les instrumens naturels dont il ne faut |tas payer le concours.
Si les instrumens naturels appropriés , comme les terres, n'étaient pas
' On peut objecter ici que rnt(repren«tr d'inditstrie ne peul tirer parti d'une force naturelle, couime de la pesauteur de l'atmosphère, sans employer une maeAm, comme une machine à vapeur, dont le concours n'est pas gratuit ; aussi ne taut-il reconnaître comme iervice gratuit que l'utilité produite par la machine audelà de celle qoa pourraient acheter les Imi'i qu'elle occasionne.
devenus des propriétés, oo serait tenté de croire que les produits seraient moiqA.i^ers, puisqu'on n'aurait pas besoin de payer le loyer de cesinsttt^flÊS à leur propriétaire. On se trompe. Personne ne roudrait (aire les àranoes nécessaires pour les mettre en valeur, dans la crainte de ne pas rentrer dans ses avances ; ils ne concourraient à yicun produit , et In produits pour lesquels leurs concour est nécessaire, n'existeraient pas; ce qui équivaudrait à une cherté inBnie , car rien n'est plus ch»- que ce que l'on ne peut avoir pour aucun prùr.
Les facultés ittdustrielles sont des instrumens appropriés qui sont ea partie dminés gratuitement par la nature , comme la force et les talens naturels , et qui sont en partie un capital , comme la force et les talens acquis. *r^'
Intérêt '. Loyer d'un ct^ital prêté \ ou bien , en termes plus exacts, achat des services productifs que peut rendre un capital.
Le ctqtitaiiite qui reçwt un intérêt , cède ses droits au profit que son capital peut faire ; il renonce aux services productifs que son ca[Hlal peut rendre pendant tout le temps oâ il est prêté.
L'entrepreneur qui emprunte , gagne ou perd sur Tinlérét payé , seloa qu'il tire du ca|>ital des profils supérieurs ou inférieurs à cet intérêt.
L'intérêt d'un capital prêté peut, presque toujours, se déoonaposer en deux paris; l'une qui représente et qui paie le service que peutroidrc le capital , comme iiis(rumenl de productitm : c'est l'int^t proprement dit ; l'autre, qui feprésente le risque qw le préteur court de ne pas i-entrer dans son capital : c'est une bnèoe de prime d'assurance.
La raretd d« capitaux disponit>les , l'abondance des emplois lucratif et sûrs , tendent à faire hausser le taux de l'intérêt proprement dit. Les ctrconslances contraires tendent à le faire baisser.
' Itttéréldt l'argent esl une expression vicieuse, parce que cet argent, quiaétt prêté et iransfoimé en matières premières ou en machines , ne paie plus aucun inlËrét et cesse même quelquefois d'être une valeur capitale. C'est la ttaleur des matières premières et des machines qui supporte alors un intérêt. C'est l'usage de cette valeur (|u'on emiirunte; c'est cette valeur dont l'inttrtl est le loyer, l'abondance ou la rareté de l'argent, ou de la monnaie , n'influe pas plus sur le Uiux de l'intérél, que l'abondance ou la rareté du plomb, du cacao, ou de toute auU-e denrée. (Voyez Capital.)
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MARCHANDISE
. ■ Une machine est un outil , plus ou moins compliqué , dont
Yindustrbae sert pour tirer de Vtilililé des înslrumens naturels.
Leur valeur Tait partie du rapital productif.
Elles sont d'autant plus avantageuses que , sous une moindre valeur , et avec moins de fraU , elles obtiennent plin d'utilité , une plus grande quantité de pmduiH.
Quand la valeur vénale, ou prix courant, des produits qu'elles ont crées, reste la même malgré celte plus abondante production , c'est le producteur qui tait son prolitde l'utilité produite. Quand le prix courant baisse, c'est le consommateur. Dans l'un et l'autre cas, il y a un gain fail.
L'inlrodiicllon d'une nouvelle machine occasionne une diminution dans ta soanaeiearetifnus gagnés par la classe des oi/uriersi jusqu'au moment où ils parviennoiil à occuiwr leurs facultés à une autre parlie de la même ou de toute auhe production. Le revenu des entrepreneurs ou capitalisles, au contraire , en est augmenté.
Cet effet est momentané; et, pourl'ordiDaire.au bout de peu de temps, les producteurs pouvant baisser leurs prix sans y perdre, et la concurrence lenr en fesaiil une loi , le revenu des consommateurs s'en trouve augmenté sans que ce soit aux dépens de personne , et la demande du travail des manouvriers n'est pas moindre qu'auparavant.
Manufactures, et industrie manufacturière. C'est l'itriBslrie qui dotfùe, par un changement de forme, de la valeur à une matière brute, ou bien ajoute de la valeur à une matière déjà manufaclurée.
L'industrie manuraclurière ne s'entend pas seulement des façons données en atelier, par un grand nombre d'ounners réunis ; elle s'entend aussi des plus simples façons données dans les boutiques , dans les demeures privées, et même dans l'intérieur des ménages. Un tailleur, un cordonnier , un pâtissier, sont des manufacturiers ; et une ménagère l'est aussi, au moment qu'elle se tricote une paire de bas.
Mainufacturier. C'est l'entrepreneur d'une industrie manufacturière. Lorsqu'il y emploie ses propres capitaux , il est en même temps co^italiite.
MAHCHANDfSE. Produit acheté pour être revendu.
Lorsqu'une marchandise est mise en vente pour passer entre les mains du consommateur, et par conséquent pour sortir du commerce, elle devient une denrée. ^ "
MONNAIE
Marché. Lieu où l'on trouve à échanger , ou , si Ton veut , à v^dre ses produits.
En économie politique , ce nest pas seulement le lieu où Ton m rassemble matériellement pour vendre et acheter : c'est le ljeii'4H|^bDfiqtte où il se présente des acheteurs. A^vo^i VAugleterre est un marché pour le thé d^ Chine, et TAsie est un marcfié pour les métaux précieux du Nouveau^onde. v ^
Ce mot , dans beaucoup de cas , peut être rempls^cé par celoi de débouchés.
MÉTAUX PRÉCIEUX. L*or et rargent , sorte de marchandise dont une partie est employée a remplir Tofflee de monnaie , et UQe autre partie à faire des meubles et des ustensiles. ^.^^ .
Monnaie. Marchandise qui sert d'instrument dans iMriÉMifM- On
échange d'al)ord \e produit qu'on a créé contre de la infMHvpuîs ensuite la monnaie contre le produit qu'on veut consommer.
l4k oionDaie est une marchanclise qui est constamment en circiikiliam*, car personne ne l'acquiert pour la consommer , mais pour l'échanger de nouveau. La source de sa valeur est dans ses usages comme celle de toute autre marchandise, et décline d'autant plus qu'elle est en plus grande quantité comparativement avec la quantité dont on a besoin. Lorsqu'elle est faite avec des métatur précieux , la quantité qu'on peut ea mettre en circulation est déterminée par les /rats de leur exploitation^ qui portent saji^rix à un taux qui borne l'étendue de la demande qurïften fait. Lorsqu'elle est en papier, cette borne n'existant pas, elle pmt lÉbr une grande dépréciation ' .
Toute pei'sonne qui a des produits à échanger (à vendre) reçoit, à égalité de valeur, de la monnaie préférablement à toute autre marchandise, par la raison qu'elle conviendra indubitablement à toute autre personne qui aura d'autres produits à échanger (à vendre). Tellement qu'avec de
' La proscription, de droit ou de fait, de toute autre agent des échanges, Tautorisation donnée aux débiteurs de s'acquitter légalement , par son moyen, de dettes antérieurement contractées ; son admission en paiement des impôts^ et surtout une émission retenue dans les bornes des besoins de la circulation , peuvent soutenir la valeur du papier-monnaie au taux de Tor et de l'argent non monnayé , et même au-dessus. C'est-à-dire qu'on peut donner à un morceau de papier portant qu'il vaut un gramme d'or, la valeur d'un gramme d'or ; et même quelque chose par-delà , pprce qu'un gramme d'or, sans empreinte , ne peut pas bien remplir Toflice de monnaie.
MONNAIE
la Diannaic an est assurii de se procurer les choses dont on a l>esoin |iar uii seul échange, tandis (iii'il en faut deux lorsqu'on a toute autre marchantlrse à donner-, ce qui peut présenter des difiicultés.
I^ monnaie est un produit de Vindustrie humaine : le gouvernement s'en réserve communément la fabrication exclusive ; elj sa matière première, quand elle est de mêlai, s'usant peu. ce sont presque toujours des mêmes matières dont on se sert , mais qui reçoivent de nouvelles empreintes selon les temps et les lieux.
Elle ne fait partie des capitaux d'un pays que lorsqu'elle est destinée à faire des avances à la production. Celle qui est re^ue û titre de retenu, et qui est destinée aux dépenses improductives , ne fait point partie des capitaux; c'est probablement la portion la plus importante des monnaies.
Les monnaies qui se trouvent dans un pays, et qui s'y trouvaient l'année précédente , ne font point partie de la production annuelle de ce pays. Il n'y a de nouvellement produit que l'excédant, s'il y en a, de la valeur des monnaies existantes celte année, par-dessus celles de l'autre année.
L'augmentation ou la diminution de celle marchandise , comme de toute autre, n'indique pas une augmentation ou une diminution dans le capital total du pays, puisque chaque marchandise en particulier ne fait jamais qu'une asseï; faible portion du capital total d'une iiaijon, et qu'une diminution dans la somme d'une marchandise, peut Cire balancée par une augmentation dans la somme d'une autre.
La valeur totale de la monnaie d'un pays n'est pas déterminée par la quantité que l'oti en met dans la circulation , mais par la somme que réclament les transactions qui s'y opèrent ; ainsi , un pays qui a besoin de deux milliards de monnaie, valeur actuelle , en a toujours (sauf des dérangemens accidentels) pour deux milliards, valeur aclueile , aussi longtemps que les besoins restent les mômes. S'il y a l)eauix>tip de pièces ou de billets pour faire cette somme , chacun d'eux V^t moins ; s'il y en a peu , chacun d'eux vaut plus. Cette valeur peut varier nominalement-, elle peut s'appeler quarante-six milliards; mais elle n'achèlç toujours que la même quantité de blé ou de toute autre marchandise.
L'activité dans la circulation des monnaies, équÎTaiit^li une quantité plus grande ; de même que des voilures , constamment enifdoyées, équivalent à un plus grand nombre de voilures qui se reposent fréquemment.
N'étant pas reçue dans le but d'être consommée, la monnaie peut être remplacée par un signe (tel que des billets, des crédits ouverts en compte courant, des viremeni' de parfiet , etc.) ; mais le signe ne peut valoir la
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diose , qu*autant qu'avec le signe on peut se la prociiMr à Tinstant.
NÉGOCIANT , OU Commerçant. L'entrepreneur d'une industrie cornmerciak. Lorsqu'il emploie ses propres capitaux , il est m&ne temps capitaliste.
Ouvrier. Celui qui loue sa capacité industrielle , ou qui vend son travail^ et qui , par conséquent , renonce à ses profits industriels pour un
salaire.
Prêt. Acte par lequel on cède la jouissance temporaire d'une chose qu'on possède.
Dans le prêt à intérêt , c'est la faculté productive d'un capital qu'on prête, et non une somme d'argent.
La monnaie qui a servi à transmettre la valeur prêtée , ne reste pas dans les mains de l'emprunteur-, au premier achat qu'il fait, elle passe en d'autres mains, tandis que la valeur reste prêtée '.
Prix, ^afcur d'une chose exprimée en monnaie^ ou, si l'on veut, h quantité de monnaie dont la valeur correspond à la valeur de cette diose.
Le prix courant est celui auquel , en chaque lieu , une chose trouve des acquéreurs.
Les différentes quantités de monnaie que valent, en même temps , au même lieu, deux choses diverses, offrent une manière commode de comparer leur valeur. C'est sous ce rapport seulement que le prix est la mesure de la valeur.
On achète unproduit , soit avec la monnaie que Ton tire de la vente d'un autre produit^ soit avec ce que l'on paie pour ses frais de production.
Ce qu'il coûte daii$ le premier cas , est son prix relatif. Ce qu'il coûte dans le aaopodeas, est son prix réel, ou originaire *.
* Si c'était la m^chandise elle-même qui fût prêtée, ce serait la même marchandise qu'il faudrait rendre; dès-lors l'emprunteur n'aurait pas la faculté de la consommer, comme cela est pourtant nécessaire poiu* la reproduction.
• C'est ce prix qu'Adam Smith appelle le prix naturel; mais ce prix n'a rien de plus naturel qu'un autre. Il est fondé sur le prix courant des services productif ij comme le prix relatif est fondé sur le prix courant des autres produits.
PRODUCTION ; PRODUIRE
Les variations daiis le prix relatif changent la richesse réciproque des possesseurs des différens produits , mais ne changent rien à la richesse générale : quand le sucre renchérit par rapport au prix des autres produits, les propriétaires de sucre sont plus riches , mais les propriétaires des autres produits sont plus pauvres d'autant^ ils ne peuvent plus , avec ce qu'ils possèdent, acquérir la môme quantité de sucre.
Les variations dans le prix réel ou originaire d'un produit, c'est-à-dire dans ce qu'il coûte en services productifs, diminuent les richesses des nations quand ce prix hausse, et accroissent les richesses des nations quand ce prix baisse. Chaque famille, en effet, étant obligée à moins de dépense pour ce produit , se trouve avoir plus de ressource pour s'en procurer d'autres.
Le prix varie nominalement, lorsque, sans qu'il y ait aucun changement dans la quantité de la marchandise-monnaie qu'on donne en paiement , il y a un changement dans sa dénomination. Si l'on achète une chose au prix d'une once d'argent qui , frappée en monnaie , s'appelle trois livres, comme à la fin du dix-septième siècle , et qu'on achète la même chose au prix d'une once d'argent qui, frappée en monnaie , s'appelle six livres, comme au milieu du dix-huitième siècle , son prix en argent a changé seulement de nom, mais non pas de fait.
Producteur. Celui qui produit , soit par son industrie , soit par son capital, soit par son fonds de terre.
Le capitaliste et le propriétaire foncier sont ici appelés producteurs, parce que s'ils ne produisent pas par eux-mômes, ils concourent à la production par le moyen de leur instrument. Ils ne sont pas producteurs, quand ils laissent leur instrument oisif.
Ils obtiennent leur part des valeurs produites par le loyer (intérêt ou fermage) que leur paie Y entrepreneur qui fait travailler l'instrument.
Production^ produire. Produire, c'est donner à une chose une valeur reconnue pour telle, susceptible de procurer par Véchange une autre chose de valeur égale \ c'est aussi augmenter la valeur reconnue qu'une chose a déjà.
La production crée de la valeur en donnant ou augmentant Vutilité de la chose, et en établissant par là la demande qui en est faite et qui est la première cauçe qui la fait valoir.
Toute chose dont on a ainsi créé ou augmenté la valeur, est xiuproduit.
La production a lieu par les services productifs que rendent ï industrie et ses instrumens.
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PRODUCTION
La production agricole est une création de valeur , que l'on obiieiit par le moyen de la culture des terres ou par des travaux analogues, tds que la pèche , Texploitatîon des mines.
La production manufacturière est une création de valeur obtenue par la modification de produits déjà existans.
La production commerciale est une création de valeur obtenue par le transport ou la distribution aux consommateurs, de produits déjà existans.
Pour qu'il y ait production de valeur, il faut que la valeur des produits créés égale tout au moins la valeur des services au moyen desquels on les a obtenus. La valeur des produits est le salaire des services rendus y et ce salaire n*est payé que lorsque la valeur produite vaut les frais de production. Si un homme , par son travail de trois jours , ne pouvait créer que sa subsistance de deux jours , il ne rentrerait pas dans ses avances , et ne pourrait pas continuer sur ce pied.
De même , si un entrepreneur , en fesant des frais égaux à trois mille francs , n*en retirait qu'un produit égal à deux mille francs , il ne rentrerait pas dans ses avances.
La production est un problème dont la solution consiste à trouver les moyens de créer un produit qui vaille ses frais de production , en y comprenant, comme de raison , le travail de l'entrepreneur, lequel est une avance de même que les autres frais. Une fois cette condition remplie, toute production est un avantage assuré à la société : son capital est conservé , tous les services productifs sont payés , et la société est en étal de satisfaire une plus grande quantité de besoins.
Quand le produit vaut plus que les services productifs nécessaires pour le créer , les services , ou une partie d'entre eux, tels que ceux de Tentrepreneur, sont plus largement payés. L'effet de cette circonstance' est de multiplier les producteurs dans ce genre de production , jusqu'à ce que la concurrence ait amené le produit à ne plus valoir que ses frais de production.
Tout ce qui se produit se consomme , car qu'est-ce que produire ? c'est former des choses qui ont une valeur \ elles ne peuvent avoir une valeur qu'autant qu'elles sont demandées *, elles ne peuvent être demandées qu'ai vertu de l'usage, de la consommation qu'on en veut faire.
Ce principe résout la dispute de ceux qui prétendent qu'on peut trop produire, et de ceux qui soutiennent qu'on ne peut trop produire: on peut trop produire des choses qui ne méritent pas le nom de produits^ et l'on ne peut pas trop produire des choses qui méritent le nom de produits.
PRODiriT. Mft
c'est-à-dire qui ont une valeur égale à leurs frais de production ; car cette valeur même est une preuve qu'ils sont assez demandés iwur devoir être consommés.
Quel que soit le Ixin marché des produits , ils ne sauraient 6trc à trop bas prii , pourvu que ce prix soit sullisant pour acquitter leurs (Vais de production. Cette condition remplie , le bas prix des produits Tait la richesse de la nation qui acquiert alors plus de jouissances à moins de frais.
Quand les fléaux célestes, comme des sécheresses prolongées, ou des fléaux humains, comme un gouvernement tyrannique , ravissent aux produ(Âeur3 une trop grande part de leurs produits, alors il se peut que les produits qui leur restent ne suffisent pas , pour la plupart, pour les indemniser de leurs frais de production. Alors les capitaux s'^uisent, le travail ne nourrit plus les travailleurs, la producti<Hi décline, et les nations disparaissent, comme il est arrivé à quelques peuples de l'CNnenl et à quelques-uns de ceux de la côte septentrionale de TAfrique.
Produit. C'est une chose à l'usage de l'homme , où l'on ne cmsid^e que YutiliU que lui ont communiquée les agent de la production, et la valeur qui en est résultée'.
L'utilité créée ronstitue le produit. La valeur échangeable qui en résulte, n'est que la mesure de cetio milité, la mesure de la produdion qui a eu lieu.
On se procure les produits yar le moyen des services productifs. Plus on peut avoir de produits pour les mêmes services productifs , et plus les produits sont à bon marché, d'abord pour celui qui les crée, et par suite pour celui qui les achète; car la concurrence des producteur» oblige ceuxfi à donner leurs produits au prix coûtant. (Le prix coûtant pour le producteur, ce sont les frai» de production, qui comprennent les profits de sa |Ht)pre industrie.)
SA les produits pouvaient exister sans qu'on les payât par des services productifs, ils cesseraient d'être des produits; ils ne coûteraient rien, comme il arrive pour l'eau, l'air, la lumière du soleil. Jusque-là il vaut mieux les payer que de n'en pas jouir ; mais c'est un perfectionnement dans la production que de les payer moins cher, de les obtenir au prix de moins de frais, de moins de sa-vices productifs.
H, La portion d'ulililé que lui a communiquée la nature f^ans l'inienention lif: rhomme ni ie ses instrumeiu, ne fait point partie du produit, lie la valeur du produit; c'est une riehette naturelle rpii n'a point coOté de fraMrfrprarfuelioit.
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Les frais qui n'ajoutent rien à Futilité d'un produit, sont des Trais perdus : ils sont perdus pour le producteur, s'ils n'augmentent pas la valeur du produit; ils sont perdus pour le consommateur, s'ils l'augmentent.
Un produit, du moment qu'il est destiné à la vente, est une mardumdise; du moment qu'il est destiné à la consommation, c'est une denrée '.
Produit immatériel. C'est toute espèce d'utilité qui n^est attachée à aucun corps matériel, et qui, par conséquent, est nécessairement amsommée au même instant que produite. '
Les produits immatériels sont, comme les autres produits, le résultat d'une industrie, ou d'un capital, ou d'un fonds de terre, ou de tous les trois ensemble.
L'utilité qu^n retire du service d'un médecin , d'un avocat, d'un fonctionnaire civil ou militaire, est un résultat de leur industrie.
L'utilité qu'on retire d'une maison, ou d'un meuble durable, de l'argenterie, est un résultat du service d'un capital.
L'utilité ou le plaisir qu'on retire d'une route ou d'un jardin d'agrément , sont le résultat du service d'un fonds de terre , accru du capital consacré à leur arrangement.
Certains produits immatériels, bien que consommés aussitôt que produits, sont susceptibles d'accumulation, et JBÉLflenséquent, déformer des capitaux , lorsque leur valeur consomméMMBontre et se fixe dans un fonds durable. C'est ainsi que la leçon orai^PVn professeur dans l'art de guérir , se reproduit dans le fonds de faculté industrielle de ceux de ses élèves qui en ont profité. Cette valeur est alors attachée à un sujet durable, qui est l'élève.
Produit brut; produit net. Pour un particulier, le produit brut est ce qu'a rapporté une entreprise quand on n'en a pas déduit les frais; le produit net est ce qu'elle a rapporté, les frais déduits. Pour une nation , le produit net et le produit brut sont la même chose, parce que les frais remboursés par un entrepreneur y sont des profits acquis par un autre.
La valeur entière des produits , ou leur valeur brute, se distribue toute
• Il prend souvent le nom de marchandise avant d'être un produit complet : l«s
bois de teinture, le coton, sont des marchandises, quoiqu'ils n'aient encore qu'âne
partie de rutililé et de la valeur qu'ils doivent recevoir. Un produit ne prend le
nom de denrée , que lorsqu'il n'a plus de nouvelles façons à subir , phis de noo-
-velle utilité à recevoir, et qu'il est mûr pour la consommation.
PROPRIETE
en proGts entre les producteurs; la somme de ces profits est donc égale à la valeur brute des produits.
Le revenu d'une nation est par conséquent la valeur brute de tous ses produits , sans défalcation aucune , même de ceux qu'elle tire de Tétranger ; car elle ne peut les avoir acquis qu'au moyen de ses propres produits V
Profit. C'est la part que chaque producteur retire de la valeur d'un produit créé, en échange du service qui a contribué à la création de ce produit.
Le possesseur des facultés industrielles retire les profits industriels;
Le possesseur du copito/, les profits capitaux;
Le possesseur du fonds de terre, les profits territoriaux.
Chaque producteur rembourse à ceux qui font précédé , en même temps que leurs avances , les profits auxquels ils peuvent prétendre. Le dernier producteur est à son tour remboursé de ses avances et payé de ses profits par le consommateur.
La totalité des profils que fait un producteur dans le cours d'une année, compose son revenu annuel^ et la totalité des profits faits dans une nation, le revenu national.
Quand le producteur (industrieux, capitaliste ou propriétaire foncier) vend le service productif de son fonds, il fait une espèce de marché à forfait, dans lequel il abandonne à un entrepreneur le profit qui peut résulter de la chose produite, moyennant :
Un salaire^ si son fonds est une faculté industrielle;
Un intérêt, si son fonds est un capital;
Un fermage, si son fonds est une terre.
]^ totalité de ces profits à forfoit se nomme aussi revenu.
Propriétaire foncier. C'est le proprié^ire d'un fonds de terre employé productivement, soit qu'il le fasse valol^par lui-même, et dans ce cas il est en même temps cultivateur; soit qull le \o\xe à un fermier, qui acquiert par là le droit d'en retirer les profits.
Propriété. La propriété est une possession reconnue. L'économie politique en suppose l'existence comme une chose de fait, et n'en considère qu'accidenteUement le fondement et les conséquences. En effet , on ne peut rechercher la manière dont se forment, se distribuent et se consom-
* On voit, à Tarticle consommation , qu'il faut, par la même raison, mettre au nombre de ses consommations les produits qu'elle exporte.
QUANTITÉ OFFERTE; QUANTITÉ DEMANDÉE
ment les richesses, que lorsqu'il peut y avoir des richesses, et il ne peut y avoir de richesses créées, distribuées et consommées, sans propriété.
La propriété offre aux hommes le plus grand des encouragemens pour acquérir des richesses, et par conséquent pour la production.
On appelle aussi propriétés les choses possédées.
La propriété la plus incontestable est celle des facultés personnelles, car elle n'a été donnée à nul autre. La plus incontestable est ensuite celle des capitaux; car elle a été originaireMfent acquise par l'épargne, et celui qui épargne un produit pouvait, en le consommant, détruire tout autre droit que le sien sur ce même produit. La moins honanUe de toutes est la propriété foncière, car il est rare qu'elle ne remontées à une spoliation par fraude ou par violence.
Propriété foncièrb. f^oyez Fonds de terre,
Quantité offerte ; quantité demandée. On entend ici , par ces expressions, la quantité totale de chaque produit qui se trouve demandée ou offerte pour être échangée dans chaque localité.
Ces quantités dépendent de Taclion combinée du besoin qu'on a du produit \ du degré de richesse des consommateurs, et des frais, de production du produit. La quantité qu'on en demande est d'autant plus forte que le besoin est plus vif, la richesse des consommateurs plus grande, les frais de production moindres. Elle est d'autant plus faible que le besoin est moins vif, la richesse des consommateurs plus petite, et les frais plus considérables.
La quantité offerte d'un produit, est la quantité qu'on en fait, qu^on en jette dans la circulation. Elle tend constamment à se proportionner à la quantité demandée; car lorsque \es producteurs offk*ént d'un certain produit plus qu'on n'en demande, ils sont obligés de le céder pour un pris inférieur à celui de ses frais de production; ce qui porte les producteurs à réduire la quantité produite : et, quand ils en offrent moins, le prix de la
* L'économie politique ne scrute qu'accidentellement les causes de ce besoin, qui sont quelquefois les plus futiles du monde; telles que la vanité, qui fait rechercher une bague dont le doigt sera gêné; la gourmandise, qui fait désirer un mets dont l'estomac sera incommodé; la crainte, qui fait qu'on se pourvoit d'une chose dont on ne se servira jamais.
REVENU
chose monte au-dessus de ses frais de production : ce qui porte à en augmenter la production.
Gomme V échange de deux produits n'est, dans la réalité, que réchange des services productifs qui ont servi à les faire, la quantité demandée n'est que la quantité demandée des services productifs propres à créer le produit qu'on demande. De même , l'offre du produit que Ton consent à donner en échange, n'est que l'offre des services productifs propres à exécuter le produit qu'on offre -, les quantités demandées et offertes ne sont donc, en dernière analyse, que des quantités de services productifs.
Ija quantité offerte , et la quantité dans la circulation, sont synonymes.
Rente de la terre. C'est ce que rapporte une terre comparativement avec son prix d'achat. Une terre qui a coûté cent mille francs , et qui en rapporte quatre mille, donne quatre pour cent de rente.
Les profits d'un fonds de terre peuvent être très-forts, si la terre est très-féconde, et cependant la rente de ce fonds de terre peut être fort modique, si la vakur vénale du fonds est considérable, relativement à ses produits.
Reproduction, f^oy. Production : c'est la tnéme chose. On appelle quelquefois la production du nom de reproduction, parce qu'elle n'est en effet qu'une reproduction de matières sous une autre forme qui leur donne quelque valeur, au lieu d'une précédente forme sous laquelle elles en avaient moins, ou point du tout.
Le mot production est plus exact, parce que la richesse dont il est ici question, ne consiste pas dans la matière, mais dans la valeur de la matière, valeur qui est bien réellement produite de toutes pièces.
Revenu. Il se compose de la somme de tous lesprofits que chaque personne retip% des fonds productifs qu'elle possède , c'est-à-dire de ses facultés industrielles y de ses capitaux et de ses terres.
Elle peut consommer ses revenus en nature ou après un échange. Si elle habite sa propre maison, si elle vit sur sa terre, elle consomme immédiatement les services productifs de la maison et de la terre. Si elle vend les produits de la terre, elle les consomme après un échange.
Elle consomme également après un échange les services productifs de ses fonds, si elle emploie ces services à la création d'un nouveau produit ;
REVENU ANNUEL
car la production est un échange où l'on donne des services productib pour recevoir un produit.
Le Revenu annuel est la somme de tous les revenus qu'on a recueillis dans Tannée. Le Revenu national est la somme de tous les revenus recueillis dans la nation '.
Un particulier ou une nation qui consomment improductivement tous leurs revenus, ne s'en trouvent pas plus pauvres ; car, conservant leurs fonds productifs, ils peuvent jouir du même revenu l'année suivante '. Ils augmentent leurs richesses de toute la portion de leurs revenus qu'ils consomment reproductivement , parce que c'est autant d'ajouté à leurs capitaux.
Le revenu national égale le produit brut de la nation , ou la valeur entière de tous les produits; car les frais qu'un producteur déduit de son produit brut pour connaître son produit net , font partie des revenus de quelque autre producteur '.
L'importance des revenus est proportionnée à la quantité de produits
' Si Ton comprend dans le revenu national le montant des contributions, illaat défalquer du revenu des particuliers le montant de ces mêmes contributions. Si Ton y comprend le revenu des salariés de Tétat, il faut déduire des contributions reçues par Tétat, les salaires des fonctionnaires publics.
• Le propriétaire d'une maison qu'il habite, consomme le service annuellement rendu par sa maison. S'il ne l'entretient pas, et si en conséquence elle perd chaque année une partie de sa valeur, il consomme, avec le revenu de ce fonds, une portion du fonds lui-même.
* Des exemples sont indispensables pour bien entendre ce principe abstrait. Comment la valeur entière d'une pièce de toile entre-t-elle dans les revenus de la société? Un cultivateur sème du lin et en fait la récolte. Sur le prix qu'il en tire, il paie le loyer du terrain (revenu du propriétaire) ; il paie à ses ouvriers cl ouvrières leurs journées (revenu de leur industrie) ; il se paie à hii-méme VinléHl de ses avances (revenu de son capital) , et ses profils (revenu^ ae ses talens industriels). Le lin acheté par un tisserand est fabriqué en toile par lui. 4^tte toile est vendue à son tour ; et son prix , outre qu'il rembourse le lin acheté , et par contséquent toutes les portions de revenus que nous venons de signaler , acquitiii^ outre l'intérêt des avances du tisserand (revenu de son capital), et ses propres profits (revenu de ses talens industriels). S'il a envoyé la pièce de toile aune blanchisserie, cette dépense s'ajoute à son prix , et fait partie du revenu des capitaux et de l'industrie du blanchisseur. De toutes manières, la valeur entière de la pièce de toile a servi à payer des revenus.
La portion même de la valeur d'un produit, qui rétablit ce qu'il y a d'usé dans
qu'ils procurent. Ainsi, par exemple, le revenu d'un verger, si le possesseur en consomme les produits en nature, est proportionné à la quantité de fruits qu'il en tire *, s'il vend ses fruits , à la quantité de produits qu'il peut acheter avec le prix qu'il a tiré de ses fruits. Dans les deux cas, l'importance du revenu est proportionnée à la quantité de produits obtenue.
La monnaie ne fait pas partie du revenu de la nation , puisqu'elle ne présente aucune nouvelle valeur créée ^ mais les valeurs qui composent les revenus se transmettent souvent sous forme de monnaie. La monnaie est alors le prix de la vente qu'on a faite d'un service productif ou d'un produit dont la valeur constituait le revenu. Cette monnaie, acquise par un échange, est bientôt cédée par un autre échange, lorsqu'on s'en sert pour acheter des objets de consommation. Les mêmes écus dans le cours d'une année servent ainsi à payer bien des portions de revenus successivement acquises, mais leur plus ou moins grande abondance ne rend pas les revenus plus ou moins considérables.
Richesse. Dans sa signiGcation la plus étendue , ce mot désigne les biens que nous possédons et qui peuvent servir à la satisfaction de nos besoins, ou même à la gratification de nos goûts.
Les biens également accessibles à tous , dont chacun peut jouir à sa volonté, sans être obligé de les acquérir, sans crainte de les épuiser, tels que l'air, l'eau, la lumière du soleil , nous étant donnés gratuitement par la nature, peuvent être appelés des richesses naturelles. Comme elles ne sauraient être ni produites , ni distribuées , ni consommées , elles ne sont pas du ressort de l'économie politique.
Celles dont l'étude fait l'objet de cette science, se composent des biens qu'on possède, et qui ont une valeur reconnue. On peut les nom-
les machines et les constractions durables , acquitte des portions de revenus , en payant les services productifs de ceux qui ont fourni les réparations.
Pour avoir le revenu total d'une nation, il faut évaluer, non-seulement tous ses produits matériels, mais ses produits immalériels. Quoique le conseil d'un médecin n'ait point laissé de traces matérielles, sa valeur a fait partie du revenu du médecin. Et qu'on ne dise point que c'est le revenu de son malade qu'il a consommé; le revenu du malade est le fruit d'une autre production. Si le malade est négociant^ il a échangé une portion du revenu de son commerce cont^ un produit de l'industrie du médecin ; et ces deux produits , dont l'un était immatériel , quoique ayant été consommés chacun de leur côté, n'en ont pas moins fait tous les deux partie du revenu de la société.
mer richesses sociales, parce qu'elles n'existenl que parmi les hommes réunis en socié té
La valeur des choses (valeur par le moyen de laquelle elles deyienneiit des richesses sociales) n'est reconnue, que lorsqu'elle peut obtenir par voie d'échange une autre yalenr.f^aleur reconnue et valeur échangeable ont une même signiGcation.
On est riche soit en produits d^à créés, soit en fonds productifs ^ c'est-àdire en facultés de créer des produits.
Quand on est riche en produits déjà créés, quels qu'aient été les frais de leur production , on devient plus riche du moment que leur valeur échangeable s'élève; on devient plus pauvre du moment qu'elle s'abaisse. D'un autre côté , les consommateurs de ces mêmes produits, sont plus pauvres dans le premier cas et plus riches dans le second. Ces variations ne changent rien à la richesse des nations, puisque ce qui est gagné de cette manière par un homme, est perdu par un autre.
Un fonds productif devient une richesse plus grande lorsque les consommateurs mettent un plus haut prhL aux services qu'il est capable de rendre ; ce qui arrive lorsque les ciixxmstances de la société dont on (ait partie s'améliorent, qu'elle devient plus riche et plus civilisée. Un fonds productif est encore une richesse plus grande, lorsqu'on parvient à en tirer, sans plus de frais, une plus grande quantité de produits, ou, ce qui revient au môme , la même quantité avec moins de frais. Cette augmentation de richesse est acquise au profit du producteur quand il n'est pas obligé de baisser son prix au niveau des frais de production ; elle est acquise au profit des consommateurs quand le prix n'excède pas les frais de production. Dans les deux cas la richesse de la nation est augmentée.
Comment se peut-il que la valeur des choses soit la mesure de la quantité de richesse qui est en elles, et en même temps que la richesse d'une nation soit d'autant plus grande que les produits y ont moins de valeur?
Pour résoudre cette difficulté, Tune des plus grandes que présente Télude de l'économie politique, il faut se pénétrer de cette vérité que toute valeur est relative ; que la valeur d'une chose ne peut baisser sans relever la valeur des choses avec laquelle on l'achète. Or, avec quoi achetons-nous les produits qui satisfont nos besoins et nos goOts ? Avec nos fonds productifs ou, si l'on veut, avec les profits qui en émanent et qui composent nos revenus. Par conséquent, moins est grande la valeur des produits, et plus est grande la valeur de nos fonds et de nos revenus. Or, c'est là œ qui constitue la richesse des particuliers et des nations, ce qui leur pro-
cure de quoi ooDSommer davantage et satisfaire un plus grand nombre de besoins. Les produits déjà existans ne sont que des approvisionnemens qui ne diminuent pas la somme de nos jouissances en baissant de prix.
Le comble de la richesse serait de pouvoir se procurer pour rien tout ce qu'on voudrait avoir, comme il arriverait si nos besoins pouvaient tous être satisfaits par des richesses naturelles.
On serait , au contraire , au comble de la pauvreté^ si la valeur des choses dont on a besoin, excédait celle des reventes dont on peut disposer '.
On ne saurait évaluer dans un lieu les richesses d'un autre lieu , par la raison que les choses changent de valeur en changeant de place. On peut estimer à 700 millions de livres sterling * la totalité des revenus de TAngleterre; on peut, lorsque le cours du change est à 25 fr. pour une livre sterling, dire que 700 millions de livres sterl. valent à Paris 17,500,000,000 de francs; mais Ton n'a encore aucune idée de ce que ces 700 millions de livres sterling peuvent acheter en Angleterre *.
On ne peut pas môme comparer la quantité d'utilité produite dans un pays , avec la quantité produite dans un autre. L'utilité que les hommes d'un pays trouvent dans un produit , ne peut s'apprécier que par le prix qu'ils mettent à ce produit ; et les prix d'un pays ne peuvent s'évaluer dans un autre.
' Ces deux suppositions gratuites n'ont pour but que de faire entendre le raisonnement. Au reste ^ si les deux suppositions sont ioadmissibles- prises dans leur généralité,~e]les se réalisent partiellement dans la baisse qae les priigiés de Ttiiduslrie occasionnent dans la valeur de certains produits , et dans la hausse qu'ils éprouvent dans d'autres cas. Dans le voisinage de certaines mines de houille, les débris de ce combustible tombent de valeur, au point que, pour en avoir, il ne faut souvent que prendre la peine de les ramasser. Tout le monde, dans ces endroitslà, est assez riche pour en consommer. Dans d'autres endroits, comme sur un navire en mer, la valeur d'un verre d'eau peut excéder les facultés des plus riches passagers, qui, dès-lors, deviennent pauvres par la valeur où Teau est montée.
' Estimation de Colquhoun.
^ 11 n'en est pas de même quand on évalue la fortune d'une famille dans le pays et au temps où Ton vit : une famille qui a 40,000 francs de revenu à Paris, est réellement deux fois aussi riche qu'une famille qui en a vingt dans la même ville, à la même époque, parce que, pour 40,000 francs tous les ans, elle peut avoir un logement double en étendue ou en beauté, un nombre double de domestiques, recevoir du monde dans la même proportion, etc.
eo4 SERVICES PRODUCTIFS.
Cela montre qu*on ne peut compter sur aucun résultat positif, en comparant la richesse d'un pays avec celle d'un autre. C'est la quadrature du cercle de l'économie politique. Il faut se contenter de savoir que la nation chez qui les produits à consommer sont, en général, le plus abcMidans par rapport à la population, et où les produits se distribuent le mieux en proportion de la part que chacun a prise à la production, est celle où l'on est le mieux accommodé, où l'on jouit de plus d'aisance '.
Salaire. C'est le prix qu'un entrepreneur paie pour l'usage d'une capacité industrielle dont il retire le profit.
Le salaire est relativement ru profit industriel , ce que Vintérêt est au profit du capital'^ ce que le fermage est au profit du fonds de terre.
Savans. Ils concourent à la production en fesant connaître les lois et les corps de la nature que les entrepreneurs d'industrie font ensuite servir à l'usage de l'homme.
Services productifs. Ce sont les services rendus par l'homme, les capitaux et les agens naturels dans l'œuvre de la production. Leur prix^
quand le service rendu n'est pas gratuit, compose les frais de production.
Le propriétaire du fonds par qui ces services sont rendus peut les exploiter pour son compte, ou vendre à d'autres personnes les services qu'on en peut tirer.
Louer un fonds productif, ou vendre le service productif qu'on en peut tirer, c'est la même chose.
Le propriétaire d'un fonds productif, l'exploitant pour son compte, le produit qu'il en retire , c'est-à-dire la valeur des choses produites , Findemnise de la valeur des services productifs qu'il a consommés.
S'il vend le service productif d'un fonds, celui qui Tacheté est uo entrepreneur. La valeur produite est alors au compte de l'entrepreneur , et
* Une nation où les produits ne vont pas à ceux qui produisent, ou n'y vont pas en proportion de la part qu'ils prennent à la production , porte en elle-même un germe de déclin, un découragement pour la classe productive, un encouragement à passer de celle-ci dans celle qui dévore. C'est ce qui tue infailliblement tôt ou tard les gouvememens qui se nourrissent d'abus. Aucun n'a duré au-delà de quelques siècles; et ils n'ont duré si long-temps que parce que , dans aucun temps, l'économie de la société n'a été bien entendue. On ne sait point encore quelle durée pourrait avoir une société politique, une nation, si elle était bien ordonnée.
TERRES
rindemnise , bien ou mal , de la valeur des services productifs qu'il a achetés et consommés pour produire.
Les services productifs qui se trouvent avoir un mérite spécial et qui ne peuvent ôtie suppléés par d'autres , exercent une sorte de monopole qui en élève le prix, lorsque d'ailleurs les circonstances font demander les produits qui en résultent. Tels sont les services fonciers que rendent les fonds de terre des vignobles de Bourgogne , et qui se paient plus cher que les services rendus par des vignobles ordinaires; tels sont encore les services industriels d'un artiste habile. La demande qu'on fait de leurs produits distingués, entraîne la demande des services capables de les fournir; ces services étant alors plus demandés que d'autres à proportion de leur quantité offerte, leur prix n'a de bornes que celles qu'y mettent les goûts et les facultés d%0iii$wima^eun.
Les principaux aueoës de l'industrie sont dûs au parti qu'elle sait tirer du service productif des capitaux et des agens naturels (qui comprennent les terres). Le service qu'on peut tirer surtout des agens naturels non appropriés (c'est-à-dire de toutes les lois du monde physique) n*a point de bornes connues. Il dépend do la civilisation et des lumières d'une nation.
Spéculateur , Spéculation. Le commerce de spéculation consiste {)lutôt à acheter une marchandise lorsqu'elle est à bon marché , pour la revendre lorsqu'elle est chère , qu'à l'acheter au lieu où elle vaut moins pour la revendre au lieu où elle vaut plus. Cette dernière opération eonstitue le oûmmerce proprement dit; elle donne une véritable façon aux produits^ leur communique, en les mettant à portée du consommateur^ une qualité qu'ils n'avaient pas. Le spéculateur n'est d'aucune utilité , si ce n'est pourtant qu'il retire une marchandise de la circulation lorsqu'elle y est trop abondante, pour l'y reverser lorsqu'elle y est trop rare ' .
Terres. L'un des instrumens naturels de la production. Le service des terres dans l'acte de la production est un des services productifs auxquels nous devons \es produits. (Voyez Fonds de terre).
* Elle y est trop abondante lorsque ravilissement de son prix nuit à sa production: elle y est trop rare lorsque les besoins de la consommation la font payer par le consommateur, à un prix qui surpasse ses frais de production.
UTILITE
Travail. Action suivie, dirigée vers un but. Le travail ^productif lorsqu'il confère à une chose quelconque un degré d!uHlUé aoù résulte, pour cette chose, une valeur échangeable, ou un accroissement de valeur échangeable égale ou supérieure à la valeur du travail employé. Le travail est encore productif lorsqu'il en résulte un service qui a u»e valeur échangeable , quoique ce service soit consommé en même temps que rendu. Il est improductif lorsqu'il n'en résulte aucune valeur.
Les travaux productifs sont de trois espèces : ceux du savani -, ceux de Y entrepreneur d'industrie \ ceux de Xouvrier.
Utilité. C'est, en économie politique, la faculté qu%it les choses de pouvoir servir à Thomme , de quelque manière cfue t» soit. La chose la plus inutile, et même la plus incommode, comme un manteau de cour, a ce qu'on appelle ici son utilité, si l'usage dont elle est , quel qu'il soit, suffit pour qu'on y attache un prix.
Ce prix est la mesure de l'utilité qu'elle a , au jugement des hommes, de la satisfaction qu'ils retirent de sa consommation ; car ils ne chercheraient pas à consommer cette utilité, si, pour le prix dont elle est, ils poi^ vaient acquérir une utilité qui leur procurât plus de satisfaction.
L'utilité, ainsi entendue, est le fondement de la demande qui est faite des produits et par conséquent de leur valeur. Mais cette valeur ne monte pas au-delà des frais de productiùn\ car au-delà de ce taux, il convient à celui qui a besoin d'un produit , de le faire ; ou plutôt il n'est jamais réduit à la nécessité de le créer lui-même; car à ce taux, il convient à tout entrepreneur de se charger de ce soin.
Il y a une utilité médiate et une utilité immédiate. Celle^i est celle dont on peut user immédiatement, comme celle de tous les objets de consommation.
L'utilité médiate est celle des objets qui ont une valeur comme moyen de procurer un objet d'usage immédiat ; telle est celle d'une somme d'argent, d'un contrat de rente, d'un effet de commerce, d'un fonds productif susceptible de pouvoir être aliéné.
VALEUR
Valeur des choses, valeur échangeabk, valeur appréciative de$ choses. C'est ce qu'une chose vaut; c'est la quantité d'autres choses évaluables qu'on peut obtenir en échange d'elle *.
La valeur de chaque chose est le résultat de l'évaluation contradictoire faite entre celui qui en a besoin , ou qui la demande ; et celui qui la produit, ou qui l'oiTre.
Ses deux fondemens sont donc :
1° V utilité qui détermine la demande qu'on en fait ^
2° Les frais de sa production qui bornent l'étendue de cette demande-, car on cesse de demander ce qui coûte trop de frais de production.
Lorsque son utilité n'élève pas sa valeur au niveau de ses frais de production, la chose ne vaut pas ce qu'elle coûte.
La valeur des choses appréciée en monnaie est ce qu'on nomme leur prix.
Pour la fixation de la valeur, voyez le mot Services productifs.
Lorsque le prix varie nominalement , la valeur des choses reste la même ; et quant à TefTet des variations qui peuvent survenir dans le prix relatif ou dans \eprix réel des choses, voyez le mot Prix,
Et pour les rapports de valeurs entre les fonds productifs , les reventis et les produits^ voyez les mots Revenu ,, Richesse.
Valeur ou Valeurs (au pluriel) se prend quelquefois pour la chose ou les choses évaluables dont on peut disposer, mais en fesant abstraction de la chose , et en ne considérant que sa valeur. C'est ainsi qu'on dit : // a déposé des valeurs pour gage de sa dette.
Quand on prête un capital , ce sont toujours des valeurs qu'on prête, et non tel ou tel produit ; car s'il a été prêté en écus , ce ne sont pas les mêmes écus qu'on restitue. Si le capital a été prêté en marchandises , comme lorsqu'on vend à crédit, ce ne sont pas les mêmes marchandises qu'on rend, mais d'autres marchandises, ou des écus, pour la même valeur.
' On sent que rechange, ou la faculté de pouvo^ être échangée, est nécessaire pour déterminer la valeur d'une chose. La valeur que le possesseur tout seul attacherait à sa chose, serait arbitraire; il faut qu'elle soit contradictoirement débattue avec une autre personne ayant un intérêt opposé; cette autre personne est celle qui a besoin de la chose, et qui est obligée , pour Tavoir, de faire un sacrifice quelconque.
G08 VIREMENT DE PARTIES
Le même mot s'entend aussi des signes représentatifs de choses évaluables, des titres au moyen desquels on peut se les procurer. On a des valeurs en porte-feuille, quand on y a des lettres de change, des hiUets de hanque, des contrats de rentes, etc.
YiREMEiST DE PARTIES. Procédé par lequel on s'acquitte d'une dette au moyen d'une créance, sans avoir recours à l'acte matériel de recevoir une somme de monnaie pour la donner à l'instant même en pai^nent.
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«CB1C11I.TBCB (c'J i est un entrepreneur d'industrie , 79. Quelles transformai ions il fait subir Â son capital, 106.
scaiccLTiinis; les expériences y sont longues. 83. Evaluation de ce qu'elle emploie en France de capitaux en^^s, t07, en note. Et de capitaux circulans, ibid, en noir. FoÛe des réglemens qui prélondeal déterminer !ri produits dont elle doit s'occuper, 134. A toujours été moins règlement!^ que 1ns auires industries , 190 et 193. Emploie les capitaux de ta manière li plus favorable aux intérêts d'une nation, 40j. Commentellefertitiiedesrocbers tiérilcs, ibid. A besoin des maouraclurei pour prospérer , 433. Vojrei f nduirric agricole.
(LC^ROTTi, économiste italien ; camclérisé, SO. Cite l'exemple d'une grande valeur industrielle créée dans un petit objet, 61, en mie.
tujiiiiGn; en quoi fait ur -
lageux avec la France, 361.
péce de valeur , et pourquoi , Si7 , tn note.
Altère le cours du change avec l'étraïuer, 961- Rend les monnaies plus dur.ibles,^.
iLi«inTinNsDts*omMis; leurs motifs, 2GI.
SIXIEME tPITION.
TABLE ANALYTIQUE
Ilifférenle^ manière* doiiC elles 014 été efiectuéet, S65. Leurs résoUaU, S66 et 967. Les gouTeroemeos populaires j ont en recours aussi bien que fes mouarchicpes, 966. Equivaleiit k des banqueroutes et soot aussi Clcbeuses que «f autres, !268. PerTertisseot la mofwèt àm peuples, 269.
AMBOisE (le cardinal d) ; soo élo^ , 474.
AMÉLIORATiOXS d'hI FOSDS DK TEIBE ; cUcS
soot uo capital eogagé produisant coojoiotemeot avec le fonds sur lequel il se trouve répandu , 68. Elles se GoosoauDent peu , 107. EYalualion qu'en lait Arthur Youog pour la France, Urid,, en noie.
AMIE.18 (la ville d*); ses réclamatioDS contre les toiles peintes, 158.
AMoiTisscMEiiT f caïsscs d*) ; leur objet et hurs opérations , 553. Ont été favorables h Taccroisseoient des dettes putJiques, 554. Ne sont qu'un pur charlatanisme, ibid.
ARARAs; produit bien peu important comparé aui chonx, 361.
ARCKHs (lesj; les principes de Fécooomie politique leur étaient uiconnus, 17.
ANGLAIS (les^ ; quelques-uns d'entre eux font de l'économie politique une métaphysique obscure et ennuyeuse, 16 , en note. N'ont point de mot pour exprimer uo entrepreneur ainduslrie, 79 , en note. Leur talent pour les applications dans l'industrie , 82. Qualités de leurs ouvriers , ibùi. Font des testamens en faveur des hommes de mérite qui ne leur sont pas personnellement connus , 190 , en note. Leur or a quelquefois servi à coclûitner et êi abrutir les nalions, 134, en noie. Leur gouvernement fabrique gratuitement les monnaies , 950. I^urs capitaux servent au commerce des Russes , 395. L'analyse que leurs écrivains ont faite du [)rofit des capitaux est incomplète,
AKGLETERRF.; n'a pas toujours été industrieuse, 82. Est débarrassée des réglemens sur l'extraclion du salpêtre et obtient au meilleur marché la Doudre qu'elle cousonune, 136, en note. A quelles causes doit être attribuée son opulence, 1 73 , en note. N'a pas obligation de celte opulence au système exclusif de son gocvernement , 194. Difficultés qu'elle a dâ subir relativement au commerce des grains, 216. Abus qui ont donné naissance à ces difficultés, 217. L'impartiale administration de la justice , une des causes de sa prospérité , 922, eu note. La perte de ses colonies a été un gain pour elle, 234. La grandeur de ses charges équivaut h une réduction des revenus privés, 276. La guerre qu'elle a faite à la révolution française lui a coûté cher et ne lui a fait aucun profit, ibid., en noie. Causes de sa détresse commerciale en 1825, 311, en noie. La cherté des denrées alimentaires y fait Ynourir de faim beaucoup d'ouviicrs, 422, en note. Ne souffre qu'à cause de sa léeislation, 429, en noie. Quel a été le rapport oc ses dépenses publiques avec Sun revenu total , 472 , en note. Ses établissemens pour les pauvres en ont multiplié le nombre, 494. Les prérogatives laissées au roi y rendent illusoire le vote de l'impôt, 503, cfitsoie. Elle n'a pas profité de procèdes écono-
oiiques trouvés par u» producteurs, 505. Soo gouvernement avait peu de crédit au ronsniii cément du dix-huitième siècle , 547. Cesi le crédit qu'il a eu depuis qui attire h la oatioa de fréquens embarras, 559. Pourquoi les produits cp'êHe vend à bon marché aux étrangen êtmt diers chez elle, ibid. , en noie.
AïrricipATiORs; espèce d'emprunts; coamm elles s'opèrent, 543.
AirniLBS ; la culture ne peut s'y maintenir loog-lemps sur le pied où elle est , 928. Ke peuvent pas fournir le sucre ni l'indigo à aussi bon marché que l'Asie, 931 , en noie.
APormcAiRfis ; doivent èd-e assiifeUis à des épreuves, 197.
APPREimssAMs FORCÉS ; ne foomisseot pas une garantie de bonne fabrication , 193. Re s'appliquent pas à l'industrie agricole , ikd. Le* rilies dont les oianufactures prospèrent le plus, n'en ont point» 194. Voyei Corporations.
ARBRF.8 ; avantages qui résultent de lev pbniation, 131.
ARGAHD , inventeur des lampes à courant d'air; persécuté sous le régmie réglementaire, 195.
ARGKRT (métal d*) ; causes qui en âèveol la vaîeur , sS5. La oemasde qu'on en fait reod soo extraction plus chère, 956, en mu. La quantité qu'on eo recueille est quarantedoq fois plus considérable oue celle de l'or , 258. Ce qui fait qu'on préfère en France de faire les piaiemens en argent plutôt qu'en or , 259. Vaut par rapport à 1 or moins en Europe qu'ea Asie, 261 , en no/e. Estimation de la déprédaiioo qu'il a subie par rapport au blé depuis les temps anciens jusqu'à nos jours , 334. Aasmente de valeur jusqu'au temps de la puceîfe d'Orléans , 337. vaut de nos jours six fois moins que dans l'antiquité, 338. Avec quoi il est acheté, 339. Estimation de la quantité qui en est annuellement produite, .349. Son abondance ou sa rareté n'inQuent eu rien sur \e taux de l'intérêt, 394. En prohibant sa sortie, on n'enferme pas les nchesses , 442. Soo exportation équivaut à une consonmalioo re^ productive, 443. Ne constitue pas Pinifét puisqu'il ne fait pas partie des productions et des consommations annuelles , 466. Voyez Métaux précieux.
ARisTore ; quels étaient ses principes éco noiniques, 18.
ARiTUMtTiQtE POLITIQUE ; OC doonc quc des notions peu ceitaines, 6.
ARKWRiGHT ; invcnteuT des machines à filer le coton , enrichi par un brevet d'invention.
ARMÉES PERXARERTEs ; pourquoî indispensables chez les peuples modernes , 482. Dot rendu la guerre un métier, 483. Ce qu'elles deviendront avec le progrès des lumières,
AS , monnaie romaine ; altérations qu'on loi fah subir , 266. Effets de celte altération, 268.
ASsiCRATs; prodigieuse activité de la circulation au moment où leur valeur déclina, 15i. Vice de ce papier-monnaie, 975.
athCriens ; avaient un intérêt différent pour
i' tncT elles uapilaui a ifar k Home mus
Ici capiuui cmptayét >i
les empereur», 865, en noie.
ATiBict (V) i te prive de* aiapULg^s que procureDl tct licbeaseï, 4SI. N'wi pat uu
vice pré^dicâblo au public, nuit un t>CH>iu houteui, US.^Eil mue eu oppuiiliuu iivec
■*iuK iteLLi do la valeur du produili; éijiuniDl à une augmenUitioD de lu richonio des coDBonmuiieuri , c'csi-Miru de la iiaiiuii, 381 el Ta». £>l une cowgudte failc lur la na. tuie, 3Î5. Procure uue augineniaiian dans la uautilé de« choBos produilei, 38lt cl 387,
lui prêter le capital de leur* ecliaiiii.'ii> . 308, Lequel est plut uUli'iaent prt'tc i des propriétaire) [oucien , 309. Quauil elltt loat bica conduiies, elles ne roiil courir aucun risque aux parleurs de leuri billeu, J6id. Baroe» de leun proliu d do Nrvicot qu'ul.e:^ peuvent reudre uu puUic , 310. Embarra» dans lcsc|uela elles se uiul Iroutécs ou Ecotte
Elle n
1.1, 15S). Celle qu'on appclail débrorable iiîiil favorable, 160, en noie. Comment peulAlro favorable igalemoul â deux oaiiont qui liali' qiKHil Dnteroble, 161, «n mue Serteiicoro de base k la Iteubiioa dus priauipaiii 6lals ile ri^urope, leï. Cdii' qu'un ii"i)inio favorable cit impoisible, 171. Ij'A I^ibliMut du colle d'AngIclerre doimrui utj h'^^uIliI ridicule, 178,
jvaièoHi, 173. Sci paiiiiui»
luie, W9.
ntniini ; Fauruiucni pour la nourrii'u 3 plus abondaute que le blé
lerre; devienntuit un papier-monnaie eo 1T9IJ, 91t. Loi billMi des banques provinciale* ont coolribuA il leur déprâciïiion , ibid,, en note. La réintégrniion de leur valeur l'unesle t l'Angleterre, 87S. A quel point ont élé dépréciéi, Ibid. Cause qui lit qu'un auipcndil leur paiement en 1798, 309.
■ANatK Ds FRiaCK; en quai elle pouvait se rendre utile aui propriétaiics foiiciers , 309. Ses suceurwles ife provinue n'ont pu prvnnir à faire circuler leuri billets au porteur, 3ltJ.
BinuuKRoUTK ; effet de celle qui est occn- RionnËc par l'alliruiion drs momiaies, JfîS. De la caisae d'etcomplo de Paris , 308. De la banque d'Anglelerre, liiid. De i'étal, [t'améliore pu sa litualioa, liSiS.
MHQtJH DK PtpdT ; quel e«l leur objet, 508. fourquoi leurs Iraiiilert» valeol plus que la mouuaio euuraute , im. Le dépAt qui en fait le sage diTQcile à garder , 301. Celui d'AmsiBrilBm violé , 303.
nllil}CBS o'ïKaMm ; en quoi consistent leuri opération*, 3US. Oni betuiu d'avoir tonjour» une réserve en espèces, 306. Ne pauvcal fournir dos fonds pour les entreprises où leï capitaui sont enipigéi , 307. Comment ellei jiuïcnt retirer u totalité de leurs billets, i6iil. Nu peuvent avec sAreté ei'compler du |>apier de circulatioa , 308. M faire dei avance* piTCétuelIcs au gouvernoiiieil, injis
ttnauiui : eo quoi servent â U produeiion.
toi.
■taa4iuE(câieGdc),- seront lAl ou tard peuplée* de nations pacIGquei ut eoui»cri;aulcs (lui fourniroat ubuodammeot h l'Europe des denrées équinoiia les, 333, ai noM.
uRRtuiKs qui ïéparcut les éluts , tes pruvincea, lei commuoei; toutes égalémcul fuoesles i tous, IS8.
uiaitULiMt (l'abbé); Son ctaluattun du taleut attioue critiquée, 9SS.
BiRTOnfJolin) i cilé relalivemenl II In mur. lalilé causée par lus années de ebcrté, 482,
é réellement , 386. Mai* ii ment au sucre , 31T.
BilDli, dos fermes; peuvent augmenter par lieux causes différeutes, 541. Sont toujours Hiét h l'ava otage du propriélairo, 413. Doivent être i hop termes si l'ou veut que les fermiers améliorent le Et>uds , 419. Vojez
■1CC1RI.I , économiste italien; analj'se le premier les fonction* de> capitaux, 87. Avait remarqué Us avantages que nous devions A I» division du travail, 91, eh "OU.
ieeke; son évaluation des capilaux anglais,
mentale des valeurs, 313- V pourvoir e« la même chose que multiplier leurs jouissances, ou eonieoter leurs gools. 316, t» neU. Leur elfcl sur les valeurs est modifié par la diOiculté de produire , 316. Les bommes en font un clBBsenieiil pour déterminer l'ordre dana lequel ils jugent k prop<ts de lei satisbire, 317. Commenl le* besoins déterminent, ï un taux ou il l'autre, La consommation de toutlet produits, 439. Il vaut mieui avoir beaucoup de besoins que peu, pourvu qu'on puisse les «atisfaire, 410. Dans quel but ds méritent d'£' tre excitée, 441. Quels sont ceux qui méritent d'être appelé* réels, 418. Imparfaileinonl salislaits quand les bien* sont trop inégalement distribues, 451. Se multiplient d'autant plus qu'on les salîsfiiit, 464.
alctnia {faoïpice de) ; les années do diseUe j cautent des mortabléa, 481, tu noie.
BiBtiLE («.), traducteur de cet ouvrage aux Etals-Unis; penie que l'acte de navigation do* Anglais n'a pascootribué il leur puissance, 106,.
TABLE ANALYTIQUE
dieufesakcs (éiablissemens de); voycx Se' cours publics,
BILLETS A ordre; sigoes propres à remplacer la monnaie, 299.
BILLETS DE coRFURGE , payables h vue au porteur ; leur théorie Tune des plus belles démonstrations de Smith, 305. Ce qui fonde leur valeur, ibid. Ne peuvent avoir pour garanties des valeurs non réalisables , 506. Ne peuvent servir à faire des avances sur du papier de circulation, 508. Ou sur des cngagemens du gouvernement qu'il n'acquitte qu'en les renouvelant , ibid. Quelles sont les Dornes de leur énnssion, 510. Ont causé la détresse commerciale arrivée en Angleterre en 18^, 511, en note. Leur multiplication déprécie la monnaie en général, 511. Si le gouvernement a le droit ^*en borner l'émission, 512.
BU.LON (monnaie de); ce que c'est, 260 en note. Tente la cupidité des taux-monnajeurs, z62.
BLÉ ; denrée dont il faut nécessairement faire des réserves, 207. Ces réserves sont difficiles pour les particuliers, 206. Le commerce est le plus sûr des approvisionnateurs de blé, 209. S'accapare moins qu'on ne le croit vulgairement, 210. Il ne convient pas que son prix tombe trop bas, 215. Peut servir à comparer deux valeurs existantes à deux époques différentes, 284. Mais non celles qui existent dans des lieux différens, 285. Plus propre que l'argent b entrer dans les stipulations à long terme, 286. Offre un moyen approximatif d'apprécier les sommes dont il est fait mention dans l'histoire, 287. Prix ordinaire de cette denrée en monnaie ancienne à Athènes, 288. A Rome ancienne, ibid. En France sous Louis XI!, 289. Sous Henri IV, sous Louis XIV, 290. Son prix en métal d'argent à Athènes, 554. A Rome ancienne, ibid. Eu France sous Charleraagne, 555. Sous Charles VII, 556. Sous François I, 557. Sous Henri IV, ibid. En 1789, ibid. En 1820, ibid. N'est pns à meilleur marché dans les pays qui en produisent beaucoup que dans ceux qui en produisent peu, 529, en note. Voyez Grains.
BOEUFS ; leur valeur au quatorzième siècle , comparée avec leur valeur d'à présent, 527, en noie.
BONAPARTE (NapoIéon) ; excitait ses courtisans à la dépense, 116, en note, et 146. Son ignorance de l'économie politique l'a conduit à Sainte-Hélène, 1 17, cm note. Ses lois sur le sucre et le tabac ont été des attcniuts à la propriété des particuliers, 154. Mauvaise politique de ses exportations forcées, 146. Ne fit pas à l'Angleterre, par le blocus continental , tout le tort qu'il imaginait, 181. Quelle espèce de service il rendit au continent, 182. Il dépendait de lui de civiliser la côte de Barbarie, 555, en note. Nombre des personnes qu'il a fallu secourir dans Paris par suite de ses guerres , 426, en note. Les droits établis par lui au profit de l'université, injustes et fAcheux, 518.
BORDEAUX ; les colonies ne sont pas nécessaires à la prospérité de son commerce, 252.
BoccHERs et nouLA^CERs; font en général de bons profits, 560.
BOUTIQUES ; pourquoi mieux assorties daos les grandes villes, 560.
br&sil; fâcheux effet de son impôt sur le sel,
BREVETS d'invention; OU privilégcs exclusifs accordés aux inventeurs , 198. Leurs effets en Angleterre, 199. Ne doivent jamais être perpétuels, ibid. Ni s'appliquer aux procédés importés, 200.
bristol; ville dont les aiïaires ont augmenté depuis que l'Amérique du nord est devenue indépendante, 254, en note.
BccuANAN (m.); Commentateur de Smith, soutient que la terre ne produit pas de valeurs, 411. Réfutation de sa doctrine, 412.
CABANIS ; cité sur l'impossibilité d'appliquer les mathématiques aux sciences expartmeiitales, 14, en note.
CACAO (grains de); servaient de monnaie au Mexique, 245.
CAISSES D'fipARGNEs ; devraieat être établies partout en faveur de la classe ouvrière, 577.
caligcla; ses profusions évaluées, 289, en note.
CAMPAGNES ; leur production favorable aux producteurs des villes, 144.
CANARD ; son erreur sur les impôts, 551.
CANAUX DE navigation; évaluation de ce qu'ils coûtent annuellement, 498. Service qu'ils rendent, 499.
CAP DE B05NE-ESPÉRANCE ; CC qUC Sa CODSCT-
vation coûte aux Anglais, 254, en note.
capital; ses fonctions dans les opérations productives, 100. Comment conservé quoique consommé, 108. Celui de toute une nation difficile à évaluer, 109. N'est réalisé en espèce* qu'au moment où l'on quitte les affaires, 1 10. Comment s'opère sa formation ,111. Elle est nécessairement lente, 114. Il prend part à la formation des produits immatériels, 126. Est occupé moins long-temps par chaque produit quand la circulation est active, 149. N est pas augmenté par l'importation du numéraire, 167. Ni diminué par son exportation ,168. On oe peut empêcher sa sortie d'aucun pays, 169. Est aussi durable quand il se consomme rapidement que lorsqu'il se consomme lentement, 170. Il est avantageux que sa consommatioa soit rapide, 171. Le meilleur emploi qu'on ta fait éauivaut à un perfectionncmeut mécanique, 525. En quoi consiste son profit, 551. Ile^t confondu par les économistes angbis avec le profit de l'entrepreneur, 552 et 599. N'est quelquefois autre chose qu'un talent acquis, o64. C'est tantôt son propriétaire, tantôt un entrepreneur qui le fait valoir, 584. Éléroens de l'intérêt qu'il rapporte, 585. Est toujours logé dans un objet matériel, 592. N'est pas la même cho^e que les écus qui servent h en faire passer la valeur d'une main dans une autre, ^4. Se prête en toutes sortes de marchandises, 595. Preuve qu'il rend un profit indépendant des profils de l'industrie, 597. Ne se reod
pai iDiijauri iknislcslieuioùil ferait Ici meilleurs pruiils, 598. DiUire eucolieUemcnl du profil qu'on en relire, 401. I.'ulililiiï et l'ngrénieiil qii'OD relire de ■on usage font partie du
Erolil qu'il rapporle, 40S. Il prend quclqueToîs i nature Ju foodi de terre, WS. Peut dire emprunté avec avaulage pour une nalion cliei: une Bolre iwlioD, 4tT. PruE dtrp conrammA
CiusieurifoiaclMque année. 43S. Quand on : rend ne w compaM pa« dc< tiuïmes tnalièrci qu'on 1 empruntées, Ùl.
C»nT*LCilieULi!>Ti ÉTalualion de celui qu'emploie l'agriculture en France, 107, en noie. Son abondancn fait baiiter le taux de l'inlé- 1, 390. QueU eapitaui entrent dan» oelie ea-
léeorie, 391.
lérél.SSI. Ce qui
i/'iot! '•
_.^ ; celui qui relire un proGI d'un
capital, 351. Touche «m revenu par jjraoïlei pOTiioae, 3SS. £tt, «B Angleterre , considéré
-' — ■ — le enireprise s'il y eu tué-
)li. Se wuslrait plua t»dmi e producteur à l'impM ci Ai
de leurs proGt), 400. Si leur abondance peut réduire leurt proEiti ï rien, ibid. Queli tant le) omploiiqu ou en peut faire les plua atan-
. j ^11^ [j, Boci^ÎÉ, 4IM. Sont aalurclle-
porléa vers lei cniploii les plus avaetagcuipourlaaociélé. wA.
.. l:ffl. Sont suuepiibtcs do ae ï£(d. Se Forment par dut accumulations. Ibid. Leur Krvice est quelquefois caupar le public, 130.
runt ; appartiennent ï un iM peu avancé du commerce, 96.
cm; coquillage servant de monnaie, XUi.
Vitt, en économie wililiquci ne produï-
pas de* elTeli ahaolua, nais eicrccnl dei
intluences graduelles, 40t.
ciutiaHHiiieio, ou veniesdes offices publicsi
le iloi manières dont lee gauverncmena em-
'uiilenl, Ui.
CKHTitM iMLMitn ; impûl immoral de l'ancieu fitue de France, SIÙ.
cCnr; évuluaiien des aomtuei biatoriqiKs.
rosé , 369, e
ment qu'un autre producle
capitaT n'est pas eiigagi', 5t
lirité, 1^1. Le sotte a lefaaic lea muliiplie
n du peaple .
■ -Bill que poiw-
de quoi se eomposoiil, iniquement dlins le nu-
S». Ne eonsisieni pas uniquement méraire, 68. Évaluation de i:eui de la France, ibid. Et de r Angleterre, 70. En quoi conaislonl leurs services productif!, i^Jd. Ils sont quel-
Jucfois ïulimcmonl unis aux services que reneni lesagens naturels, 71. Se prdteiu moyennant un inlérfl, 7G. Un entrepreneur d'indus-
faire des avances aux producteurs Éirangcra, 78. Ne sont quclqucFoia qu'un moyen de tirer parli des forces de la nature, 85. La division du travail en exige de considérable', 9S, Quelles iransTormalions ils subiiaenl dans les opérations productives, loti. Sont touveut consommés et reproduits plusieurs fois par aa, ou une seule lois en ptuiieura anuéea, 109, Servent toujours ii faire des aianecs & la production, 110. Comment ils ae forment, ibid. Ont été accrus avec la facilité de les placer, ulilemenl, 130. Sont une des causes de la supériarilé do Tbomme sur les aninuiui. lit. Donnent des produila immalériela, 13A. Leur abondance dans l'étranger eal un aianlagcdont on peut profiler, 177. On n'a aucun majeu d'éviter leur eitrndilïoa, S39. Ae multiplient davanlace loraqu'on peut les préleravcc sécurité , 3^. La liberléde stipuler toute espace 'd'intérêt favorable i l'emploi de tous les capitaux, 391. Le crétGt ne les multiplie pat, nuiis en assure l'emploi , 593. Ne se rendent pas loujoura aux endroits où ils donnent le plu* de prolita, 398. Leur alnindance à propuilioii des emplois qu'on en peut fairi-, diminue le taux
-f.dilLxs DF, cicBEMiiui; objet de couuiierec '^~ ipcralivemcnt petf importa ni, 3ttl.
Unoi xitc L'iTUlROsa; estaltërépar l'imfeulïoD des mouuaics, itàl. Ce que c'est la cours du change, 300. Et son pair, iUd. itKivi DE mille; produit tiop peu empluvè par les personnes exposées 6 travailler au soleil, ISO.
I-, font un métier lucratif
' "" 'était sa
inenlsur le prit du blé, 335. Etdu pain,33G.
Son économie, ilS. ^
l'argent pour trahir son paya, 471.
caiBiKs LK CHiDVE , Toi lie Francc ; vciMkil des places pour de Targent, 47t.
cniBins DE VEs; seriice qu'on en peut atteu dre, 499, en BOK.
ne prouvent rien, 45. On peut s'en défendre les plus mauvaises mesu-
1 dci étrangers leur
s, tue.
extérieure ,_
plus mnl, 103 et 403. On prétend h ton iju'oii ne peut trafiquer avec eux que par des com' paguies pritilésiées, SOI. Epargne qni résulte de leur métbodo de planter lu blé, 4l45.
cBincRGiiMs; doivent être aisujcttïs h dos épreuies, 197.
CHRiiTi!iE 1 reine de Suède; son mol sur la révocation de l'édit de Kaales,3S9.
ciflccuiiOK; en quoi elle consiste, cl quels sont ses avantages, 148. Dans quel cas aussi active qu'elle peut l'être, 150. C^lle des marcbandisea et celle de la monnaie ne doiveni pas être distinguées, iMd. Circonstances qui la paralysent, Ibid. Pourquoi d'une prodigieuse activité dans le déclin des assignats, 151. Ce qiio e'«U qu'une marchandise qui est dans la circulnlion. 310. Pourquoi la société est Jniôroaséo à la facile circulation ilcs firopriélés.
TABLE ANALYTIQUE
Celle Ucs fonds publics n'a rieo de favorable
CIRCULATION (leUre$ de change de); ce que c'est, 301. Uoe banque compromet son eiisteuce en les |>renant à l'escompte, 308.
civiLisATioif; n'augmente pas les maux d*une I>opulation sui'abondanle, ^80. Est perfectionnée par des consommations bien entendues, 451. Aura désormais la force pour elle parce qu'elle aura la richesse, 484.
COLBERT ; sultvint aux profusions de Louis XI Y, 1 18. A favorisé rétablissement de manuiaclures qui se sont perpétuées après lui, 189. Origine de ce ministre, 196, en note. Son éloge,
couMies; en quoi elles difCèrem des comi> toirs, 225. Différence du système des anciens et des modernes sur ce point, ibid. Raisons de leurs rapides progrès, 224. Celles des anciens ont surpassé leurs métropoles, 225. Celles qui sont fondées sans esprit de retour deviennent t6t ou tard indépendantes, ibid. Celles qui sont fondées avec esprit de retour chérissent l'esclavage, 226. Sont h charge h leur métropole, 230. Leur perte ne serait point défavorable au commerce de la métropole, 231 . Ni aux rentrées du fisc, ibid. L'Angleterre a beaucoup gagné à la perte des siennes, 234. Leur administration est nécessairemeot vicieuse, 236. Elles ont placé le théâtre des guerres par toute la terre, 484.
colquboun; son estimation des dépenses de l'Angleterre en 1813, 472. en noie.
comédiens; pourquoi chèrement payés quand ils sont bons, o63.
COMMERÇANT (Ic^; esl uu entrepreneur d'industrie, 79. Sa profession se divise en plusieurs autres, 101. Quelles transformations il fait subir à son capital, 108. Sa manière d'opérer dans le commerce avec l'étranger, 139. Il esl de son intérêt d'importer les marchandises qui lui rapportent le plus,et non des métaux précieux, 160. Connaît le nrix des marchandises aussi bien que celui de la monnaie , 165. N'a pas besoin de comparer la valeur des marchandises situées en des lieux différons, 285. Acficte d'autant moins d'un produit qu'il esl plus cher, 318. Connaissances que col étal exige, 370.
commerce; n'est point l'échange du superflu contre le nécessaire, 63,c« no/e.Ni de ce qui vaut moins contre ce qui vaut plus, 63. Ses prolits n'ont point lieu aux dépens du |iroducteur ni du consommateur, ibid.^cn note. De quelle manière s'y font les essais. 83. Se divise en commorce extérieur, intérieur, de gros, de délail, 101. De spécul.ition , de transport, 104. Ses succès les plus solides fondés sur des convenances réciproques , 106. N'a jamais besoin de comparer des valeurs distantes l'une de l'autre, 286. Voyez Industrie commerciale.
commerce de spéculation; défini, 104. En quoi il est utile, 150, en note.
COMMERCE DE TRANSPORT; défini , 104. Il csl avantageux qu'il soit exécuté par des étrangers s'ils s'en acquiUcnt à meilleur marché que les nationaux, 105. Peut être favorableà l'accroissement du pouvoir militaire du pays qui I exerce, ibid.
CAMMBRCi EXTÉRiica; esl le seul prodactil suivant le tystèoie exckiaif, 67. Go commerce défini, 101. De quoi ae composent ses frais de production, tOS.Créedela valeur, îM^Procur» des profits à une nation néme lfOr84|u*il ert fait par des étrangers» 103. Est trê*-peu coasdérable comparé au commerce iulérieur,tàid. Chacune de ses opérations occupe quelquefois le capital pluf d'une année, 109. Manière dool il est conduit, 159. Est d*auUot plus lucratif que la somme des importatioios remporte sur celle des expor talions , 161. Ne saurait réclamer justement d'être plus exempt de droits que la production intérieure, 183. rie saurait s'ac* quitter auprès de l'étranger avec des lettres
de change seulement, 30U et 301 . Ses ino vénieos, 403, Permet à la population de s*< croître au-delà de ce que peuvent nourrir les denrées alimentaires indigènes, 429.
coMMBHcs iifTtRiBca; défini, 67. Est bien plus important que le commerce avec l'étranger, 103.
coMMUMicATtOHfl (facîlité des); favorable à Taccroissement des richesse», 103. Est d'un avantage inappréciable et dépend des gouvernemens, âiO.
couPAcaiE DES i!iDB8, aogUise; sous quelle forme ses ageus font venir en Europe rar^eoi iqu'ils en tirent, 418.
coMPAGUUSs pRiviLÉoilUs; co que c'est, et leurs effets, 201 . Prétextes dont on les appuie, ibid, La compagnie des Iodes anglaiie mal vue à la Chine, 202. Les Portugais et le% ÉUts- (Inis n'en ont point et s'en sont bien trouvés, ibid., en note. Ne peuvent pas acheter i meilleur compte que le commerce libre , maii vendent plus cher, 203. Leurs gains sont uoe |)erte pour la nation, 204. Pourquoi , mal^ leurs gains, font de mauvaises affaires, ièid. Détournent le cours d'un commerce avantageux, 205.Déclin de celle des Indes en France, 206. Dans quel cas justifiables, ibid. Leurs inconvéniens ne peuvent se démontrer par des chiffres, ibid.
COMTE (Charles) ; cilé au sujet de l'inutilité des lois sompluaires, 464, en note. Soo opinion sur les secours qui diminuent les ioconvéniens du vice et de l'imprudence, 486.
coifDÉ ^prince de); sa réflexion barbare après la bataille de Seuef, 425.
coNDiLLAc; se trompe en expliquant la production commerciale, 65.
coNPiANCB ; signification de ce mot en économie politique, 475, en note.
C05f>0MMATEi'R8 ; cn quoi favorisés par l'iatroduction des machines expéditive, 99. Ne sont pas intéressés à se soustraire à la divisiou du travail, 94. Sont producteurs ou représentent des producteurs, 140. Dans quels cas sacrifiés aux intérêts des producteurs, 156. Ke réclament pas contre les privilèges dont ils sont victimes, 157, en note. Pourquoi leur intérêt est souvent sacrifié, 176. hxposés par les prohibitions à des privations pémbles, 179. Leur nombre, pour chaque objet en particulier, borné par la cherté du produit, 318. Tout le monde est consommateur, peu ou beaucoup. 439. Les consommateurs ne supportent pas tout le fardeau des impôts, 529.
DU TBAITE.
HOHSOMBITIOM; priM I
i^cllc qui est reproducli lie l'cHlpai, IW. Ellci
prude» pfodi-'- '"■
anpamrit a
giaéral, *'mtonJ de comme de celle qui réduile par le haut 3 , 3tB. Queltei umt hw SBiàaut cUe ('ap^, 43S. Commenl elle le concilie arec les accumulalion*! 437. Comprend la coniommalion reproducliTe, -138. El 1e> produiu exportéi, r'Aid. Son rfaaU Uil le plut immédial e>l la perle ihi produit coaionnDé , 4i0. Eut nn échange d'un produit oonire une jouissance , ibid. Est presque lou-
Eur» précédée d'un Rcbai , *14. On ne peut Toriier celle d'un produit uina parler préjudice i celle d'un auire, 447. Celte des fuiililèt Tit RUUat loi naliona qne Celle des réellemenl pri'cieusc», 463, m noU.
imuTion iKNVELLi d'un paiikulicr , ation iceque c'est, 437. E«l antre chose cansommarinn rcproducriie drs capî.
improduclive de* rercm», lùid,
mn tufiiooDciiïK ; n'osi favorable mi'en raison des besoius qu'elle salïsrail, 146. N'exige aucune habileté, 411. Caraciériiée par une comparaison , ibid. , en noie. Esl accompagna de quelques dilHcuIléi, iiUt. Dam les poliIB ménases est réjjlée pnr la ménagère, 44S. SatiiTaiI leseodts tes plus nobles cl les pluB«ulgaires, 446. N'ajoute rien aui richesseï de la société, 418. Son seul avantage, ibid. Ce qui Tait qu'elle est bicu ou mal cutenduc, ihid. Doit avant tout pourvoir aux besoins réels, iiïd, Esl plus favorable quand elle s'opère lentement, 4411. El quaod elle porte sur des produits de bonne qualité, lAtd. Exemples de consommations mal cnlenduci , 451 . Avao-
ibid. El de cdics qu'avoue la saine morale, ibid. De quelle manière les gouvernemeni j inde inlluence, 45S. Quelles --■'--
par Ici tocalitév, 501
miBiETTES (Frais de) , ilans lo recouvrement dei tmpÛiBi pires que les saisies, StS.
tonmsitini ; crime des inMilulioii* et non des délinquans, ISS. Esl diminua eu anéan-
par la modération des impûls, SH , en
le comparaison, 441 , m xou. Exige des Facultés iadustriellcs, ibid. A pour les producteurs les mêmes e!Tels que la coosomi — - — ■t^ile, 443. Elle est accomfiagDée d'uc sommation stérile, ibid. L'épargne a'j ( moïna néceswire que dans l'autre , 444.
consoMBATloiit pRivlES ; ce que c'est, 439 et 4SI. Les femmes j ont uneHrsndo inltuence, 44S. Ne devraient pas absorber la lotalilé du revenu, 452. L'économie est l'art de les régler judicieusement, 4S3.
coNsamiTinits pCBuqeis; ce que c'est, 439. Ooijles «ont les plus mal ODieodues de toutes, 4S3. Leur bot , 46S. Entraînent (oijours unperte de ricbesscB , ibid. N'ont aucun autr avanlage que de satisfaire un besoin de ta se cMé , 467. Quelles ont été celles de l'Angli! terre comparées avec le revenu total de la naliou, 471. Consistent principalement dsni des consommations de produits immatériels, 47G. Comment on peut évalSer ce que coûtent les établissemcns publics, 4i)7. Par qui sont p.ijéos ces consommations, 500. Les unes
quoi elles consi!icnt en France , iH. Quels -^1 leurs incouténiensel leursavajitages, 333. coKiRitCTiuiis pciuocu; vo)rcE (npdJji.
CDiimtiiCES stciFiogcES i seul moyen de icccs qui n'ait pas d'iiKonvénicnf , tlÎB. cosnoHB m socLius; onl plongé dans la désolation les villes de Birmingbom et de Sbelllcld, 774.
iiEont des arts et métiers; etittta \ 'éslemenUire, 191. Leur prétexte et leurs vériUDles effets, ièid. Dans quelles vues inlrécbméespar une partie des prodia'trarï, -'■* Onlétéutiles auii]ojen4|e, tgs.ennote.
ranlies de bonne fabrication, tS^. IjCUt abolition (!n FrBnro a été une époque de pcrFecibld. lieun réglemens faciletnent . rt'eiislent pas dans les tilles doal les manufactures prospérant le nlus, "id.
court» (travaux par)-, eo{llent plus nu eon- Iribuablo qu'ils ne rendent h l'état ,511. EvaluHlion que Turgot en a faite, ibid.
Eorm ; augmentation de ee commerce en Angfc'tPrre, w, en noM. Droits éuomios iloui celte marchandise tut frappée en France en 1813. :J3â. m noie.
coTOiniAnEs; excitèrent en Frauce les récUmation* des producteurs des autres étoffes,
curprxes OES uomiiiBS , on fractions île l'unllé monétaire; équivalent k des billets do confiance, 361. Dans qui^ eus nlti'-rrnl la valeur des monnaies, iMd. Devraient être rembourse^ i bureau ouvert, tet.
cocas DES plii!KSs ; présTulciiI CI méinn temps l'image de la magniliceiirc et rie l.i iiiitére, 46l,el îHd., innoIr.
cocu* ne chinoe.' explication do ce terme, que de l'avoir contre toi,
Ce que c ibid
COUKTIEM; En quoi M
al ï [a prodiic
ciiÉDiTPpasoimri.; ce yte c est n fonde , 588. Ne multiplie pas les nais en facilite remploi, 39Ï.
CHtotT PTSiic, on crédit dw -
0 crédit, S
:, ibid.
i que les gou- C'est le erédji
plonge l'Angleterre dans les difHcultés
■lent elle ne peut s'affranctiir. 55i.
Cll<»us , roi de Lydie ; était riche parce que «a nalion était indusiricuM;. 117.
csirtoEES ; qirelles (Ont celles auxquelles l'auleor répond, !136, tn rieie.
TABLK ANALYTIQUE
CUIRS d'espagxe; par quelle circonstance leur lannogK e»t enlevé à la France , 180 , en note.
CUIVRE (métal de); n'est monnaie légale c^u'à la Chine, â6l. Les monnaies qui en sont faites devraient être remboursées en argeut à bureau ouvert, ibid.
cultivateur; voyez Agriculteur.
CULTURE (genres de); ont été quelquefois prescrits par des réglemens, 155.
d'aleudert ; cité au sujet de l'impossibilité d'appliquer les mathématiques aux sciences expérimentales, 15.
DÉBITEURS ; quels sont ceux qui méritent le plus de confiance, 388. Loi des Indous contre ceux qui se trouvent être insolvables, 589.
débouchés; la doctrine qui les concerne, telle qu'elle est développée dans cet ouvrage, changera la politique du monde , 51 . Ce que signine ce mot, 158. Ils augmentent pour chaque produit d'autant plus que les autres produits se multiplient davantage , ibid. La doctrine de l'auteur sur ce point , adoptée par Ricardo et reietée par Malthus, 145. Sont favorisés par l'importation des marchandises étrangères, 145. Ne sont pas accrus par les consommations forcées , 146. Quel peut être le terme de leur extension, 147.
DELOLME ; vante à tort le droit qu'a le parlement d'Angleterre de refuser l'impôt, 5(è.
DÉMocÉDE , médecin de Crolonc ; évaluation de ses honoraires, 287.
DENRÉES ALIME?iTAIRES; il COllvicnt qu'cllcS
soient variées, 214. La routine s'oppose à leur inlroduclion dans les classes basses , ibid. Crandc différence dans les ressources qu'elles offrent pour la nourriture, 215, en note. Leur production est celle qui procure les profils les plus assurés , 360. Sont obtenues en ûchango de tout autre produit, 420.
DENRÉES ÉQUiNOxiALEs ; exprcssiou meilleure que denrées coloniales, 251, en note. On n'est pas exposé à en manquer lorsqu'on n'a point de colonies , 2.54. Pourraient être cultivées avec avantage sur la côte septentrionale d'Afrique, 552.
déperse; pourquoi se confond souvent avee la consommation, 442.
DÉPENSES puDLiQt^s; dcvcnuet énormes dans les temps modernes , 55. Sont soumises aux mêmes principes d'économie que les dépenses privées, 467. L'économie qu'on y met suppose une haute vertu dans Km gouvernans , 472. Et n'est point incompatible avec les mrandes pensées, 475. Sont déterminées pUitôt par la politique que par les véritables besoins du
f oublie, 477. Quelles sont celles que nécessite 'administration du pays , 478. L année , 482. L'enseignement public, 486. Lesétablissemens de bienfesancc, 495. Les édifices et construc
lions à l'usage du public , 497. Celles qui ro-
Î;ardent les localités devraient être laissées à a direction des localités, .'502. Elles sont pré-
judiciables à la reproduction» 505. Sont devenues sigantesques de nos jours , 539. E8éu probaoles qui en résulteront, ibid. Voyez Consommations publiques.
DÉpRÉciATioii , ou diminuUoo de prix ; celle de la monnaie quelquefois favorable , 165, ra note.
DÉSORDRE (le) ; exclut récooomie , 456. Entraîne la ruine des fortunes, ibid.
DESPOTISME ; rend illusoire le droit de propriété, 135.
DÉTAiLLEURs; c'est mal calculer que de vou* loir se soustraire aux profits qu*oo leur pak^ 94. Leur industrie est productive, 101.
DETTE FLOTTANTE ; expressïoo barbare ; ce qu'elle signifie, 543.
DETTE PUBLIQUE ; voyez Emprunts publies. DIDEROT ; avait remarqué les avantages delà division du travail, 91, «i note.
DiGN AN (Browne) ; caraaérisc, avant Smiih, ce qui constitue la production des richesse», 28, en note.
DISETTES ; sont un effet nécessaire de Tinégalilé des récoltes, 207. Moins à craindre lorsque les peuples mettent de la variété dans leurs alimens , 214. Ce qu'elles ont coûté au gouvernement de France , eo 1816 et 1817, 219, en note.
DISSIPATION DES CAPITAUX; SCS f^cbeux effcis,
DISTRIBUTION DBS HADiTANS dans chaqoe pays; quelles lois la déterminent , 429.
DISTRIBUTION DES RICHESSES; conuDeot elle s'opère, 349.
Division DU TRAVAIL ; 600 importance exagérée par Smith , 52. En quoi elle consiste, 91. Doctrine de Smitli à cet égard , ibid. Avait été remarquée avant lui par Diderot et Beccaria, ibid.f en note. Ses avantages cxeniplifiés dans une manufacture d'épingles , 92. On lui doit beaucoup de découvertes , 95. Est introduite dans la culture d<;s sciences, i^id. Etdam le commerce , ibid. Le consommateur n'est point intéressé à s'y soustraire, 94. Est bornée par l'étendue de la consommation, i6fd. Semanifesle principalement dans les produits destinés h être transportés au loin , 95. Et dans ceux d'une consommation générale , 96. Exige des capitaux considérables, 98. A quelques inconveniens, 99.
DIME , ou impôt en nature ; ses avantages et ses inconveniens , 552. Pourquoi elle frappe inégalement le redevable, 555. Abus dont eue est la source, ibid.
DOLLARS , monnaie des Etats Unis ; ne sont autre chose que les piastres d'Espagne , 255. DROITS d'entrée; créent un monopole, 174. Dans quel cas équivalent à une prohibition, 180. Cas où ils peuvent être admis, 182. Ke sont utiles que par le bon emploi qu'on Ciil de leur produit, 185. Sont des représaille» funestes a ceux qui les établissent non moins qu'à ceux contre qui elles sont dirigées, 184. Ne peuvent sans danger être abolis brusquement, 185.
DUCATS de HOtLANDE ; pourquoi ils ont cours en plusieurs pays , 252.
DUFRESNE DE SAINT-LÉON ; Cité à l'oCCaSiOQ
DU TRAITE
des manœuvres exécutées par les traitans pour faire monter les fonds puLlics , 550, en note.
DUHAMEL , agriculteur français ; a introduit des végétaux nouveaux en France, 84, en note.
DUPONT DE MEMOURs ; cité au sujet du renchérissement des produits qu'il regarde comme un bien, 530, en note.
DUPRÉ DE saint-xaur; cité au sujet de la capacité du setier, 289. Et au sujet du prix de la viande au quatorzième siècle, 3!27 , en note.
CCHANGE (l'acte de V) ; ne constitue pas la production commerciale, 63, en note.
ÉcuANGEs; leur nature mieux connue chan-
fera la politique de toutes les nations, I. Office qu'y remplit la monnaie, 139. Pourquoi on préfère l'argent plutôt que la marchandise, 140. Pourquoi ils jouent un si srand rôle dans l'économie des sociétés, 2iO. Ne peuvent s'exécuter en nature dans une so> ciété très-avancée, 2i2. Leur nombre et leur importance déterminent la somme des monnaies dont un pays a besoin , 248. Rendent indifférente pour la subsistance de l'homme Tespéce des produits généraux de la société,
éclairage; est un art qui a fait des progrès,
ÉCONOMIE DOMESTIQUE ; est dirigée par les femmes dans les petits ménages, 442.
ËcofiOMiE POLITIQUE ; CH quoi elle diffère de la politique , 2. Etymologie de son nom et ce qui le justifie, ibid. ,'en note. Elle n'a poiut pour objet d'enseigner les procédés des arts . mais seulement leurs conséquences, 3. Les faits qui lui servent de fondemens caractérisés, ufid. Est une science expérimentale , 4. Ce qui la distingue de la statistique, 5. On peut connaître toutes ses lois , 6. On ne le^ imacine pas , on les trouve , 12. On ne saurait les déduire d'aucun calcul mathématique, 13. Les a^gumens fondés sur des abstractions ne les font pas connaître, 16. Les bons auteurs sont d'accord sur tous ses principes essentiels, 17. Les anciens les ignoraient complètement, ibid. Les historiens ne peuvent se passer d'étudier cette science , 18. Elle est née en Itahe, 19. N'a été d'abord considérée en France que sous le rapport des finances publiques, 22. Ce qu'elle est devenue sous la régence du duc d'Orléans, 23. Aperçu des travaux des économistes du dix-huitième siècle, £4. De ceux d'Adam Smith, 28. Et du présent ouvrage, 32 et 57. Les derniers écrits tur ce sujet caractérisés, 39. Le siècle abandonne peu à peu les préjugés auxauels elle avait donné heu , 41. S'il convient ae ne pas l'étudier parce que les nations peuvent subsister en l'ignorant , 42. Si une erreur est fondée parce qu'elle e>t généralement adoptée,
Tort que lui font les mauvais écrivains
44. Est utile au simple particulier comme h rhomme d'état, 46. Surtout sous lin gouver-
nement représentatif, 47. Est faite pour être consultée et non pour dicter des lois, Â9, Ses progrès à l'époque où nous sommes, 52. Est étuaiée par tous les jeunes publicistes ialouz de se faire un nom , 53. A été favoriseie par les circonstances graves où le monde s est trouvé, ibid. Objet qu'on se propose en l'étudiant, 56. Elle envisage l'utilité sous un autre point de vue que ne le fait la morale , 57, en note. Est la même pour les états anciens et les modernes, et son étude n'est pas moins nécessaire pour le bonheur des rois que pour celui des peuples, 117, en note. Ses termes journellement employés par des personnes qui n'en sentent pas la valeur, 148, en note. Ignorée de la plupart des gouvernemens de l'Europe, 173. Ses principes les mêmes dans tous les temps , 213, en note , et 381. Ne doit pos être fondée sur des abstractions, 323, en note. Il faut se garder de lire tout ce qui a été écrit sur ce sujet, 396, en note. Est une science de faits et non d'abstractions, 412. Son flambeau est nécessaire pour éclairer l'histoire , 429. Ses progrès ne permettent plus aux gens sages de fuire l'apologie du luxe , 460. Il n'y a pas deux sortes d'économie politique, 467. Sous quel point de vue elle considère l'impôt , 503.
ÉCONOMIE privée; est l'art de régler les consommations de la famille, 453. A pour fondement le jugement , 455. S'éloigne autant de l'avarice que de la prodiplité , ibid. Est une vertu, 45o. Est incompatible avec le désordre, ibid. L'économie publique doit se diriger sur les mômes principes qu'elle, 467.
ÉCONOMISTES ANGLAIS; Confondent le profit du capital avec celui de l'induslrie, 352.
ÉCONOMISTES DU DIX-UUITIÉME SIÈCLE ; Icur
origine, 24. Service qu'ils ont rendu à la science, 25. Leur influence sur les bons écrivains de leur époque , 26. N'accordaient le nom de richesses qu'à la valeur des seules matières premières, 61 . En quoi injustes envers Colbert, 66. Bornaient beaucoup trop la production des richesses , ibid. Danger de leur doctrine, relativement h l'impôt, 74, en note. Ils préconisent le luxe, 459.
RDEN (m.); sa politique dans le traité de commerce qu'il négocia avec la France , 360.
EGYPTE ; loi ridicule qui forçait en ce pays- Ih un fils à suivre la profession de son père,
ÉMIGRATIONS ; Icur effet par rapport à la richesse des nations, 238 et 239, en note. Quel est le meilleur moyen de les prévenir, 239.
EMPREINTE DES MONNAIES; qualités qu'elle doit avoir , 291 et 296. Sert au même degré aussi longtemps qu'elle est visible, 298.
EMPRUNTS J'entre particuliers ) ; avaient des motifs bien différens autrefois et aujourd'hui, 38i. Rendus plus faciles par des lois strictement exécutées contre les mauvais payeurs, 389. Difficiles quand le commerce prospère, et faciles quand il y 'a peu de moyens de faire valoir les capitaux^ 390. S'opèrent, dans le commerce , de bien des façons diverses , 392 et 395. Clause sousenlendue qu'ils renferment toujours, 441 .
<Tf\ *
TABLE ANALYTIQUE
KHPtiiiTS rvsLiu ; il u'ett pas plut défavorable de les faire è l'ëtraDger qu'à rintéricur, 417. Leur effet écooomiaue, 540. Forme et coqdition des emprunts, 54x. Tableau synoptique de la marche des valeurs prêtées, 541. Déu-uilenl des capitaux , 545. Font moutcr l'intérêt des capitaux , ibid. Quels sont les avantages qu'on a voulu j trouver, outre celui de procurer de l'argent comptant, 544. N'occasionnent pas une circulation utile, ibid. Leur effet politique,545.Ne sont un bien que par le bon emploi qu'en font les gouvernemens qui empruntent, 546. Quel est le plus puissant des moyens
2u*oo a employés pour trouver des prêteurs, 49. En quoi consiste le mode d'emprunter par souscription, ibid. Il déguise l'intérêt usuraire consenti par certains gouveruemens, ibid. Il pompe les épargnes partout où elles se trouvent, 550. Les emprunts que nous fcsons pourront n'être pas reconnus par nos succèsseurs, 553. Quel est l'unique moyen de guérir les maux qu'ils causent , 555.
BRCoxBREME^iT OU E2IC0RGEMEIIT dc marchandises ; quellcscen sont les causes, 142.
ERCOCRAGEMENS douués à l'industrio ; blâmés piir Smith dans tous les cas , 188. Peuvent cependant être utiles dans quelques-uns, ibid. Sagement accordés par Colbert, 189. Donnent souvent lieu h des abus, ibid. Les récompenses valent mieux aue les primes, 190.
ERFANS ; s'élèvent h moins de frais dans les campagnes, 573. La difficulté n'est pas de les fiiire, mais de les élever, 424. Ne remplacent pas les ndultcs qu'on détruit, 425.
ERSEiCNEMENT MtTUEL ; movcn dc tirer les nations de la barbarie. Ce qui le rend économique et moral, 491, en note.
EK8EiG?(EMEirr pCBLic ; Ics nalîons sont-elles intéressées à ce qu'il suit donné aux frais du public? 486. En quoi il influe sur le bonheur des nations , 487. Quel est celui dont il est nécessaire que le public fasse les frais, 488. Et sans lequel un peuple est encore barbare, 489. Il est devenu facile au moyen des écoles d'enseignement mutuel, 491. Ne devrait pas comprendre l'enseignement religieux , 493.
ERTREPiiENECRs d'hidustrie ; cu quoi ils coneourent h la production , 79. Leurs talens passent difficilement d'un pays dans l'autre, 81 . Doivent posséder la science de leur état, 8S. Possèdent communément un capital quelconque dont le profit se cumule avec celui dc leur industrie, 352. Les Anglais ne distinjguent pas ces deux profits, ibid. 11 est nécessaire dc les distinguer, 369. La nécessité d'employer un capital diminue le nombre des concurrens pour le genre de fonctions qu'ils remplissent , ibid. Lequel exige des qualités peu communes, 370. Quelles sont ces qualités , ibid. Elles bornent le nombre des p.'^rsonnes qui peuvent exercer cet emploi avec succès , ibid. Leurs fonctions sont les plus importantes de celles qu'embrasse Tindustric, 37 1 . C'est dans leur classe que se font les grandes fortunes , ibid. Il est de leur intérêt d employer des ouvriers mariés , 372. Ont pour eux l'avantage dans le règlement des salaires payés à l'ouvrier, 378. Se ruinent par lUM production trop dispendieuse, 445. Dans
quels cât ils reotrcut plus promptemeot daas leurs capitaux, 447.
tPARCNEs ; leur utilité pour la claMC ouvrière, 377. Souvent contrariées par les Iflii fiscales, 378. Causes qui favorisent leur plicement, 436. en noie. Aussi favorables daasb consoauDation reproductive que dai» la coo* sommation stérile, 444. Yoyea Àccummiatiam.
ÉPICERIES ; Moins chères pour nous que pour les anciens, 338.
Spihgles (manufacture d* ) ; scrTant deiempie à Smith pour montrer lies avantages qu*oo retire de la division du travail, 92.
ESCLAVAGE DES RÈGREs ; rend, selon quelques auteurs, le travail plus coûteux, 226. Selon d'autres, plus économique, 227. Les tentatives pour le remplacer par un travail libre ont été sans succès, 228. Ne peut durer encore lon|temps, 229.
ESCOMPTER des Icttres de chai.^ ou des billets à ordre; Ce que c'est, 305.
ESPAGNE; sou gouverocment prohibait la sortie des piastres sur la fabrication A^^^iftllgt il fesail un gros gain, 254. Ce n'est ptê le Nouveau-Monde qui a causé sa dépopuJalioo.
ESSAIS DAM LES ARTS ; Voyes Expirienett.
fiTABLissEMEifs PUBLICS; doooent utt pTodoîl immatériel , 130. Dépenses dont ila tool la cause, 476, 486, 493, et 497.
ÉTATS-CKis d'amériqce ; pourquoî ont raison de vouloir civiliser les sauvages, 145. Trafiquent avantageusement à U Chine sans compagnie privilégiée,i02,efi noie. N'ont point de colonies et s'en trouvent bien, 232. Ne font point d'examens officiels de leurs ca[ itaioesqui sont les meilleurs marins du monde, ibid. en noU. Pourquoi les profits dc l'industrie y sont considérables, 362. Sont bien gouvernés et à Ixm marché, 478, en note.
ÉTRANGERS ; procurcot un avantage an pays où ils viennent se fixer avec leurs capilam, 238. Quels sont les naeilleurs moyens de les attirer, 239.
ÊTRES organisés; se multiplient indéfiniment toutes les fois qu'ils trouvent le moyen d'exisler, 420.
ÉTCDEs CLASSiocEs ; trop favorisées aux dépens d'études plus utiles, 366.
El gène de SAVOIE (le prince); son éloge,
EL'ROPÉENs ; combien ils sont encore peu civilisés, 51. Phis industrieux que les autres habitans du globe, 80. Et jouissant de plus dt sûreté, 222. '^
exceptions; en économie politique, l'emportent quelquefois sur la régie, 328.
expériences ; sont longues dans l'agriculture, 83. Sont plus faciles en manuÊictures, ibid. Comment on les fait dans le commerce, ibid. Par qui peuvent être tentées avec succès, 84.
FAÇONS PROOCCTivEs; il cslavantagcux tfa'tV les se succèdent rapidement, i5U.
• DU TRAHIE
VACCLTtt isiDuiTRiBLUt; U plus indispuUblâ des propriétés, 135. Ne sont pas susceptibles d'être coDSommées, 436.
VAiTs; soDt les fondemeos de toute conbaissaoce réeUe , 3. Distingués en doux classes , 4. Comment on s'en sert pour établir des opinions extravagantes , 7 et 9. Conditions nécessaires pour en tirer des conclusions justes, 10.
PAMiLLBs; en économie politique, peuvent être considérées comme des individus, 316. Leur bonheur dépend, en grande partie, de la juste appréciation qn'elles font de leurs besoins, ibid.
PAi'Bouno SAi3rr-A!iT0»E, à Paris ; lieu de graDde industrie, et f>our quelle raison, 193.
PEHXEs; pourquoi leurs travaux sont peu payés, 374. Exercent une grande iiitluence sur les consommations privées, 443. Pourquoi il est important qu'elles soient instruites, 490.
rcRMACB ; est le loyer d'un fonds do terre prêté, 73. Sur quelles bases s'établit, 413. Est toujours réglé au plus grand avantage du propriétaire, ibid. Comprend ordinairement riatérêt d'un capital, 415.
PBBMiER ; entrepreneur k qui un propriétaire abandonne le profit d'un fonds de terre, 351 . A du désatanta?e en réglant avec son propriétaire le taux du^crmage, 413. Ne saurait améliorer le fonds que lorsque les baux sont à lonç terme, et qu'ils ne peuvent pas être résiliés, 415. Il ne supporte pas les contributions qu'on impose aux biens-fonds, 529, en noie.
rifjLiiGiciu ; économiste italien : Ses écrits caractérisés, 27.
piNARCEs; quel est le meilleur plan pour les conduire, 507. Ont pour maxime que deux et deux ne font pas quatre, 508.
FISC, ou le trésor public considéré sous le rapport de l'action qu'il exerce contre les contriouahles : Ses agens représentent l'impôt comme utile au public, 506. Ses recettes augmentent souvent par la diminution de l'impôt, 509. Exemple de la manière dont il interprèle le» lois au détriment du contribuable, 510 en noie. Respecte, par privilège, les propriétés dans les fonds publics, 548.
FOIRES : Appartiennent à un état peu avancé de la civilisation et de l'industrie, 96.
FONCTioHiiAiRES PUBLICS ; vcudcnt Icurs services au public qui les consomme, et consommaot ensuite les valeurs que le public leur a doBées en paiement, 466. Leurs achats ne sont pas des restitutions, ibid. (>)mmeut le public consomme leurs services, 476. Leurs services ne sont jamais chers quand ils sont bons, 478. Leur pouvoir est une espèce de salaire, 479. Convient-il d'économiser sur leurs traiteniens, 480. Et de rendre leurs charges vénales, r^td. I^ur temps est souvent gaspillé,
FONDS DE TERRE ; sout uu a^fînt naturel qui concourt à la formation des richcf^ses, 70. Se prêle moyennant un fermage, 76. Leur appropriation a toujours commencé par une spouation, 135, en'noie. No sont pas un gage suffisant pour les prêts qu'on fait en billets de
confiance, 30T. Comment le profit qu*iU rendent est retiré par le propriétaire foncier, 351 . Pourf^noi il est avantageux, même aux oonpronriétairesj que les lerrt^s soient des propriétés, 40i. Avantages résultant do ce genre de placement, 407. Sont soumis à l'influence, boiiue ou mauvaise, des circonstances favorables ou contraires qui les entourent, t^id. Peuvent être cultivés sans fournir aucun profit h leurs propriétaire, 40^). Preuve qu'ils produisent, et réfutation de Ricardo et de BûchaaaQ, 412. Leur acquisition par les étrangers fa pas d'inconvéniens, 418. Ne sont pas su»eeptibles d'être consommés, 436.
Fojios PRODUCTIFS ; composcnt le .fonds de toutes les fortunes, 316. Le droit exclusif qu'on a sur eux engendre celui qu'on a sur les
f>roduils, 3i3. Sont aliénables et non aliénailes, 3(4. Consommables et non consommables, f '^td. Sur quoi leur valeur se fonde, ibid. Comment les revenus en émanent, 345.
FONDS publics; N'augmentent pas la masse des propriétés, 543. N occasionnent pas une circulation utile, 544. Leur hausse d enrichit pas la nation, ibid.t en noie. Donnent naissance aux jeux de bourse, ibid. Sont une amorce qui attire les capitaux vers leur destruction, 545. Moyens employés pour leur donner plus d'appât, 548. Voyez Emprunts publics.
F0NTEMBI4LE ; cité au sujet de la marche de l'esprit humain , 23.
FORBONNAis; cité, 67. Est d'avis que le renchérissement des produits est un bien, 330, en noie.
FORCE (la) ; mauvais moyen de domination,
FORÊTS ; divns quels cas les réglemens dont elles sont l'objet peuvent avoir dei avautages,
FORMALiTfs ET cfiBÉMONiEs ; sont uuo dépense payée par les nations, 48i.
FORTUNES DES PARTIGCLIER8 ; SC COmpOSOOC
des fonds productifs qu'ils possèdent , 316. Sont représentées par une pyramide, 518. Déclinent quand elles n'augmentent pas, 453. Sont renversées par le désordre, 456. La fortune publique n est pus d'une nature différente de celle d(*s particuliers, 468. On o'oit jamais assuré de les conserver, 494.
FR4i; mol technique pour exprimer l'usure des monnaies, 2')6, Forme des pièces qui perdent le moins par le frai, ibtd. Par qui doit être supportée la perte qui en résulte, 297.
FRAIS DE PRODUCTION ; daus queis cas excèdent rutiîitc du produit. 147. Comment sont épargnés quand la circulation est active, 149. Leur diminution constitue la baisse réelle du prix, 32 i. Elle est toujjui'5 accompagnée d'une augmentation dans la Quantité de la chose produite, 327. Les profils des capitaux en font nécc^sairemont parlie, 400. Les économies qu'on y fait tourncnl, tôt ou tard au profit de la société, 445.
France; a été victime de la versatililéde son gouvernement, 50. Une seule fausse mesure lui fait perdre une branche avantageuse d'industrie, 180, en note. EffetB produits chez elle par le régime réglementaire, 196, en noie. A
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trop peu de ports de mer et de commuDica* tioDS intérieures économiques, pour qu'elle puisse se confier enticremeot au commerce de son approvisionnement en blé, â09. Son gouvernement n*est pas complètement indemnisé de ses frais de monnayage, 250. Sa monnaie a cours en beaucoup de lieux, 253, en note. En quoi son commerce extérieur est peu avantageux pour elle, 561. Triste situation de son commerce en 1812, 590. Peut étendre son territoire par des améliorations foncières, 408. Est capable de nourrir plus de soixante mik lions a babitans, 430» en noie.
FRANCS, DÉCIMES, €E!iTiXES ; déuominations supertlues, 294.
FRA!iKLi!i ; cité à l'occasion du luxe, 449. A Toccasioii des folies des ^ouvcrneroens , 475. à l'occasion des contributions indirectes, 524.
FRACDÈ (la) ; en administration, sert peu les gouverncmens et leur coûte beaucoup, 267. En matière d'impôts, est provoquée par des droits trop élevés,519. Fait tort aux cens honnêtes en même temps qu'au fisc, ibid et 52^4.
FRÉDÉRIC II, ROI DE PRossB ; cité à l'occasion de la révocation de l'édit de Nantes , 238. Remboursa plus de monnaie de billon qu'il n'en avait fait, 262. S'ioiaginait à tort que ses armées rendaient aux peuples les subsides qu'il en tirait, 470. A prolongé son existence par un bon emploi de son temps, 482.
GiiNs; quand ils ne sont pas le prix d'un service productif, ne contribuent point au maintien de la société, 325.
GALiAïii , économiste italien ; ses ouvrages, 20. A été sur le point de ravir à Smitb le plus beau Ucuron de sa couronne, ibid. Caractère de cet auteur, 25, en note.
GAR5IER ; cité au sujet des monnaies grecques, 2io, en note. Cité et combattu parce qu'il refuse aux monnaies de faire partie des nchcsses nationales, 257. Cité au sujet de la valeur du blé à Rome ancienne, 288. Cité sur ce que le sesterce romain contenait d'argent fin, 33t, en note. Pense que la valeur des métaux est tombée au sixième de ce qu'elle était jadis, Ô58.
genevois; leur manière ingénieuse de rendre négociables des rentes viagères, 588.
GE!iovESi; attribue à tort à l'échange la production commerciale, 62, en tiote.
GEXTz ; son estimation du revenu de l'Angleterre, 472 CTJ note.
GILETS DE LA»E ; d'autant plus demandés qu'ils s .ni à pluf bas prix, 318.
GLOIRE (la); n'est nu'un hociiet dispendieux,
GORELixs ; manufacture royale qui a toujours plus coûté qu'elle n'a produit, 189, en note, et 218.
GrtcvERTiEMExs (lc«); oiit tous «également à se repNTOcher des altérations dans les monnaies, 266. Perdent peu en perdant la possibilité de tromper, 267. Encoiwagpnt trop les études
classiques, 366. Ne sont pas propres à nistrer des caisses d'épargnes, 377. Ont to«» donné l'exemple de violer les lois qui fixent le taux de l'intérêt, 393. Ils réduisent en pratique leurs mauvaises théories, 468. Achètent Quelquefois des malheurs publics avec l'arjeai du public, 471. L'économie est chez enx une vertu bien plus haute que chez les particuber s, 472. Elle se rencontre plus souvent dans les gouvernemens aristocratiques que dans les autres, 473. Dans les besoins d'argent, ont re^ cours à des ressources honteuses, 474. OoC quelquefois placé des épargnes, 517. Q^eX est leur unique mérite aux yeux des créanciers de l'état, 545. Motifs pour leur accorder du crédit, 548. Sont toiqours des débiteurs dan^ reux, ibid. Puissant moyen qu'ils ont trouvé pour lever des emprunts , S49 et S50. N'ont qu'un seul bon moyen pour s'affranchir de leurs dettes, 555. S'il convient aux nations qu'ils amassent des trésors, 556.
cocver:ieme!it (le); il est de son devoir de faire des expériences iLduitridles , 84. Peut atténuer les inconvéniens qui accompagnent l'emploi des machines nouvelles, 86. Attente souvent au droit de propriété, 133 ei tmiv. Rend un éminent service à la production quand il rend la propriété assurée, 137. But qu'il se propose dans le régime réglementaire, 152. C'est seulement dans des cas rares qu'il connaît mieux que les producteors les besoins du peuple. 154, en note. Ses intérêts coafi9rmes à ceux des gouvernés, 155. A besoin de beaucoup de fermeté pour résister k des prétentions injures, 158. Peut détruire par une seule fausse mesure un commerce importaot, j 180. Pourquoi il aime a faire des réglemen*, 1 191. Son intervention toujours fâcheuse m(4ne 'quand elle est indispensable, 198. ?îe saurait ' faire le commerce économiquement , 208. ' Réussit mal à faire venir des blés du dehors, 213, et 219, en note. Niaiserie de ce qu'on apjKîUe ses bienfaits, 2l3, en noie. S'il augmente la richesse nationale en devenant pro- 'ducteur lui-même, 218. Devrait acheter chez ' les marchands les objets qu'il donne en pré- ! sens, 219. Son industrie nuit à celle des particuliers, ibid. De\Tait employer des enirefireueurs particuliers même pour.es objets nét^saires à la défense de l'état, 22o. En quoi il sert efficacement b production, ibid. S'attribue avec raison l'exclusive fabrication des monnaies, 2W. Ne peut y faire d^aulre hôéfice que celui qui résulte du prix du liil||M, 251 . Se se prévaut pas du pri\iiège de Craj per seul les monnaies f>our en faire monter le prix, 2.j2. Ne peut avec justice retenir le nKjrinayage sur les paiemeos qu'il exécute, I 255. Pourquoi il fixe très-haut les émulumeof [ de certains fonctionnaires, 363. l'n mauvais gouvernement est destructif de la population, 426. Ne saurait convenablement diriger le» cansommaîioiîs privées, 450. Perte qu'il fiit supporter à une nation quand il est inepte ou MSîionué, 4:>2. Ne restitue pas gratuitemcol a valeur de l'impôt qu'on lui paie gratuitenent, 465. N'est pas proprrélaire de la fortune
publique, 168, en nmc. En quoi consiste soo
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habileté dani les dépenses publiaues, 471. Le i mot aouvernemeni comprend les nommes qui font les lois comme ceux qui les exécutent, ibid., en noie. En quoi le système économique qu'il suit exerce une grande inQuence, ibid. Contribue puissamment à corriger ou à dépra- Ter les mœurs, 492. Ses dépenses ne sont pas favorables à la reproduction, 505. Écoute volontiers les conseillers avides et intéressés, 506. Déprave la nation quand il établit des loteries, 519. Et des universités conune celle de France, i^fd., en note,
CRAixs (commerce des); pourquoi donne lieu à des considérations particulières, 206. Difficile et coûteux en France pour les entreprises particulières, 208. Exécuté quelquefois avec succès en Suiivse par les gouverncmens cantonnaux, ibid. A besoin d'auxiliaires en France, 209. Est le plus sûr des approvisionnateurs , ibid. Excite à tort Taniroadversion puplique, 210. Son utilité même dans le cas des .accaparemens, 211. Remèdes à ses abus, 212. Son affranchissement ne doit pas avoir lieu sans précaution, 215. Discussions auxquelles il a donné lieu en Angleterre, 216. Abus qui ont donné naissance a ces discussions, 217.
GRERIKRS 0'AB0ND!f|i|CB, pOUr IcS blés ; SOUt
une ressource moins sûre qu'un commerce habituel, 209.
6UADEL0CPB (la); ne peut soutenir la concurrence des autres contrées qui cultivent le sucre, 228. Est k charge à la France, 250.
GCERRfi; on la fesait jiutrefois moins dispendieuse qu'aujourd'hui, 290, 582 et 48^1. Son objet chez les anciens, 581 . Et chez les modernes, 582. Deviendra plus rare à mesure que l'économie politique fera des progrès, 585. Fait périr beaucoup de gens hors des champs de oalaille, 425, en note. Elle est devenue un métier, 485. EUe coûte plus que ses frais , 485. Est funeste aux vainqueurs aussi bien qu'aux vaincus, ibid. Est accompagnée de moins d'atrocités qu'autrefois, 486 , en note. Deviendra plus rare par le progrès des lumières, 486.
GUERRES maritimes; Naisscnt de vanités puériles ou d'intérêts mal entendus, 156, en note.
BAÏTi ; ne peut cultiver le sucre à aussi bon compte que les pays où l'esclavage est établi,
BAM1LT0M (Robert); économiste nnglais demeuré fidèle à la méthode expérimentale de Smith, 41. Cité à l'appui du raisonnement qui prouve que la défiense des goiivernemens n est pas une rcstitution,467,en note. Cité à l'occasion des emprunts de l'Angleterre, 547. Et des caisses d'amortissement, 555, en note.
hahnetons; par quel moyen ils ont été une fois détruits dans le canton de Berne , 190, en noie.
HAVARE fia); fournit du sucre à meilleur marché que les autres Antilles, 251 .
BEJiRi IV, roi do France: no pouvait avAJr
aucune notion juste d'économie politique, 199. Pourquoi il révoque un privil^e qu'il avait accordé aux fabricans de soieries, 179, en note. Donna le premier privilège à la compagnie française des Indes, 205, en note.
HISTORIENS ; exemple du ridicule auquel il peuvent s'exposer quand ils ne savent pas l'économie politique, 18, en note. Comment il faut évaluer les sommes dont ils font mention,
HOLLANDAIS (les); a quelle circonstance ils .furent redevables du commerce de l'Inde, 180. Pourquoi ils brûlaient une partie de leurs épiceries des Moluques, 205, en note.
HOMME (l'h Pourquoi ses moyens d'exister dépendent ae la valeur des produits et non de leur nature, 420. Seul parmi le* animaux met de la prévoyance dans sa multiplication, 421. Préjugés qui s'opposent h cette prévoyance, ibid. Diiïerentes natures des besoins qui le font périr, 422. Chacun d'eux est un capital accumulé, 425.
HOMMES DE LOI ; souvout maladroits dans les ouvrages de la main, 99.
HONNECR (1'); est une espèce de monnaie dont on paie certaines professions, 565.
HÔPITAUX et hospices; voyez Secours publics.
uoRACB (le poète) ; évaluation actuelle d'une somme dont il parle, 288, en.note.
HORNER (M) ; pense que l'acte de navigation des Anglais n'a pas contribué à leur puissance 106, en note.
humboldt; cité au sujet de la culture du Nouveau-Monde, 145, en noie, et 154 en note. Cité au sujet du droit de monnayage au Mexique, 251, en note. Cité sur la quantité d'or que fournissent les mines, 258. Et sur la quantité d'argent qui circule dans le monde, 540, en note. Croit que l'on a commencé h peine h jouir du riche produit des mines d'Amérique,
541. Estimation qu'il donne. du produit en métaux précieux de toutes les mines du monde,
542. Clité à l'occasion d'un impôt rendu plus modéré et qui produit plus, 510.
hume; a le premier donné la véritable théorie de l'intérêt des capiLiux, 5!)6.
ILE-DE-PRANCC, maintenant île Maurice ; ce qu'elle a coûté à la France, 255.
IMPORTATION DES MARCHANDISES ; n'OSt paS
contraire aux intérêts des producteurs nationaux, 145. Le payscagne d'autant plus qu'en somme elle excède 1 exportation, loi , et 555. Ne saurait être acquittée avec des lettres de change seulement, M)0.
IMPOTS ; sont une violation indispensable du droit de propriété, 156. Pourquoi ont pu être considérablement au^entés, Sfô. ett note. En fesant hausser les prix ils diminuent la valeur totale des choses, 529, en note. Sont des valeurs livrées gratuitement parle contribuable, et qui ne sont pas restituées gratuitement par le gouvernement, 463. Paient la majeure partie
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des consommations publiques, 50i . Lear effet CD général, 5ÛI2. L'éîcoDomie politique ne les regarde que comme un fait, sans examiner le droit, 505. Se mesurent sur la valeur dont il faut que le contribuable fasse le sacrifiée, ibid. et 5â0. Sont une perte pour la société, 50 i. Balancée par les avantages qu'elle acquiert au prix de l'impôt, ibid. Leurs produits sont communément voués à une consommation improductive, ibid. Ils portent préjudice à la reproduction, 505. N'occasionnent pas un redoublement d'efforts de la prt des producteurs, 506. Ils ont pu cependant suggérer quelques procédés économiques, ibid. Ils sont quelquefois pour les nations un moyen d'acheter des souffrances plutôt que du bien^trc, ibid-, en note. Règles pour connaître quels sont les moins mauvais, 507. Quand ils sont poussés très loin, ils rendent moins, 508. Et rendent plus quaiid on les diminue, 509. Et quand on n'interprète pas au préjudice du contribuable les obscurités des lois, ibid. Mauvais quand ils coûtent au contribuable plus qu'ils ne rendent au trésor, 511. Quand ils sont légers dispensent des moyens de contrainte, 51 â. Plus lourds quand ils sont mal réfuirtis, 513. Sont plus équitables quand ils portent sur des objets de luxe plutôt que sur des objets de nécessité, ibid. Les impôts progressifs sont les seuls éauiiables, 514. Quels sont ceux qui nuisent h ta reproduction , ibid. Effet de ceux qui portent sur les successions et sur les mutations de propriétés, 515. Ils se paient facilement, 516. On en abuse en France, ibid., en note. Effet des impôts sur les procédures, ibid. Sur les objets de première nécessité, f'^id. Agissent à la manière des amendes, 517 et 519. Peuvent être favorables à la moraie publique, 517. Exemple de ceux qui sont immoraux, 518. Quand ils sont exagérés ils provoquent des fraudes, .M9. Et transforment en crimes des actions utiles h la société, ibid. S'accroissent de toutes les dépenses étrangères auxquelles ils obligent les contribuables, 52 1 . Peuvent se partager en impôts directs et en impôts indirects , ibid. Ne portent pas en totalité sur les contribuables qui paient, 52,"» et 530. Sont en partie payés par gens qui ne s'en doutent pas, 526, en note. Le même impôt, suivant les temps et les lieux, porte sur différentes classes ac la société, 550. Celui dont on charge un produit doit l'atteindre le plus tard possible, 5ô2. Les impôts sur les personnes cl les denrées nécessaires plus funestes que les autres, ibid. Ce que l'impôt en nature a de bon et de mauvais, rir»5. Est Iç plus inégal de tous, ibid. Frais et abus de sa perception, 50 i. Les impôts doivent suivre les vicissitudes des revenus des particuliers, 556. I^ur théorie générale , 557. Pourquoi ils ne font pas renchérir la monnaie en même temps que les denrées. .S58. Sont devenus dos tributs gigantesques, 559. Leurs effets probables dans l'avenir, ihid.
IMÏM^T TFRP.IT0RI\'. dWîSCLETERRE ; SoU iu-
juslire, r>5-'».
IMPRIMERIE ; conservera désormais le» noms des bienfaiteurs de l'humanité, 8i, en note.
Occupe beaucoup plus de travailleurs qoe la copie des manuscrits, 88.
INDES oaiETTTALcs; fournisseoC du tnere «I de l'indigo à meilleur compte que les AotOles. 231, en note. Ne gagneraieot nen à leur indépendance, 25i, en note.
iNDizmiEs, ou toiles peintes ; récUnatiots élevées contre elles quand l'usage en fui introduit, 157.
industrie; produit la plupart des choses nécessaires à l'homme en société, 59. Analogie de ses procédés dans ses diScreates branches, 60. Se sert toujours des lois de b nature pour agir sur des corps naturels, 61. Ses travaux se fondent par des nuances tes uns dans les autres, 6i. Comment elle sa procure des instrumens quand elle en est dépourvue. 75. N'est bornée que par Sa somma des capitaux, 76. Se compose de théorie, d'application et d'exécution, 78. Exemple des richesses que nous lui devons , 80. Nul pan* pie ne doit désespérer de devenir industrieux, 82. Quelles consommations b favorisent, 146. Ses progrès ne sont pas dus à la décoorcrtifi de r Amérique, 5i0. Comment ses profiu sont distribués aux industrieux, 552. A rendu indépendantes les classes industrieuses de U société, 581. Est la cause qui exerce une influence fondamentale sur la popubtion, 4£9.
INDUSTRIE AGRICOLE. OU AGRICULTTaB ; objel
qu'elle se propose, 59. Embrasse les travaux e la chasse , de la pèche «4 des mines, 64^ Ne rend pas une nation indépendante plutôt que toute autre industrie, 65. Est bornée par l'étendue du territoire, 77. N'admet |)as une grande subdivision du travail, 97. Ni des entreprises considérables, ibid , en note. En quoi consistent ses capitaux, 106. Elle était, cna les anciens, plus cultivée que les autres mdustries, 581. Emploie avantageusement les capitaux, 402.
INDUSTRIE COMMERCIALE, OU COMMCRCr ; objet qu'elle se propose, 59. Comment cfle produit , 62 et miif. En quelles professions elle se subdivise, 100. Admet les procédé» expéditifs, 102. En quoi consistent ses capitaux, 108. Plus souvent réglementée que les autres, 158. Ses pertes accidentelles sont plos que compensées par ses bénéfices, 15?*, en note. Est, de toutes les industries, celle qui emploie les capitaux le moins avantageusement pour la nation, 405.
INDUSTRIE MANUFACTTRifiRE ; objct qu'elle se propose, 59. Ses produits méconnus par le» économistes du dix-huitième siècle, 61. Ea quoi consistent ses capitaux, 108. Produit moins quand elle est reglementi'«, 156. E»-
f)loie les capitaux plus avantageusement poor a nation que le commerce, 405. Est exercé* plus commodément dans les villes, 429. El quelquefois forcément dans les campagnes, 450. Favorise l'agriculture en rendant se? produits susceptibles d'être transportés au loin,
ixDt'STRiECX ; toute épargne leur est favorable, lir». Leur classe comprrml tous les hommes qui peuvent prétendre à un profit industriel, 5.>2. Sont entrepreneurs ou salarié*,
DU TRAITE
t^fd. Plus cbèremeot payés quand ils ne sont pas occupés constamment, 364. Leur habileté est souvent un capital portant intérêt, itid.
MSTRiCTioii pCBLH^UB ; v'ojcz Etistignement public.
irt£b£t de l'argert ; expression fondée sur une idéefausse, 596. Voyez Intérêt dea capitaux.
iRTtRÊT DES CAPiTACi ; est le lover d'un capital prêté, 76. Son taux modéré est uu avantage qu'il ne faut pas cuvier aux nations étrangères, mais dont il faut profiler, 177. Est fondée sur les profits que gagnent les capitaux, 305. Était réprouvé autrefois, et pourquoi, 584. Les progrès de l'industrie ont changé cette opinion, 585. Comprend ordinairement une prime d'assurance dcstii.ée à couvrir les ris-
Sues du préteur, iàid» Pourquoi si élevé dans ome ancienne, chez les musuhnans, et dans les états du moyen âge, 386. Plus élevé quand l'emploi que l'emprunteur fait du capital est hazurdcux, 387. Et quand on peut taire un emploi lucratiîf du capital emprunté, 590. Motifs qui en firent baisser le taux en France ou 1812, iàid. Moins élevé dans les villes que dans les campagnes, 591, en noie. La liberté de stipuler toute espèce d'intérêt favorable à remploi de tous les capitaux, ibid et 595. Les préteurs et les emprunteurs s'entendent pour violer les lois qui ont la prétention d'en lixcr le taux, ibid. Dans quel cas il convient qu'il soit déterminé par une loi, ibid. Ne devrait
g as dans ce cas être appelé intérêt légal, 594. a théorie est demeurée mconnue jusqu'à Hume et Smith, 596. Est une preuve que les capitaux rendent un rrolit indépendant des profils industriels, 597. Peut avec avantage être payé par une nation à une autre, pourvu que la première n'en ait pas consommé le principal, 417. Son taux déguisé par la manière dont on stipule le prix des fonds publics, 550.
INTÉRÊT personnel; propagc de mauvaises doctrines économiques, 45. Est le meilleur juge de ce qu'il convient de produire, 154. Mais il ne faut pas que celui des consommateurs soit sacritié à celui des producteurs, 157. Dans quel cas il so trouve opposé à l'intérêt général, 176. "
INVALIDES (militaires^ sont quelquefois secourus par la vanité plus que par l'humanité, 495. inventaire; seul moyen de connaître si un capital est diminué ou augmenté, 110, et 416. Peut constater tout h la fois une diminution de numéraire et une augmentation décapitai, 168, en noie.
JARDINS d'agrément; dooneot un produit immatériel, 150. Ce qui en fait le mérite, 151.
JEAN, roi de France; intérêt qu'il autorise les juis à se faire payer, 586.
jEGx DE hasard; quaud ils sont tolérés pour de l'argent, sont un impôt honteux qui coûte plus au public qu'il ne rapporte au gouvernement, M 9, en noie.
JOSEPH II, empereur d'Autriche ; son mot à l'occasion d'une ville fondée dans la Tauride.
jocisSANCES ; consistent dans la satisfaction d'un besoin, 516, en note. Pour une nation apathique ne valent pas ce qu'elles coûtent, ibid. On en est avide dans les temps de désastres, 589.
jocRs FÉRIÉS, ordonnés par l'église; Sont un impôt qui ne rapportent rien au fisc, 51S.
ji'ips ; le haut intérêt qu'ils exigeaient était la conséquence des extorsions qu on exerçait sur eux, 385. Intérêt qu'ils se lésaient payer sous le roi Jean, 586.
jcuiscoNSULTEs ; cas où leurs travaux n'augmentent pas la richesse générale, bien qu'ils soient productifs, 125.
JUSTICE (aaministralion de la) ; doit être rangée dans les dépenses qui regardent toute la nation, 501. Comment le priucipe de la concurrence pourrait y être introduit, ibid.
LA BOURDONNAIS ; Sa répohse à un directeur de la compagnie des Indes, 204, en note.
LACÉDÉMONiENs ; leur monnaie de fer peu propre à cet usa^e, 246, en note,
LA PONTAiNB; cité commc apologiste de la dépense, 460, en note.
LA HARPE (l'académicien) ; emploie un terme d'économie politique dont il iguore la signifia cation, 149, en noie.
LAMEEViLLE ; par quelle circonstance imprévue il fonda la compagnie d'Ostende, 205.
LANOSDowNE (Ic marquis de) ; cité à l'occa' sion de l'impôt sur le thé, 510, en note.
LAGDERDALE ; cst opposé aux accumulatioos, 115, en note. Croit que ^es richesses des nations et celles des particuliers se règlent sur des principes opposés, 551, en note.
latoisier; ses découvertes en chimie ont rendu des services aux arts, 84, en note,
LAW ; forme de ses billets de banque, 272. S'est mépris au sujet de l'intérêt des capitaux, 596.
LEBLANC ; son Traité historique dea monnaiea, cité, 295.
lecture; elle met le moindre citoyen en rapport avec le plus savant, 491
LÉOPOLD, grand-duc de Toscane ; son éloge,
LETTRES A maltbus : occasioo de cet ouvrage de l'auteur, 14i.
LETTRES DE CHANGE ; mandats propres à remplacer la monnaie, 299. Valent quelquetois plus quelquefois moins que la soaune qu'elles portent, dOO. Quand elles n'ont pas pour fondement des envois de valeurs réelles, ne peuvent servir à acquitter une dette, 301 . Caractères de celles qu'o%iiomme papier de circulation» ibid. Sont le véritable gage des billets de banque, 506. Ne peuvent inspirer la confiance que lorsqu'elles représentent des valeurs réelles, 508, en note.
LÉvis (le duc de) ; cité au sujet de ravaola|«
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aue les Anglais ont retiré de riDdépendance de 1 Amérique^ 234, en note.
LIBERTÉ DE LA PRESSE ; est Une garantie du droit de propriété, 133, en rto/e.
LICENCES (commerce par); en quoi consistait ce commerce sous Bonaparte, 146.
LIN DB LA NOUVELLE ZÉLANDE ; pUntO k HC-
cUmater en Europe, 487, en noie,
livres; pourquoi le public se défîedeceux qu on lui présente, 46. Le total de leur valeur supérieur à ce qu'il était quand ce produit élait plus cher, 328.
LIVRES élémentaires; sont co qu'on peut faire de plus utile pour l'instruction générale, 4S9. Moyen d'en avoir de bons, t^td.
LIVRE tournois; monnaie instituée par Charlemagne, 262. Quelles altérations elle subit sous ses successeurs, 263. Pour q|ueiles causes elle n'a pas conservé son poids et sa valeur, 295.
LOCKE ; sa méthode pour évaluer la dépréciation de l'argent des temps anciens aux temps modernes, combattue, 339. Son opinion sur la quantité d'argent qu'il y a dans le
monde, examinée, 340, en noie. S'est mépris l'impôt, 517.
487. Quelles sont celles que la sociéié eit intéressée à répandre h ses frais, iMd. Le« universités servent peu à leurs progrès, 488. Elles adoucissent les mœurs, 489.
LUXE ; celui d'ostentation distingué de celoi de commodité, 448. Définitions qu'on a données de ce mot, 457. Réveille plutôt l'idée de la dépense que celle de la sensualité, 458. Mais les frais où entraîne une sensualité recherchée peuvent être comparés à ceux qui résultent de l'ostentation, ibid. Son jnBueooe sur l'économie des nations, 459. Fait tort à des consommations mieux entendues, ibid»
Pourquoi il est célébré par les poètes , 460. Pourquoi la misère marche à sa suite, ibid. Ne mérite pas d'être encouragé, 4G2. Provoque l'intrigue et les concussions, 465. Ne tend pts h dimmucr l'inégalité des fortunes, ibid. Peutêtre avantageusement réprimé par l'impôt,
LUXE (objets de) ; pourquoi n'admettent pas les procédés expéaitifs, 97. Ne procureot pas a leurs auteurs les plus eros profits, 359. Pourquoi il est avantageux de les frapper de
au sujet de l'intérêt des capitaux, 396.
LOCEMENT ; objet important de consommation,
LOGIQUE ; ne parait pas devoir être l'objet d'un enseignement spécial, 492, en noie.
LOIS générales; la connaissance de celles qui régissent les richesses sont l'objet de l'économie politique, 6. Dans quel cas ou les nomme des principes, 7. Voyez Réglemens de i administration.
LOIS somptuaires ; leur inutilité, 464.
LOTERIES ; funestes à l'épargne et contraires au bicn-êlre de la classe des ouvriers, 378. Sont un impôl honteux pour les gouvernemens qui radmelleni, 519. Elles perverlissent les habitudes d'un peuple, i6/d, en note.
LOUIS XII, roi oe France; évaluation du revenu public sous son règne, 289.
LOUIS XIV ; son faste et son déclin, 1 18. Ses fêtes considérées comme un calcul économi-
3ue, fâcheuses, 258. Effets de sa révocation e redit de Nantes, 239. Montant de la dette publique à la fin de son règne, 290. Ses encouragement à la |)opulalion inutiles, 424. Prétend qu'un roi fait Vaumône en dépensant beaucoup, 469. Dépenses qu'il a faites h Versailles, ibidt en note. Crée des emplois ridicules, 474. Observations que lui fait l'ambassadeur de Hollande sur ce qu'il perdra à faire la guerre à son pays, 485. Idée qu'il se formait des propriétés, 507, en note,
lumières; celles qui éclairent les hommes sont toutes récentes, 43. Comment elles acquièrent le c<iractère de la certitude , 44. Ne prennent naissance que dans la classe mitoyenne, 46. Combien elles sont encore peu répandues, 51. En quoi favorables à la production , 80. Ut^ement répandues par les soins des gouvernemens, 221. Rendent les consommations plus judicieuses, 450. Ce mol défini, ibid., en note. Leur progrès fera voir que les guerres sont une duperie, 485. En quoi elles influent sur le bonheur des nations.
LYON (la ville de); ses réclamattons contre les toile peintes, 158. Ses mauvaises mesures à l'époque d'une disette, 213.
MACCULLOCH (M.); sectateur de Ricardo, s'est éloigné de la méthode expérimentale, 16, en noie. Son opinion que tous les salaires sont égaux, combattue, 322 et 365. Relève avec emphase une doctrine de Ricardo, 411. MACHINES ; sont des outils compliqués, 85. Inconvénieus qui accompagnent leur introduction, 86. Circonstances oui atténuent ces iocou venions, ibid. Ils ne aoiveut pas faire rejeter l'emploi des machines, 87. En quoi elles sont favorables aux producteurs et aux consommateurs, 88. De même qu'aux progrés de la civilisation, ibid. Rendent les chômages moins fâcheux pour la classe ouvrière, iHd. Rendent les produits plus parfaits , 89. Concourent aux progrès de l'esprit humain, 90. Sont un emploi de capitaux qui rapportent k la société plus que l'intérêt des fonds employés, 403.
MAHOMET ; a favorisé l'usure en proscrivant le prêt 5 intérêt, 386.
MAIN d'oeuvre; moins chère quand les vivres sont à haut prix, 373, en note. Précautions à prendre quand elle tombe trop bas , 375. Est plus ou moins élevée selon que l'ouvrier a plus ou moins de besoins, 376.
MAiNTENON (madame de); cite un mot de Louis XIV, 468.
MAISONS d'habitation; sont un produit manufacturé, et, relativement à l'impôt, différent essentiellement des terres, 530.
MAITRISES ; voyez Corporatiotis.
MALESHERBEs; a introduit des végétaux nouveaux en France , 84 , en note.
MALTHus ; Veut qu'on repousse de ^Angl^
tare !ei \>it* éaantfin, 91T. Sa doctriac rclatiTGineatnux prolUi tonciert, 411. Cité avec éloge DU iuJëI de la populaliou des étala. fSt, <n mit. Injutlice de quelques-uns de lea anlagimistes. W4, m noie. Sou o|ûnian que les icnpOls raioriseol la reproduction, combattue,
(UHDiTt 1 paper-monnaie destiné à renlplacer les auïgâals, ST4.
H;llRif *CTunH ; les eipÉriencea J (ont facilea, 83. Leur Irarail etl sujet i det vicissiludes, 5TS. Elles sont nécessaires i La prospérité de l'agriculture, 4.^ Toyei Indlalrie manufacivriirt.
■tANCTACTlilLlM (le); esl UD eulreprenour d'induilrie , 19. Quelles tranEronnalions il fait subir à son capital, 108. Sait mieux que le gouKmemeDl ce qu'il contieal de produire, IMJ.
HtRCEiKDiiiB , ce qui en bvorise la venie, 138. Ce n'est pas le début d'areeni dam le« coDSonunliieurt qui les reod surabondantes, 140. Quelles sont les causes de leur encombremenl, 143. La déprécialiou des unes esl accompaguée de U c^aié des autres, ibid. Leur valeur totale n'est pas reprétenlée par 1b Taleur létale des tooraiaics , ST9. Quels mojoiis nous avons de comparer leur valeur i des époques et dans despajsdlfférens, 3S4. D'aulanl plus demandées qu'elles sont meilleur marcliA. 51S, Quelles circonaunces accidentelles inQuenl sur leur prix, 519.
luacafs DE ctHrACNES . décèlent une indus- Irie imparfait, 96, m noie.
Misima; dctienneni plus nombreux après la peiie, 4Î5.
qu'elle devrait être et quelles en sont les cau-
(la)i,
ts contrées qui cultivent le mcrc, 93». Esl à charge ï la France, 350.
■ATitREs tbehlKrisi il n'esl pas plus ayanlageui d'emplojer de préféretice celles qui viennent de Vinlérieur, iS6. Ce qu'il làut oaicndfc par ce mot, 445, en no«. Quand elles sont de nulle valeur ne font pas partie des coosommaliona d'une entreprise, 445,
aiiiici!is ; sont marcKanda d'un prodoil imnwlériel, 1!3. Leur profession ne peut pai
population, mais ils améliorent sa coodiiion, 496. m nou.
MEiosi cet auteur eamballu au sujet des emprunts publics, S40.
Hbictu; raison de In gmnilc ioDuence
Ïi'elle exerce sur les petites Torlunes, 443. lemple cité des flchèux clTets de la négligence de l'une d'elles, 4SS, en aott.
■ERCtEn DE U RititaE; nomme de faux produils les proiluits manulaclurés, 61.
HMCBES DES ORAiiDECu ; Caractères qu'elle» doivent avoir, :i80. Peuvent donner une idé<: juste de la grandeur d'une pjramide d'Egypte, et non de la valeur d'un chameau, ibid.
X (l'or ou l'argent):
ilus favorablo - -- :rc marcbandii' uaagef, ibid. Koins utiles que
Le* nalioos t'enrichiasent en I— . ,
163, ai noie. N'ont dana les échangea entre les nations pas plus d'avantage que louie autre marchaiîdjse, 164. Le besoin qu'en a chaque natioD est boroé, 171. Ont toujours été eiport^s d'Espagne et d'AnglcIerre malgré les défenses, 173. Leur conlrûlo peul être l'objet d'un réglemeol, 199. Sont les matières les plua propres httirc les monnaies, 2t5. Paient un droit d'extraction au Mexique, 2SI,e»N0W. Leur valeur règle la valeur des monnaie qui en aonl^ faites, SSS. Causes de U variation de leur valeur, ibid. Elle dépend de l'étendue de la dcnuode, 256, en iiom. OOrenl le moins mauvais moyen qu'on ait de comparer la valeur de deux obtels séparés par une jp-ande dielance, Î85. Estimation de la dépréciation qu'ils ont subie depuis l'antiquité, SSt. Ce n'est pas il leur abondance qu'an a dû les progrëi de l'indualrie, 3t0. Haiaons pour croire
Iueleur valeur décroît tous les jours, ibid. El ÔcroUra encore, 341 . Eslimalion de ce qu'on en produit annuelleownt, 34S.
■liitERS, ouTernlieraï motlié fruits; mode de culture peu bvorabte il l'amélioration dca terres, 415.
Mlrnaa i bis ; oiïel de cette invention sur La richesEe publique, 3Ï6.
HtTHioi^eJ^steme); ses avantagea pour les
■axions ; n'avait point de monnaie dana l'otiginc, !41. Les métaux précieux v paient un droit d'exiraclion, 851, en noie. Que le gouvernement a été obligé de baisser, 343. En quoi l'indépendance de ce paya sera favorable au bon marché dea métaux précieux, 543.
hineb; leur bonne eiploitalion reod nécessaires quelquea règlemens particuliers, 136. Favoriseol la cultivation des campagnes environnantes, 14S, en note. Leur meilleur expiaitalion Fera baisser le prix des métaux précieux, 341 .
MnnsniE des rimncEs (un)i Quel est h? talent qui le rend le plus recommanda ble, 386.
NistKEi diiïércntes formes vous lesquelles elle nuit k la population, 423. Marche loujours ï la suite du luxe, 460. N'est pas nécessaire pour que le riche soit bien servi, 464.
HocE (la)i cause quelquefois la ruine d'un genre de manufacluree, ^4. Son inOuence fAcheusi- sur la prospérité publique, 449.
MODEENEB (les); plus induatrieux que lea
anciens. 80.
■nfiisTEs; font souvent banquei HoiNca ; ne font point de lorl i la population
parleur célibat mais par leur oisiiclé, 4X7. ■oi-rocEE; ont fourrii l'exeiiaple du plus
exclusif de tous les commerces, S3.
échange constate le prix
, Pourquoi dans les éclianges est 1 marchiindiFf, I6lel34l. Ne pré-
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sente pas aux nations les motifs de préférence qu'elle offre aux particuliers, 164. Sa dépréciation, quand elle est lég^e, favorise Tindustrie, 165, en note, et S71 . Peut être à charge à son possesseur, 166. Son abondance n*est pas la même chose que Tabondance des capitaux,
MORKAiEs (les) ; leur nature et leurs usages, 240. De quelle manière elles facilitent les échanges, ibid. Sont d'autant plus nécessaires que le pays est plus civilisé, 242. Ne circulent pas en Tertu de l'autorité des lois , 243. Fictives chez les nègres de Gambie, ibid., en note. Matières dont on les a faites, 244. Doivent pouvoir se diviser sans perte, 245. Se transporter aisément, ibid. Etre peu variables dans leur valeur , ibid. Avoir cours partout , 246. Pourquoi celles de fer des Lacédémoniens ne pouvaient se perpétuer, ibid. Utilité de leur empreinte, zi7. Origine de leur valeur, 248. Les pièces monnayées sont une marchandise différente du lingot, 249. Le gouvernement a le privilège exclusif de leur fabrication, ibid. Leur fabrication gratuite en Angleterre et en Russie, 250. Si elle n'était pas gratuite, on ne devrait pas craindre que les monnaies fussent exportées, 252. Celles de France ont cours en beaucoup de lieux, 255, en note. Leur valeur ne saurait tomber au-dessous de celle du lingot, 254. La valeur de Tailiage y est nulle, 256. Font partie des richesses nationales, 257. Faites de différensniétaux,ne peuvent conserver un rapport fixe dans leur valeur, 258. Comment influent sur le change avec l'étranger, 261 . Comment sont altérées par les gouvernemens , 262. Ce que les historiens appellent ausmenlation des monnaies, 264. La dépréciation qu'elles éprouvent, pourvu qu'elle ne soit pas trop forte, est favorable à l'industrie , 271 , en note. Ne sont pas seulement un signe» 278. Leur valeur totale n'égale pas celle de toutes les autres marchandises, 279. Ne sont pas une mesure des valeurs, 280. A auoi se réduit leur utilité comme moyen d'appréciation ,281. Ne sont pas un bon moyen d'appréciation pour comparer la valeur de deux objets à des époques différentes , i^r'd. Erreurs de Montesquieu h leur sujet. 282. Ce qu'elles devraient être quant à leur matière, leur forme, leur empreinte, 291. Les pièces ne devraient point porter de nom particulier, 292. Mais h loi devrait statuer que les paiemens fussent faits en métal monnayé, 294. La loi ne devrait établir aucune proportion de valeur entre les pièces, ibid. Les monnaies ne devraient être que du métal étiqueté, ibid. Et pouvoir s'exporter librement, 295. Quelle est la meilleure forme à leur donner, 296. On devrait, aux hôtels des monnaies, changer une pièce vieille contre une neuve, pourvu que l'empreinte en fut visible, 299. Signes par lesquels les monnaies peuvent être suppléées, ibid. et 303. Elles ne font pas parties des revenus d'une nation, 355. Leur abondance ne fait pas baisser le taux de l'intérêt, 394. Les mêmes pièces peuvent faire passer dix capit;iux difiér^ns d'une main dans une autre, tbid. Sous quel
rapport elle ne font pas partie des capitaux de la société, 396, en note, i'ourquoi les impôts n'en augmentent pas le prix comme celai des autres produits, 538.
MORTESQCiED ; qucltcs sout Tes obligations que l'on a à cet écrivain , 25. Erreur <biis laquelle il est tombé au sujet des monnaies, 280 et 282. Attribue à la prohibition du prêt h intérêt la décadence du commerce, 385. S'est mépris au sujet de riutérét des capitaux, 596. Cite conime apologiste de la dépense, 460, en note. Éloge qu'il fait de Cbarlemagoe,
MONTRE (valeur d'une); comment se distribue entre ceux qui ont concouru à sa production, 550.
MoiiCMEiis publics; luxe qu'il n'est pas aisé de justifier aux yeux de la raison, 500. Inconvéniens de ceux qui ont pour objet de célébrer des triomphes militaires, ibid.
moralb; en quoi les écoles cfenseigneroent mutuel lui sont favorables, 491, ni note. Ne parait pas susceptible d'être l'obj^ d'un enseignement spécial, 492. Quand elle b'est que dogmatique, elle influe peu sur la cooduice des hommes, ibid. Celle d'un peuple est susc^ tible de se dépraver et de se régénérer, 493.
MOULins ; avantages qui sont résultés pour l'humanité de l'usage de cette machine, 90.
MOTEiT ÂGE ; époque où les nations dTurope étaient peu puissantes et pourquoi, 416.
MCRGo-PARK ; cité à Toccasion de la monnaie des peuples d'Afrique, 245, en noie.
MUTATIONS DE pROPRttTÉs; eo quoî Eivorables à b société, 515.
NAISSANCES ; sont plus nombreuses après la peste, 425. Ne suffisent pas pour accroître la population, ibid. En moins grand nombre peuvent suffire h l'entretien d'une population plus nombreuse, 426, en note. Ne sont pas une indication du nombre des hommes, 427.
NANTES ; les colonies ne sont pas nécessaires à la prospérité de son commerce, 232.
NATIONS, pourquoi elles ne profilent pas des leçons de 1 expérience, 10, en note. Si elles doivent repousser les connaissances écooomi-
3ues parce qu'elles ont subsisté sans elles, 2. Si elles doivent désespérer d*être mieux par la raison qu'elles ont été mal , 45. Sont soumises à des maux nécessaires, mais elles en éprouvent d'autres dont elles pourraient se débarrasser , 46. Ne s'éclairent que le^^tement , 47. Ne sont pas les unes salariées, les autres non , 65. Vivent du produit brut , 66. Etendent moins facilement leur commerce au dehors quand elles ont peu de capitaux , 77. Il n'est pas dans leur intérêt d'être dominatrices, 106. Modernes, croissent en opukoce, 116. Les plus riches, en quoi sont encore misérables, ibid. Consomment un pfoduit immatériel en fesant usage des élabiisseosens publics, 130. Pourquoi ne parviennent jamais à un certain degré aopulence sans un gouverne-
DU TRAITE
ment r^lior, IST. Cbïcunc «[.._._ la proip^ritÉ do loulra le» aatreii lit. Ne eoiwoaiiDeiii jaiiiaii rien que leur produclion indigïrne, ISti. tn noie. Ne (ODl pat plut ricboi quand cllet onl uue plus grande quatilllé de Duméraire, 163. Ne sonl iimaii, bomme les purliculïen. dans le cas dé liquider leur furlune, itiS. Sont jilut richia quand leur prodiiili >oiiJ II bon marché, 176. Prospêreiil nalgré lcur< sodin-B, 180. teur protpërilé efJ peu dechoucouipirOe à ce qu'elle pourrail être, 181. PcuTCDLi'enrii^hirpir le pilbge, SSS. Inconv^nienidecepartj, 1Î3. Sont mteui acoommodi^es qu'eilo ne relaient aulrcToii, SS5, eu note et 5?T. Cas où nilea icraienl in- Gnimcnl rFcbei, SSO. Absorberonl plua de méuux pr^icui en dcvcnaol plus citilitéei, SM. Leur produit nel cil fa m^inc choie que leur produit brui, ï&l. Son! les une» luxautret, Telativcmenlii leurt iol^réli, comme «ont le< pariiculiori entre eux, 353. Len produit! itmoal^riels fonl partie de leur ■'■■■■'
chanden d'objet» de luie, ^__.
(r^queininenl mal Bervins par les fonclionoairei publici, 363. Vaincuei aulrefuis par le* peuples paunei et barbarei,38l. Renduesiodcpendautes par riodustrie, 383. Ccllesquiae. ront civilic^ aurotil désarmais la prépondérance, 385. Quel est le dernier progrra qu'elles aient à fairo, tAi'd. Les meilleurs emplois decapilBui pour les capîlaliitei, ne sont pas toujours les plus ntantaReux pour elles, 403. Quand it leur convient de laire le commerce de transport, 403. Peuvent étendre Inur Icrriloire par des améliora lions foncières, 4(18. Celles qui sont civilÏKècs produisent et coniontmcnl [ilusqucles autres, 430. Pertes «{u'elles éprouienl par la faute d'un mauvais KHiTernemenl, 45x. Les gens sages sont ohUgés de suiïre leur marclm, 498. Se conduisent bien quand on ne les dépraie pas, ibid. Se relélenl promplnnenl des eicès dont elles sont
s des
fonciiouoaires publics, 476. El des établiis mens putillci, 4T7. Peuient être bien gouvernées il bon marché, 478. Ual senies par des fonctionnaires publici nou salariés , 480. Ne pcuteot jamais être luisî bien servi» que le^ particuliers, 481- Sont obligées, dans les tctnpi modernes, de salarier des armées, 483. Celles qui se ruineront subiront à l'avenir le joug des autres, iSi. Elles n'ont jamais rien à gagner par la guerre, 485. Sont amies entre elles par une suite de la nature des choses, 486. Ce qui fait leur priucïpnle Force, ibid. Sont inléressées i la propagation des connaissances hutnaines, 487. Quelles connaissances elles doivent répandre h leurs Frais, 488 et 491. Leur* propriétés foncières paient une part de leurs consommations publiques, SOI- L'impAI leur fait toujours du mal quant ï ta levée, et nepeut leur Faire du bien que par son emploi, S06. Ne son) pas riches parce qu'elles |nicnt, ' «lies paient parce qn'elles -'--
groi impiil» à des (raMUit de fierions, 339.
MitviiE (la): seule ne pourTOirail à l'cnlretien que d'un petit nombre d'hommes, 611. C'est elle qui Fournil ce que ^goent l<>s ron* somrruteurs quand les produits éprouvent une baisse réelle et non relative, 3i3. Elle méprise le« individus et ne prottse quu les espèces,
NATCHR itas CNOsis (la); ce que signille cette expression, 4.
NiviotTion ; moins darigcreuseptiur les modernes que pour les anciens, 387.
Mtcusii» (le); varie selon les habitudes contractées et loi pajrs 376, et 457. Ne peut se dÏKiioguer du superHu, itrid et SI3.
MBCKEs, ministre des Hnanccs; son éloge. 47 t. Cité au sujet des frais de recouvrement, Sli.EIdelacorirée, 513, en note.
Htanis; si lour travail est [dus ou moin< coûteux que celui des hommes libres, SS7. Ne s'asaujotliront jamais que par force ji la rultuix du sucre, H». Leur étal dans la nouvelle république JHaîli. 2tfl. Leur eKtavage ne saurait être un moven durable d'ciploitalioQ et d'industrie, f Ait. La manière dont on les tire de la cAle d'Afrique, est réprouvée par la partie estimable de toutes le* nations,
> bclli
(les); ... _.
quDux qu autrefois, 483.
nuMlRiisE ; évaluation de celui de la France, 09. El de rAnglclerrc, ibid. Vaut d'autant
— l'il est plus abondjnt, 164. Ne tait
partie d'aucim capital, 167. Vojci
uni (droit d') ; Ce que c'est, SSi, Renchérit les produits qui se bhriquoDl dani la ~'illc i|in paie cet ïmpAl, 538.
OLiKiEii DE siuRKs ; le premier qui ait formé me ferme eipcrimeatale, 81, «n noie.
1111 (métal iT); la quantité qu'eu fournissent n tninei est quarniile-einq fois moindre que celle de l'argent. SQ8. Raison qui fait préférer — Angleterre de faire les paiemens en or, SïR. lUt moins relalivemeni i l'argent, en Asio ,_'en Europe, JSO. Quantité qui en a été poneo d'Angleterre on France, do 1810 â 1813, 970, rn noie. Sa valeur a décliné autant que celle de l'argent, 338. Estimation de la quantité qui en eil annuellement produite, 344. Voyeï MHmix prtclear.
iTTtTion {!') ; distinguée du luxe, 458. o 0UES1CK1 ; Ihr le premier des éiini-el les éleclriquej, ^l.
— m»»! ; on quoi ils concourent i la pro- •n, 79. Quelle influence l'introduction des machinas eierco sur eux, 86- En quoi la itiiian du travail leur est contraire, 99. Et ivorahle. ibid. Sont quelquefois cnlropre- Burs, 353, en noie, et 373, m nofe. Contient ils retoiïpni leurs revenus, 333 Le» plus
M choses Ips plus chcrc!. 339. Ne Eignrnt
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(]ue ce qu'il fiaut pour que leur classe s'entretienoe, 372. Sont des espèces de capitaux accumulés, ibid. Se recrutent principaleoient dans les campagnes, 373. Sont payés moins cher quand les vivres sont à haut prix, ibid., en note. Précautions à prendre quand on veut venir à leur secours, 375. Leurs besoins sont très-divers et inQuent sur les salaires, 376. Ce qu'il serait à désirer qu'ils eussent à consommer, 377. Sont en général trop imprévo^ans, ibid. Devraient établir fjartout des caisses d'épargnes, ibid. Les loteries sont fatales à leur bien-être, de même que leurs orgies, 378. Ont du désavantage contre les maîtres pour régler le prix du travail, ibid. Les maîtres ne peuvent éire contraints de les soigner quand l'ouvrage vient à manquer, 379. On ne peut, avec justice, leur interdire le mariage, tbid. Le eouvernement doit protéger leurs intérêts, 380. Ne travaillent pas moins parce qu'ils sont bien payés, ibid. Travaillent mieux quand ils ont plus de besoins, 464. Pourquoi ta société doit chercher à leur donner à ses frais, de l'instruction, 489. Sont exftosés, même sans inconduitc, à tomber dans 'indigence, 496.
PAIR DO change; ce que c'est, 300.
pAPBh ; sommes tirées par eux du royaume de France dès le sixième siècle, 289.
PAPIER ; produit précieux de l'industrie, 81 .
PAPiKR-MoiniAiE ; cause d'une circulation prodigieusement active, 151, et 271. Cause d'une disette en 1794, 154, en note. Est un papier non remboursable, 269. Sources de t>a valeur, 270. A une valeur différente dans l'intérieur et au dehors, ibid, en note. Cause une dépréciation de la monnaie, favorable à l'industrie quand elle est légère, 271 . Son défaut est de pouvoir être multiplié indéfiniment, ibid. Histoire de celui de Law, 272. De celui qui a porté le nom d'assignat, 273. Des bank-notes, en Angleterre, 274. Projet de Ricardo, pour que sa valeur ne tombe pas au-dessous de la valeur du métal, 276. Son emploi a coûté la vie à bien des condamnés en Angleterre , 277. Image sous laquelle Smith le représente, ibid.
PAPIERS POUR TENTURES ; cst uu produit bien entendu, 119.
PARIS (la vi le de); ses réclamations contre les toiles peintes, 158. Est encombrée parce qu'elle n'a pas été bâtie pour sa population et sa richesse actuelles, 344.
PARLEMENT d'angleterrb ; représente le ministère et non la nation, 310, en note,
PAULiNA ; dame romaine ; son luxe effréné ,
pENSTLVANiB (état dc) ; se rend coupable d'altération dans sa monnaie, 266.
PESTE (la) ; n'altère pas d'une manière durable la population, 425.
PEUPLE (bas) ; obligé, presque partout, de se passer des produits qui conviennent aux nations civilisées, 318.
PHILIPPE I, roi de France ; altère le la monnaie de Charlemagoe, 363.
PHILIPPE IV, LE BEL, roî de Fraiice; bîl déserter les foires et marchés à came des ahérations qu'il fait subir aux monnaies, 286.
PHILIPPE VI, DE VALOIS, roî de France ; ommande le parjure à ses officiers des mcwiifs, 265, en note. Fait déserter le commerce, M.
PIASTRES d'espacne; pourquoi elles oil cours de monnaie presque partout, 253). Offrent un exemple curieux de la valeur <^ l'empreinte ajoute aux pièces de moniaïf, ibid.
piTT, ministre des finances d'Anglettne; cité 70, en note. Il est le premier qui ait néfscié des emprunts par souscription» 540 en mm.
pLACEXENs de capitaux ; se font par rooliK,
PLANTATIONS ; CD quoi favorables à la saaié publique, 131.
PLATON ; ses idées sur l'économie des isciétés, 18.
POINT DB DROIT (Ic) ; est inutile à diseoler, 25, eit note.
POIVRE, célèbre voyageur ; cité au sujet di bas prix auquel on pourrait acheter du mcra à la Cochincbine, 231. Cité à l'occasioHdsoi que l'Ile de France a coûté à la métrofiole,
POLICE ; caractères qui distinguent la de la mauvaise, 192.
la bonne foi, 267. InQue sur le prix que l'administration de Tétat, 320.
PonR HE TERRE ; a intlué sur la populalk» de fEfirope, 487, en note.
POpeLAnoN ; la misô'e en fait périr tous les ans une partie, 421. Sous quelles formes fariées cette misère se fait sentir, 422. Limilée en tous pays par la quantité des produits,
423. Les publicistes partagent presque tous cette opinion, ibid. Inutilité des mesures par lesquelles on a cru pouvoir la multiplier,
424. Ce qui la multiplie réellement, iM. N'est réduite que momentanément par la peste la guerre et la famine, 425. La même population peut être entretenue avec moins de naissances, 426, en note. Les moines ne lui font pas tort en ne se mariant pas mais en omsaol a l'industrie, 427. N'est pas plus mal pourvue quand elle est plus nombreuse, iMd. Ce qu'elle oevient dans tes années de disette, 428. Est
1>lus nombreuse chez les modernes que ^ex es anciens, 429. Quelles circonstances déiwminent sa distribution sur le globe, ibid. Proportion entre ce qu'en nourrissent les campagnes et les villes, 430. Celle de France devrait être de soixante millions d*habitans, 431. en note.
PORTUGAIS ; perdent le commerce de Flode par une seule musse mesure de gouvememeat,
POUDRE A CANON ; devrait être Sibrimiêe par des entrepreneurs particuliers, 2i0. A rendu la guerre plus dispendieuse qu'elle n'était,
\-, lollcment pr<j»:ritc> par ik» réglemeiu, 153.
nitiiiGïs KiuGiEijxi font périr de rrùtère loua le» ani imc pnrlie de b papubliaa, 431,
rittT«u;leur coauniHiu lion esl suhtti tuée a 11 cuD>ommalioa de ccui qui \ea paient, 141. Dana quel ca» leur service iil trop cbÂrcmeoi pajé, yti. CamniEni l'on eu irouTe pour oiicicer i bis prix let loocliona ucerduUlea, 365. S'il coniieot de leur eoDfier des fonciioijs civiles, 48t.
nitnt; quels wiil les pliii aventura*, 387. Leur durée iiuîl h la rûrclé du retnboursemanl, 388. Diverses mauièreB dont un prête au commerce. 399. en norr, ei 3US.
raiiKS D'EHCocniGEXEErr; K que c'csl, 185. Sauvent offerleipar le gauraniemeni anglais 186. SoDl des cadeaux Faits aux consomoia IBurs aux dépens des couiribuablci, ibid. Oi. peut les lolérer quand elles ont un bon eCTel en politique, 1S7. Tte toni qti ' reititution de droits, ïbid. fil ,
dans lous les cas, tS8. CoQvieooeal h des états peu avancés daoa l'iudusirie, ibjd. tauii- '-- "îs pour taire arriver des blé», SI4. Elles
>i déraisonnables
cordées sur l'imporlaliou dos matières pre miéres, que serait une prime doouée aux cultivateurs, Btti, m Hoie.
niKiKs) déliDiiioii de ce mot, 13. L«e boas peuvent produire du bieu, même sans l'Ire adoptés dtas leur cnaenible, 50. Un seul quand il esl bien établi, fait crouler tout un hvre, 333, en note. L'action de l'un modilie l'action d'un autre, 3Tt.
riiixsEp (C. R.}, traducteur de cet ouvrage en anglais; injustice do l'une do ses critiques, 97, en note. 6té, ISO, en nott, 143, en noie, et ISS, en naît. Propose de réduire b livre sterling en or ï la valeur où elle était tombée en papier, 375. A critiqué avec trop de légèreté un principe relatif i l'impAt. 5tG,e>inole. FHiviLtoli ; toui'ent toUicilés pur les producteur! aux dépens des consommateurs, 157. paix d'une chose, ou sa valeur en monnaie, 56. Eu haussant n'indique pas tuujuurs une augmentation de richesses, 58. Uans quel cas est i son taux naturel, 174, en nott.
paix codrirt; ce que c'est, 56. N'est pas TeLpressiondu rapporlenirc la quantité totale des monnaies et ia quantité totale des marcbandiBos, S80. Lois qui concourrenl ï sa lixatioii, 315. Circonstance* accidentelles qui
le chaneenl, 320. Inlluencc ~ '- '"
valeur «fri lervice productif»
e qui
e par
des particuliers , cl sur lu richesses des unlions, ibid. En quoi il iuDuc sur les ceveiiut des particuliers, 347.
monioiUTt (la) ; caractérisée, 454. Fait tort à la société, ibid.
FnoDFCTCEM; leurs prolils sont égaux li la ileur brute des produits, B5. Sont en même temps consommateurs, ibid., m iiofe. Favorisent tout les producteurs d'un autre genre que te leur, 14t. Sont intérosséi plus encore que l'administration ii counattrc les besoins futurs du peiqile, 1 54. Ne doivent pat solliciler des
ux dépens les uns des autres, ibid. A quoi peuvent le plus utilement s'emplojcr pour l'nvanta^ d'un pa^s, 175. Ceux de produits immalérioli sont victimes des probibilioos, 179, en nofr. Ceux de chapeaux de feutre veulent
Îu'on jirohibe les cbaiieaux de paille, ISO. ar quels procédés se partage cuira eux la valeur des produits, 350. Retoivenl souvent leur continÉent avant que le produit soit terminé, S5I . Ils supnDrieni leur part de l'impA I en proportion de la part qu'ils prennent a la production du produit imposé, M7.
Fsobi'CTlnn de la richesse; en quoi elle consiste, S8. K'cit bornée que par l'ignorance. la paresse, ou la mauvaise administration, 75. Comtneiit elle rembourse les capitaux qu'elle emploie, 1 10. Est un art qui a lait des progré*, 119. Favorise la produclîoa , 138. Est décerminée par la nature des besoins, 147. Quel peut en être le terme, ibid. Commeut elle p«u[ être puissamment secondée par lu gouvernement, 330. 11 n'y a de durable que celle qui est légitime, 3^. Ce qui constitue ses progrès, 333, en noie. Conséquences de ses progrès depuis cent ans.ïîS, 111 noie. CcUoden choses cbcres ne donne pas une plus grande valeur totale produite, 3s9, en nnie. Préseiilc le phénomène d'une doubtu tunsoDinulion,443. Est toujours suivie de lu consommation du produit qu'elle a créé, 447.
pkDiH'lT nvt, tans défalcation de frais; est ce qui satisfait aux besoiiis des uatious, 63 el3â4.
FliMiciT mv ; expresûon qui n'a rapport qu'eus )irolit9 des particuliers, 333. Pour une nation prise en masse, ne se distingue pas du produit brut, 351. Excepté dans ce qui a raji-
irce avec Tétranger, rtirf.
'est le nom qu 00 donne aux
résultats de riodustrie, 60. 8onl en général
le fruit de plas d'une industrie, ibid. Ôuels
~ <nt ceux qui admettent et ceux qui u'admet-
nt pas les proeédés expcditifs, 97. Ne se
cette expression, 333. Dcpend do* frais production de l'argent, 334. A aiigRMuité en proportion de la dupréciation de l'argent, ibid, paix noniNiL ; ce que signifie ce mot, 333, PRIX ulcLi ce que c'est, 3S4. En baîtsanl ne (ait rien perdre aux producteurs, ibid. Peut Iwisser pour tout les produits en même temps, 323. A nauBtè pour quelques objets, 327. In. Hue seul sur le revenu des nations, 347.
p«ix HELtTlf ; ce que c'est, 3X4. Dansqueli cas il a varié, 331. Son effet sur la fortune
les antres, 139. Dans quels cas ne valent pas ce qu'ils coulent, 148. Il esl avantageux qu'ils parcou-
prodisction, 141). Ceux de la lone lorridc sont produits dé&vorableinenl dans la lune tempérée, IS4, Quelles lois président h leur valeur, 316. La quantité qu'on en demande
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ibid. Beaucoup de ceux dont t'usage conslitue la civiiisaliou norsde la portée du bas peuple, 318. Circonstances accidentelles qui influent sur leur prix» 320. Comment des causes politiques y influent aussi, ibid. Et aussi la Taleur des services productifs, 321. Aujgmentent en quantité lorsqu'ils baissent de prix, 325. Leur valeur totale en argent n*est pas moindre quand leur prix baisse, 328. Elle est moindre quand leur prix hausse, ibid» Comment leur valeur se distribue entre les producteurs, 350. Elle leur est distribuée tout entière, SS^L'Leur
Quantité pose seule des bornes à la popMation es états, 421. Ils sont tous consommés tôt ou tard, 436, et 438. Se consomment pour la plupart utilement, 437, en note. S'accumulent tout en <e consommant, ibid. Ceux de bonne aualitc sont plus avantageux à consommer, 449. Les impôts dont on les charge n'en élèvent pas le prix de tout le montant de l'impôt, 526. Pourquoi ceux de l'Angleterre sont chers chez elle et à bon marché au dehors, .^52, en note. PRODUITS immatériels; ce que c'est, 123. fie sont pas susceptibles d'accumulation, 125. En se multipliant n'augmentent pas la richesse
Sénérale, ibid. Sont le fruit d'une industrie et 'un capital, 126. Naissent quelquefois d'un capital seulement, 128. Ou d'un fonds déterre, 130. Leurs producteurs principales victimes des prohibitions, 179, en note. Leur valeur fait partie des revenus nationaux , 355. S'échangent contre d'autres revenus, 357. Leur production équivaut à celle des denrées alimentaires, 420 et 423. .
PROFESSIONS ; leur diversité est l'effet de la division du travail, 91. Pourquoi confondues dans les petites villes et les villages, 95. Il faut payer plus cher celles qui ne procurent pas ae considération, 363. Exceptions, ibid. Celles qui supposent une bonne éducation mieux pavées que d'autres , 364. Ce n'est pas toujours le gain qui détermine le choix qu'on en fait, 366. Il y en a qui coûtent la vie à ceux qui les embrassent et ne rapportent pas de gros proflts, ibid.
PROFIT DE l'industrie ; cc quc c'est et comment distribué à l'industrieux, 352. Ce qui le rend plus ou moins grand comparativement à ceux des capitaux cl des terres, 362. Et comparativement h ceux des autres travaux industriels, ibid. N'est quelquefois que l'inlérét d'un capital placé h fonds perdu, 36 i. Les talcns naturels détruisent toute parité entre les différons proGts, 367. Manière ae le distinguer du profil du capital, 397. Est augmenté pfir l'importance du capital, 399. Ne saurait être perçu par une nation chez un autre, 416. Est plus important que ceux du fonds de terre et du capital réunis, 459, en note.
PROFIT DU capital; poTtion dos valeurs produites qui revient au capitaliste, 351. Confondu par les rconomistes anglais avec le profit de l'entrepreneur d'industrie, 352 et 399, en noie. Prouvé par l'intérêt que l'on paie pour l'usage d'un capital, 397. Manière de l'apprécier indépendammcfit du prolit de l'industrie, ibid. Les profits des dilférens capitaux ne s'égalisent pas par la concurrence, 398. Dépend
en grande partie du talent qui fait valoir le capital, 399. Pourquoi il était coasidérable k Cadix et à Lisbonne avant rémaïKipalioo de l'Amérique, ibid. S'il est possible qu'il devienne nul par l'abondance des capitaux, 400. 11 fait partie des frais de productioo, 401. Diffère essentiellemeot du capital lui-ménie, ibid,
PROFIT DD FONDS DR TERRE ; CC que C'cSt Cl
comment est payé au propriétaire, 351. Soo premier fondement est dans Tulilité produite, 404 et 405. Distingué de la raole de la terre, 406. Est soumis aux circonstances qui eovironnent le fonds de terre, 407. Varie seloo les circonstances de l'offre et de la demande, 408. Doctrine de Ricardo et de Buchanan sur ce point réfutée, 409. Quand le fond est vendu à l'étranger, ne fait plus partie du revenu national, 417.
PROFITS ; se composent, non de la somme qu'on reçoit en argent, mais de l'excédant de la valeur rentrée sur la valeur avancée, lOt). Ne sont pas encore égalisés par la concurrence, 358. Les plus considérables sont procurés par les articles de la consommatioa la plus générale, 359.
PROFUSIONS EXTRAVAGANTES ; Oe SOIlt paS si
communes qu'autrefois, 116.
prohibitions; ne favorisent pas la production générale de l'intérieur, 174. Pourquoi vivement sollicitées, 175. Ne favorisent pas également tous les producteurs qui en profitent, 179. Sont funestes aux oatioos prohibantes aussi bien qu'aux nations exr.lues, 181 . Sont de mauvaises représailles, 184. Ne peuvent sans danger, être abolies brusquement,
PROPRIÉTAIRES FONCIERS ; CD quoi UTO banque peut leur être utile, 309. Comment ib reçoivent leur part des produits, 351 et 353. Sont indirectement producteurs, 354, en note. Pourquoi avaient de nombreuses clientelles au moyen Age, 382. Paient le service productif de leur terre, même lorsqu'ils la font valoir eux-mêmes, 405. Ont ravant;«ge sur les fermiers dans le règlement des ^rmages, 413. Sont victimes de leur indolence et de leurs routines, 414. Les terres s'améliorent quand ils les font valoir, 415. Us ne peuvent se soustraire à aucune partie de l'impôt sur les terrer, 528. Pas même par la vente de leur fonds,
PROPRIÉTÉ (droit de) ; condition essentielle sans laquelle une chose ne peut être une richesse sociale , 55. L'économiste poUtique ne le considère que comme un fait qui est ou qui n'est pas, 133. Souvent violé dans la pratique, ibid. Est incompatible avec le despotisme, ibid. Différentes manières dont il peut être éludé, 1 34 et 1 35. Cas fort rare où Vautorité publique peut intervenir entre l'homme et sa propriété, 136. Le pauvre aussi intéressé que le riche au maintien de la propriété, 137. Le droit le plus incontestable est celui qu'on a sur ses facultés industrielles, 344. Puis sur ses capitaux, ibid.
PROSPÉRITÉ d'un pays ; favorable à tous les autres, 145, en note. N'a point de bornes
aliénable*, 181. HojeniJe l'iccroUrc, 3B3. { Ne pcul litre meHiréc J'aprii la popubli"
ïkGée par Ici Trais de produelioii, itid. Ht pUT le nambre dea conBoimlulRuri <lu proiluil, li(d. Et par l'élévalton du iiriiE ri^ct,
qvmtitK dss caOKHi AUmeiit néceetairal comidf^rer dans leur valeur, 315 et 316.
auiNTJTS oFrEKK, Mt dans la cïrculiilioil ; ce qu'il Tant entendre p«r là, SU).
oubiiit ; rondaleur de la accio des ùconomislea du (tii.fauilJAiM m^Ir , Si. Devnuvre, avani Smilb, b vnl nature des ricbcMei,
OGEiTKns D'IcoRoaiK roLiTiuct; Exemples de celles i|ui sont iasolublci pour quii:Di>que m^oonati Im docirinea enseignées dans le présent ouvrage, 3S.
^ïliMl; son erreur rehliiemeul i la pro- "OtlCIkM eomoierculc, 63. Évalue trop has h) revenu public sous Louis XII, fSO. Son erreur relaiivement i ta (brmn lous laquelle tes Anglais Fonl reolrcr le> |<roKt< qu'ils n çaiteni aui Indes orientales, 418, en noie. kfcoi-TEB j pourquoi les bonoes Favoriser la vente des produits quels qu'ils soient
s ^iba
mes el sonl sujettes
MCDDTUMEKT (rraisde)i ont été réduits par Tavidilé du lise plulOt que par l'amour dc~ peuples, SU. Énormes avant Sullj, ibid. Oi cupaienl deui cent cinquante milles personne sous Neckcr, j£fd. El probablement davar lage suus Bonaparte, i£id.,«n nafe.Sant cous dn-sbics pour les contributions indirectes, 5St.
HjWLEHEiis de l'adniiniiiraiian ; leurs cETeti sur la production, 15S. Ont quelquefois poui objet de r^lcr la ualure des produits, IS3. Et quelquetois la manière de produire, 190. N%ionl utiles que lorsqu'ils paurvoicol i la faolilédes CQitimunica lions elA la sùrelé des
jours éludés. 193. H'oni pas Hé la cause de la prospérité de l'Angleterre, 194. Dans quels cas admiBaible*, l!IT. Pour qui coUteux, lD8.
KEniM M t U)6.
; disliaguée du prolit
.... rsKrCniEUM; ce aue c'est, 541.
HnniAre d'emprunter idoplée par loua les ~>uvernemens, ibûl. Ne sont point un SKefil de
ctrculalion, SU, en mut.
aHTTKs vitctatsi l'une des formes emptojéet pour les emprunts publics, sont uue manière d'emprunter onéreuse et immorale,
arratsEim'noii niTioittLe: quand elle n'est pas liclite, est une guranlie du droit de propriélé, 133, tniuxe.
lOiToVBs, en Taîl de commerce -, It^s plus
rantagcui son), noo des loétaui précieui.
~'~ la marchandise qui rapporte te plus.
i, 5St.
itcndre par ceue eipretsion, 35t.
avs; se composent de ta rétribution obtenue pour tes services pi ' "
été rendus, 3S3. Ce qr"
lance, 343. Le droit dt
pfotiennent, Ibld. Comment ils dériveiil fonds productifs, 3*5. Un reveuu eit tou- ■près qu'il a changé de
services productifs qui ont Ze qui constitue leurimporlit de disposer du Fonds d'où
e, ibid. Comment sa , 346. Revenus des difFérentes nation neiil se peuvent comparer, ibid. Chaqi -11 subsiste malgré les échanges qu' — '
lui
Fait subir, jusqu'à ce qu'il m
318. Ne subsiste plus alors mémeque les écu« li ont servi ï le pajer continuent il eiister, l'd. I^nmcntlei retenus se changent en cataux. ibid. Sont d'autant plus grands qu'ils
, -uvc-nt acheter plus de produits, 549. Par
3ucts procédés ils se distribuent entre lesprn- —•" ibid. S'ool pas élé moins réels
. . _ été cojisonunés, 334. Lr* produits immatériets eu font partie, 553. Peuvent être consommé* sans avoir paru sous Forme de 356. Ne pviiivent acheter «i
' — objets de c '—
_j ouoi se cr ' "
l'ii
! l'on doit il
. 597. Aui Fouds terres, 404. Co qui résulte d'un revenu B perçoit une nation cbei une autre, 416. forme sous laquelle on les tait paesrr ine nation chez une autre importe peu, 418. _ jn traction n'en est jamais diflicile, 41)1. Ceux des industrieux excédent probablement ceux des propriétaires Fonciers et des capiu. listes, réunis, 459, mnolt. Ceui des contribuables sont la véritable matière imposable qu'il s'agit d'atteindre. 3S1.
■CvoLnTlnRS TaLrriQUKsi plus favorables que contraires à la production, 1 16.
de nav^Blioii de l'Angleterre, lOtt.
MC«RDo(David}i fonde les liriucipes de l'énomie politique sur des abstractions, lU. Critique do sa méthode, 40. Ses débuts plu« marqués encore chez set sectateurs. 41- D'uti provient l'erreur de sa doctrine sur le revenu des icrrcs, 37, en now. Soutient la doctrine de routeur relativement aux déboiicliéi. 144, m irme. \ critiqué injustement l'auleiir au
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sujet des prohibitions, 174, en note. Défend la libierlé du commerce des grains en Angleterre, 217. Son projet ingénieux pour soutenir ta Yaleur des papiers-monnaies, 276. En quoi il a raison quand il dit que les frais de productions règlent seuls la valeur des produits, 32S. Se trompe en soutenant que le profil du ca-
gital ne fait pas partie du prix des choses, 97 , en note. Et que Tabondaoce des capitaux n'influe en rien sur le taux de ce profit, 400. Esquisse de sa doctrine sur les profits fonciers, 409. Elle se réduit à une dispute de mots, 410. Sa réfutation» 412. Il attaque la doctrine de fauteur sur l'impôt, 508, en iMe. I^t sur la dime» 554. Et sur Timpôt terhtorial de l'Angleterre, 535, en note. Cité au sujet des caisses d'amortissement, 555.
RICHESSE hationale; diminuée par le haut prix des produits, 176. Mais non par l'importation des produits étrangers, 177. Son inégale distribution est peu favorable aux bonnes consommations, 451. P(e peut être comparée à un iluide qui cherche son niveau, 551.
RICHESSES ; leur définition, 55. On les crée en donnant de l'utilité aux choses, 57. Les économistes bornaient trop leur production, 66. Pourquoi il n'y a pas de comparaisons possibles entre celles que séparent les temps ou les lieux, 282. Lois qui président à leur distribution, 515. S*évanouissent lorsqu'on veut les enfermer dans l'enceinte d'un pays, 419. Leur inégale répartition nuit à la population, 425. Se détruisent par la consommation» 455. Leur perte n'entraîne pas nécesnairement une perte de numéraire, 442. Sont plus nécessaires qu'autrefois pour faire la guerre, 48^i. Sont toujours plus ou moins instables,
RICHESSES naturelles; ne sont pas celles c^ue les hommes nomment vulgairement des richesses, 55. Pourquoi n'ont aucune valeur,
RICHESSES sociales; pourquoi ainsi nommées, 515. Peuvent seules devenir l'objet d'une étude scientifique, ibid.
ROCHERS ; peuvent être fécondés par le travail et les capitaux, 417.
ROLAND DE LA PLATRIERS ; cité RU SUJet de
la liberté des manufactures, 158.
ROMAINS (anciens); n'entendaient pas l'économie politique , 18. Subsisteraient encore s'ils avaient suivi un autre système économique, 222. Ont fait de mauvaises opérations sur les monnaies, 266. Pourquoi l'intérêt des capitaux était chez eux si élevé, 586. Leur défaut d'industrie nuisible à leur population, 424. Us n'avaient point dansl'origme d'armées permanentes, 482 , en note. Les peuples vaincus par eux payaient une part de leurs consommations publiques, 500.
ROUEN (la ville de); ses réclamations contre les toiles peintes, 157.
ROUSSEAU (J.-J.); confond l'économie politique avec la politique, 1. Son Contrat social fondé sur le droit et non sur le fait, 26, en note.
ROUTES ; évaluation de ce qu'elles coûtent annuellement, 498, Trop larges dans les en-
virons de Paris, ibid. Rendent des services fort supérieurs à ce qu'elles coùleot , 489.
RUSSIE ; son gouvernement ^Rbrique grtlaitement les monnaies, 250. Travaille dans quelques cas avec des capitaux anglais , 505, ea note.
sAiNT-DOMoiouB ; pourquoi autrefois les profits des pbnteurs y étaient si considérables. 228. Pourquoi cette lie prospère depuis son affranchissement, 229. Efforts laits par Bonaparte pour reconquérir cette Ile, une laole et un crime, 255.
SAuiT LOUIS, ni de France ; ce que contenait d'argent sous son règne la livre tournois, 265. Les impôts permaoeos datent de soa époque, 265. Estime qu'on fesait de sa monnaie, 295.
SAINT-PAUL (M. C); cité au sujet d'un exemple curieux de fiscalité , 509 , en noie.
sAiNT-piERRB ^abbédc); cité au sujet de la àeue publique sous Louis XIV, 290, en note. Croit qu'à lliopital des Invalides l'entretiea de chaque homme coûte trois fois autant que ce qu'il coûterait si le même homme était entretenu chez lui, 495, en note.
SALAIRE : est le loyer d'une industrie nélée, 76. Est pour l'ouvrier borné au néotisaire, 572. Doit être suffisant dans chaque classe pour qu'elle puisse élever ses eufems, ibid. Baisse quand les vivres sont cbers, 575. en note. Pourquoi moins fort pour les femmes, 574. Voyez Ouvriers, Manhdœtti/re.
SALPÊTRE , son extractiou abusive en France et non en Angleterre, 156, en note. Son importation ne devrait pas être prohibée, 185, en note,
SAUVAGES ^peuples) ; seraient mieux approvisionnés si leurs terres étaient des propriétés exclusives, 405. On a eu tort de les vanter à raison du petit nombre de leurs besoins, 440.
SAVANS ; disputent sur les questions de physique conune sur les questions de morale et de politique, 12. En quoi ils concourent à la production^ 78. Leurs lumières passent aisément d'un pays dans l'autre , 81. Leurs découvertes dignes d'être encouragées même lorsqu'elles n ont pas d'application immédiates, 221. Pourquoi les services qu'ils rendent à la production sont peu pavés , 567. Sans eux l'industrie d'une nation déclioerait , 4P8.
SAY (Louis) de Nantes ; son principe fondamental combattu, 514, en note.
SCIENCES MORALES ET POLITIQÇI^ ; ne SOOl
pas moins des sciences que celles qui traitent des choses physiques et mà^ématiques, 11. Leurs principes élémentaires soat les plus utiles dans la pratique , 51 . Ne se sont pas avancées du même pas que nos autres connaissances; conséquences de ce fait, 525, en note.
SECOURS puRLics; la société doit-elle les donner à ses frais , 495. Sont des espèces de caisses de prévoyance^ 491. Multiplient le
DU TBAITE.
oombro dc> mitérablca, ibid. Font baiuerlei ukiret el coftieut à la portion Uborieuse des iiKlu>lricui , 49S. Quefs >onl Ici ■ccauri les mieux phaii, ïtii. Ceux qu'on accorde aux mitïuu'ei ÎDvalideB ne inultiplieal pas te aambre des Kcouru» , ibid. Raisaas d'accorder des Mcaurs publics, même quand il> oe sonl pat eiigiblea dans la rigueur du droit, 496.11s dépouilTeat l'imprudeocB d'une partie des maux qui lapréTieaoenl, l'tid. Ont moins d'in- CDovémens dans les maiioas do Iraiail, ibid. Peuvent être dirigés griluitctuent , 197.
REiOHEiaUGi (droit de) ; illusoire. Sâl.
ml; k quel point l'impÀt sur cette dearëe nuit t u consommation, 508, ta noie. L'impdl qu'il subit au Brésil nuit esseatielle(nen( au commerce de cet élaX, 517.
slpiUTiuM DIS occcpiTioi»; Toyct Divîtlon du travail.
compris la doctrine des débouchés , 143 , non. Cité Busujetdu renchériuemeiil dea produits qu'il regarde comme un bien, 330,mNM«. "-ivuesphitintropiques eabieurdelacltste 'Hère, 316. Inadmissible* en pialique. Uld. Cilé à i'oci^siun de U peste de Florence, 389. ijet it% impûu qui porleol si ~ '" apilar- -'
tent avec celui d agens naturels . 15 et 85. Est Diécoanu p, Stnilh, 74, ennaM. CoDSihte toujours dans ui avance faite ï la production, 1 lU.
que c'est, 7(1. Se courond Bouvent avec celui des capitaux, 71. Leur quantité offerte n'augmente ni ne diminue quand on tend le fonds, 407. Mais elle auimenle par les défrichemcus et les mises en valeur , 408. L'offre Dt la delà qu'au en fait varient suivant les cir-
jcrcuicB (judiiiuciuc aueraupprii, jEi.Lfur prix forme les frais de producttou des produits, itid. Ne sont pas pa jes moins chers quand les prix des produits éprouvent une baisse réelle, aii. Sont le produit primitif qui émane des fonds producUfa, 345.Quelt sont les marcbands et les icheieurs de services productifs , 349. D'après celles lois se Gxe leur valeur , 350.
I mKc. N'a pas
I (Adam); a confondu la
quels cas sont moins ofFerts, 362. Plus cbéremenl pajcs quand ils supposent une habileté chtsremeiil acquise, 364.
BMTEacc, monnaie romaine; sa valeur, S88.
SE11U 1 mesure do capacité qui u'a pas changé depuis le règne de PhilippeAuRUSle, S89. Son rapport avec l'hectolitre , 336 , en
sCvii»d (madame de); son opinion sur les fortunes territoriales, 407, ea noie.
■tvnxs (manufacture rojate de porcelaine de); est une occasion constante de perte pour
des iiistrumens qui n'ont point de valeur par eux-mêmes, £78. En quoi ils coniisteitt, 309.
iituomi ; établit Si tort que le cornu '
profile des valeurs créées pat d'autres,
la statistique avec , , N'ajoute pas Rfaude foi il l'arithn^étique politique, ibid. Il opireune révolution dans l'économie politique, SS.Ses écrits caractérisés, S9. A desobt^aliousaui (ranqais du dix-huitième siècle, 31. Aiosi qu'i David Uume, 33. Quels sont les points où son ouvrage laisse quelque chose 1 désirer, iiîd. En quoiil est défectueux dans ses formes . 35, 11 attribue i la division du travail des bienfaits qui ne sont dus qu'ï l'action des agens naturels gratuits, 73. Méconnaît le pouvoir productif des capitaux, 74, en noie. Sa doctrine de la division du travail, 9t. Sa façou de peiner sur l'épargne, tlS el 116. Refuse BU( produits immatériels le train de produits . 193. Dans quel cas il admet les droits d'entrée, 181. Cité au sujet dea primes, 186 et 188. Et des apprentissages forcés, 193. l.es véritables causes qu'il assigne i la prospérité de l'Angleterre, 194. Croit le svsièmu réglemenuiic contraire au droit naturel, 197. {Uté au sujet de l'imparliale administration de la justice dans la Grande-Bretagne , 3±i , en ncit. Croit le travail dos nègres esclaves plus coûteux que celui des hommes libres , n6. Bepréaentc sous une image ingénieuse l'usage des billets de banque et du papier-monnaie, S77. Propose le U'avail pour mesure des valeurs, 383. doit que le travail est le fondement de toutes les valeurs, tSS, tn note. La diéorie des billets de cunSance l'unede sesplus belle* démoDStralions , 305. Confond le profit de l'cnl repreneur d'industrie avec celui de son capital, 353, en noie. Cité sur les gros profils des |>rDfeaBions pou considérées, 363. Et sur — irofits insufnsaosdequelques autres, 36G. de l'inlérêi occasionnée par 3 prospère , 390. Et sur ce qu'il 1,-31 uiuiii' i.-i'jvé dans les villes que dans les campagnes. 391 , en note. A détoile après Hume la tfaévrie de l'intérêt des capitaux . 396. Sur quoi il présume que le profil de l'industrie se confond avec celui du capital, 399 , in note. Comment il caractérise U nécessaire , 457. Approuve les gouvememens à bon nurché, 478. Cité ï l'occasion de l'impàt progressif, S14. Et de U dime, 534. N'approuve pas les caisses d'amortissement, 554.
soieries; leurs producteurs mal à propos alarmés du progrèsdes autres industries. 137. Obtieiineut un privilé^, qui ne tarde pas h être révoqué, 1*19, en «oie. Valent cbei noua cent soixantfMlcui fois moins que chef les anciens, 339.
Citésur I
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8P8CTACLB8 ; doQoéspour attirer les étrangers, mauvais calcul, 237.
spÉcoLATioRs comiERCiALBs; eo quoi utiles»
statistiqoe; est une science descriptive et non une science ex|)ërimentale, 5. En quoi distincte de réconomie politique, iàid. Me peut jamais devenir une science complète » 6. £n quoi consiste son utilité, 103 , en note.
stecaet; confond l'économie politique avec la politique, 1. Voit toute la production dans le commerce extérieur, 66. Croit le travail des nègres esclaves plus coûteux que celui des hommes libres, 2z6. Cité au sujet de raltéralion des monnaies, 266. Au sujet de ce
aue devient la population dans les années de isette, 4â8. Recommande à tort d'avoir peu de besoins, 440.
SToacH (Henri); cité au sujet d'une manière dont 1m Russes font des emprunts aux Anglais, 395, en note.
socee; la totalité de celui qui est consommé en France est produite par sept lieues carrées de terrain, 154, en note. Pourrait devenir une ressource alimentaire sans les lois fiscales, 215. Peut être fourni à l'Europe à bien meilleur marché que par ses colonies , 228. Fait perdre annuellement vingt millions à la France, 231. Produit dont le prix a éprouvé une baisse réelle, 326.
sccRE (impôt sur le) ; rend moins lorsqu'on l'augmente, 508, en note,
scoER, abbé de Saint Denis; son éloge, 474.
SULLY; ses principes en économie politique, 22. A planté beaucoup d'arbres, 132.Se déclare contre la multiplicité des réglemens, 196. Evaluation du trésor qu'il avait amassé pour le service de l'état, 290. Son économie, 474. Met le gouvernement en garde contre les donneurs d'avis intéressés, 507. Frais de recouvremens énormes avant lui, 511.
sopERPLU (le); ne peut se distinguer du nécessaire, 457 et 513. Varie selon tes individus et le» pays, 458.
SUPERSTITION (la) ; condamne les capitaux à la stérilité, 122.
Sl'RETfi DES PERSONNES ET DES PROPRIÉtAS ;
le plus puissant des cncouragemens que les eouvernemens puissent donner a la production, 222. Misère des pays qui n'en jouissent pas, ibid.
scssmilch; cité au sujet de la peste de Berlin, 425.
SYSTÈME ExcLUsip ; cst foudé sur des faits incomplets et mal observés , 8. Suppose que les richesses ne peuvent être ausmentées que par le commerce extérieur , 66. Démontré aux , 67. Admet deux suppositions démenties
{)ar le fait, 159. N'est pas ce qui a fait l'opuence de l'Angleterre , 173, en note , et 194. Exécuté complètement rendrait tout commerce extérieur impossible, 173. Etablit un monopole aux dépens des consommateurs, 174. Ne favorise pas les producteurs de l'intérieur, 175. Fait tort aux deux parties, 181. Est une loupe fâcheuse à extirper, 185. Raisons données par ses défenseurs, 196. Condamné par le droit naturel, 197. Dans quel cas admissible, ibid.
Est barbare eo? eri la classe ouvrière, 380 : STSTtias, en admimstralico ; leur db^er, nul n'en a davantage que ceux <}ui prélendeal ne suivre que des notions pratiques , 11 et 12. Le siècle les abandonne petit à petit, 4t. Sont pires que la perversité méfne, 468. Voyei Système exclusif.
TALERS RATVRBLs; detTuiseDC toule. parité dans les proGts de l'industrie, 366. Equivalente une fortune, 367.
TALENT EUROÏQUE fau boD bcBuf); moBoaie d'Athènes fort estimée, 245, en note. Son évaluation, 287.
TERMES DE l'économ» TOLiiiQnm; jouTnâkment emplovés par des personnes qui n'es sentent pas la valeur, 148, en fiole.
TESTAMENs; commcot peuvent être reados honorables, 120, en note.
TBft; origine de son usage en Europe, 81.
THfioRiE (laj; ne doit pas être mise eu opposition avec la pratique, ni la pratique wnt h théorie, 8.
thormton; cité et réfuté, 309, av mote.
TiBiKRE ; évaluation des soflOMs qu'il avait entassées, 289, en note.
tontines; manière d'emprailer onéreuse et inunorale, 542.
TooEE (Thomas), économiste anglais; demeuré fidèle à la méthode expérimentale de Smith, 41. Raison qu'il donne du bien que fait à l'industrie une légère dépréciation des moonaies, ^li, en note. Son opinion sur les pspiers-monnaies, 278. Distingue avec raison les
Srofits de Fiodustrie de ceux des capitaai,
TOSCANE ; fâcheux effet produit en ce pays par un impât invariable, 536.
TOCRs (la ville de); ses réclamatioM contre les toiles peintes, 158. Obtient uo privilège pour fabriquer les soieries , et il est révoqué,
TRAiTANs ; gagnent plus eo étant moins avides , 509. Achètent en eros le» rentes sur l'état et les revendent en détail, 549. Manœuvres employées par eux pour faire monter les effets publics qu'ils ont à vendre, 550 et 551 , en note. Quelle est la cause pofitique qui leur sourit,
TRAITE DES NÈGRES; tTafic hontcux qui ne peut subsister encore long-temps , 228.
TRAiTfis DE commerce; OC sout boos qu'à protéger des industries qui ne méritent pas d'être protégées, 183. Leur seul avantage, 185. Sont des actes d'hostilité contre les nations qui ne sont pas favorisées, ibid.
TRANSFERTS dc crédit dans les banques; moyen de suppléer à l'usage de la monnaie,
travail; mot qui supplée mal au mot ifidaitrie , 28. Ne produit pas seul des valeurs , 32. Sa définition et ouaod productif, 84. Effets de sa division , 91 et suiv. Proposé par Smith comme mesure des valeurs, 282. N est
j<a» l'unique fondement des râleurs, !83. Daus quel cas il est rooinn ofTcrl, 36j. Esl mieux pujdquandil a'etl pas coiiclaiil, 364. Celui dei manuracUircs esl plus pajé que celui de> champs, maïs il esi aujci ù plus de TtcisiiUides, 3Ti. Esl «uscepuble ifélre caMommé,
TXOArx D'*ciEHE!n;H»al productifs de produilb imnuilèrieli, lïl.
■errent i l'avantn^ de l'éUI, S5G.
Ti:ui;ne produisent pas eux-mjmes les produits immatériels doni ilsjouisseni, 1^, en note. Leur conquête de la Grèce parull devoir ttrc le dernier triompbe de la barbarie sur la civilisation , 383. Pourquoi l'inlcrét des capitaux est si «levé chez eux, 3Sa.
turqot; ses écrits caraclérisis , 36. Croît
Îu'oQ épargiio plus qu'on ne fcsaii autrefois, 18. Citi ï roccasian des entreprises des gou. vememens, 3<A. Croit le travail des itr^os esclaies plus co&leui que celui des hoDimes libres, Ïi6. En diminuant un impdt lui Tait rendre daianlage, 509. Inlerprèle en laveur du eoaliibuablc le* obscurités des lois Useales, ibid. !^s travaux pour alléger la corvée, Slï. TtnQiii; des cnours publics y excitent les époux i peupler, i\[,en note.
UBtTiniiTfs; ridicules de celles où, >u milieu d'un siècle qui a fait tant de progrès, on n'enseigne encore que ce qu'on cuseignaii il 7 a trois cents ans, 5S. Ont arrêté ptulût qu'accéléré le prt^ès des lumii-res, 483. Ne sont Su'un mojen d'endoctriner la Jeunesse au prot du pouvoir, ibid, , en naît. Les droits établis au profit de celle de France , injustes et Ikbeux.niS.
ntiknii; cité au luiel de la dépopulation de l'Espagne, Ait, en ttole.
iscre; mot anciennement usité au lieu do celui iïMéril.7iS\. A toujours été excita par les loi* destinées i la reprimer, 385. A quel degré elle était portée sous le roi Jean, 386.
uTiLiil; c'est la faculté qu'a une choie de «atislaire ji l'un des besoins des hommes, 57. Diiïéremmeol appréciée par le moraliste et par l'ècotMHniste, ibid, en noie. Sa production est une production do ricbcsse. AS. Peut #trv jointe h ragrémeot dans un jardin, 131. Dan*
it pas ce qu'elle ci
viccmti prétcrvalif qui n'augmente en rioi la population des états, *i»i, rn mu.
viiMKliix Dx aitisHE) Coûterait moins s'il étaient cnn'truiu par des entrepreneurs par liculiers. 130.
iiLEva; n'est possible qii'aiWint qu'elle ei rrhangpable, 56. Quel est sou Toiidement, 57 Est acrruP par l'iDdiistriu commerciale, lui
:elto qui
juc celle .
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T0CS6 (Arthur) ; cité à l'occasion du pev d'ancienneté de nos connaissances, 43, en noto. Son évaluation du capital agricole de la France, 69 et 107, er^ note. Cité au sujet de b popubtion que pourrait contenir b France, 430, en note. Cité à l'occasion des impôts qui portent sur les capitaux, 5i6.
xtiMOPHon; n'avait aucune idée arrêtée sw l'économie politique, 17.
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